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LE MONDE de l’humanitaire af- ko Ogata (Haut-Commissariat aux

Sinead O’Connor interdite de séjour en Terre sainte par des extrémistes juifs
JÉRUSALEM

de notre correspondant
Sinead O’Connor n’ira pas à Jérusalem.

entendent remettre en question l’annexion privée au Saint-Sépulcre en 1995, pourra pré-
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Les Khmers rouges annoncent la fin de Pol Pot
responsable du génocide cambodgien
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a Coup de filet
antipédophiles
2 500 gendarmes ont été mobilisés,
mardi 17 juin dans la matinée, pour
une vaste opération de perquisitions et
d’interpellations dans les milieux de la
vidéo pédophile. p. 9

a Tension
en Ulster
L’IRA revendique l’assassinat de deux
policiers en Irlande du Nord. Le premier
ministre britannique, Tony Blair, annule
une rencontre entre un membre de
son gouvernement et le Sinn Fein. p. 4

a Les cumuls
cachés
L’abandon formel de leurs fonctions
locales n’empêche pas les ministres du
gouvernement Jospin de garder, en
province, la haute main sur les affaires
de leur ville. p. 7

a Moscou en panne
de tables abordables
Dans la capitale russe, les plaisirs de la
gastronomie sont réservés aux plus for-
tunés. p. 24

a Le virage
de NatWest
La banque britannique jette l’éponge.
Elle restreint ses ambitions dans les ac-
tivités de marchés peu rentables. p. 17

a Chastes amours
chez Cartier
La Fondation Cartier propose une très
sage exposition, pourtant intitulée
« Amours ». p. 26
ses partisans, en fuite dans l’ex-
trême nord du Cambodge, à la
frontière avec la Thaïlande, Pol
Pot, le chef historique du mouve-
ment des Khmers rouges, est poli-
tiquement mort.

L’homme qui dirigea au Cam-
bodge, de 1975 à 1979, un régime
responsable de la mort de deux
millions de personnes, sort ainsi
de l’histoire. Si une certaine
confusion règnait encore, mardi
17 juin, quant à son sort person-
nel, il est en revanche acquis que
Pol Pot a perdu tout contrôle sur
un mouvement khmer rouge en
pleine désagrégation depuis plu-
sieurs mois.

Mardi matin, la radio des
Khmers rouges, captée à Bangkok,
annonçait qu’il avait été mis fin
« à [sa] trahison » et que le « gou-
vernement » khmer rouge, dirigé
par Khieu Samphan, avait pu re-
prendre la situation en main. Enig-
matique, la formule peut laisser
entendre que Pol Pot a été
exécuté.

La mort du « Frère numéro un »
an, sans que l’on ait pu en avoir
une quelconque confirmation.

Premier premier ministre du
gouvernement royal, le prince Ra-
nariddh, fils du roi Sihanouk, a dé-
claré mardi qu’il souhaitait la cap-
ture d’un Pol Pot « vivant » afin
qu’il puisse être jugé pour ses
crimes durant la période du géno-
cide.

On peut toutefois s’interroger
sur la détermination des diri-
geants khmers, actuellement au
pouvoir à Phnom-Penh, à organi-
ser un tel procès.

La fin politique de Pol Pot ne si-
gnifie pas nécessairement l’apaise-
ment des tensions au Cambodge.
Le climat est explosif au sein du
gouvernement de coalition dont
les deux composantes – le Parti du
Peuple cambodgien (PPC) de Hun
Sen et les royalistes du Funcin-
pec – sont en concurrence ouverte
pour récupérer les dépouilles du
mouvement khmer rouge.

Lire page 6
et notre dossier pages 14 et 15
dont Le Monde révèle le contenu,
les membres du comité scienti-
fique créé, en janvier 1997, par le
gouvernement Juppé pour exami-
ner les conséquences d’éven-
tuelles contaminations générées
par l’usine de retraitement de la
Hague (Manche) confirment
l’existence d’un « agrégat » de cas
de leucémies dans le canton de
Beaumont-Hague. Mardi 17 juin,
Bernard Kouchner, secrétaire
d’Etat à la santé, a réclamé une vé-
rification « au plus vite » des ni-
veaux de contamination sur le site
de la Hague. Le même jour, l’en-
treprise de retraitement nucléaire,
la Cogema, a confirmé qu’elle
avait confisqué du matériel sous-
marin appartenant à Greenpeace,
qui devait porter plainte pour « vol
qualifié en bande organisée ».

Lire page 10
a A Amsterdam,
l’Allemagne impose
la signature du pacte
de stabilité budgétaire

a La France obtient
un engagement
pour l’emploi
mais sans nouveaux
financements

a L’histoire
de la semaine
où l’union monétaire
a vacillé
Lire p. 2 et 3,
la revue de presse p. 31,
les réactions boursières p. 32
et notre éditorial page 16
a nombre de pièces de mon-
naie en circulation en France
pourrait commencer à diminuer.
Le Groupement des cartes ban-
caires vient de décider de créer un
porte-monnaie électronique uni-
versel. Cette carte à puce rechar-
geable, semblable aux télécartes
utilisées pour le téléphone, rem-
placera pièces et billets dans les
transactions commerciales d’un
montant inférieur à 100 francs.
L’installation de distributeurs au-
tomatiques de monnaie électro-
nique et de terminaux chez les
commerçants entraînera des in-
vestissements considérables pour
les banques. Elles envisagent de
mettre à contribution commer-
çants et consommateurs.

Lire page 22
L’iconoclaste chanteuse irlandaise, qui devait
se produire samedi 21 juin dans la ville trois
fois sainte pour un concert en faveur de la
paix, craint pour sa vie. Menacée de mort, via
des messages anonymes adressés aux ambas-
sades d’Irlande et de Grande-Bretagne en Is-
raël, l’artiste a déclaré forfait le 16 juin. « Je
soutiens la paix, a-t-elle fait savoir aux organi-
sateurs, mais je ne peux pas mettre en danger
la vie de mes deux enfants, de mes musiciens et
techniciens. » Exit l’artiste naguère catholique
– aujourd’hui bouddhiste –, qui n’avait pas
craint, il y a quelques années, de déchirer ra-
geusement sous l’œil des caméras un cliché
du pape Jean Paul II... Exit Sinead O’Connor ;
bonjour, Ehoud Olmert.

Député de l’extrême droite Likoud, parti-
san déclaré du « Grand Israël » et maire
controversé d’une ville théoriquement « réu-
nifiée » – en réalité, profondément divisée
entre Juifs de l’Ouest et Arabes de l’Est –,
M. Olmert s’est « réjoui » du retrait de la
chanteuse. Les pacifistes, surtout lorsqu’ils
unilatérale par l’Etat hébreu de la partie
orientale palestinienne de Jérusalem, ne sont
pas sa tasse de thé. Invitée par le Jerusalem
Link, une organisation de femmes israé-
liennes et palestiniennes qui se bat depuis
cinq ans pour un partage de souveraineté sur
la ville, Sinead O’Connor devait charmer les
Yérosolomitains sous une bannière portant
« Jérusalem, deux capitales pour deux
Etats ». L’un israélien, l’autre palestinien.

Sur les ondes de la radio publique israé-
lienne, lundi matin, Itamar Ben Gvir gron-
dait : « Une chanteuse qui prêche la division de
Jérusalem et dissémine une culture goy [non
juive] n’a pas sa place en Israël. » Que le
concert ait reçu le soutien de célébrités
comme Jacques Attali, Anne-Aymone Giscard
d’Estaing, Marie-Claire Mendès France, Alain
Finkelkraut ou Edgar Morin ne change rien à
l’affaire. Membre du Front idéologique, un
groupuscule d’extrémistes juifs, M. Ben Gvir
a ajouté : « Nous sommes heureux de voir que
nos interventions ont porté... »

L’irascible Irlandaise, qui n’avait pas hésité
à boxer deux photographes lors d’une visite
parer tranquillement son prochain album
« dédié à la paix ». Les femmes du cru se dé-
brouilleront sans elle. Daphna Golan, l’éner-
gique pacifiste israélienne qui conduit le Link
avec Amneh Badran, la Palestinienne, en a
profité pour dénoncer lundi « l’atmosphère de
menaces qui, depuis l’assassinat d’Itzhak Ra-
bin, pèse dans le pays sur tous les artistes favo-
rables à la coexistence ».

Partiellement financée par l’Union euro-
péenne, la Fondation Ford, le Danemark et
plusieurs consulats européens à Jérusalem,
dont celui de France, la Semaine d’action
pour la paix organisée par les femmes de la
cité prévoit d’autres concerts, des exposi-
tions, des symposiums et une grande marche
israélo-palestinienne samedi dans la Ville
sainte « pour la reconnaissance des droits ci-
viques et politiques des habitants [arabes] de
Jérusalem-Est ». Débarrassés de
Mme O’Connor, les fanas musclés du Front
idéologique laisseront-ils le Link délivrer en
paix son message de paix ? 

Patrice Claude
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

LE FABRICANT français de mo-
teurs d’avions Snecma va sortir du
rouge en 1997 grâce au redémar-
rage du marché aéronautique
mondial. Son PDG, Jean-Paul Be-
chat, espère que le retour des pro-
fits lui permettra de reconstituer
ses fonds propres.
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fronte lucidement son désarroi.
Entre doute et amertume, inquié-
tude et colère, il poursuit son exa-
men de conscience. Il tente
d’échapper aux dilemmes surgis,
ou aggravés, lors des plus récents
conflits, de la Somalie à l’ex-You-
goslavie, de la Tchétchénie à
l’Afrique des Grands Lacs.

Comment clarifier les rôles
entre humanitaires, d’une part,
politiques, voire militaires, de
l’autre, après plusieurs interven-
tions où la sollicitation excessive
des premiers servit d’alibi à l’inac-
tion des seconds ? Peut-on seule-
ment démêler le politique et l’hu-
manitaire, souvent si imbriqués,
sur le terrain comme au cœur de
stratégies inavouées ? Dans l’ur-
gence, comment protéger les tra-
vailleurs de l’humanitaire des
tueurs qui les menacent ? 

Voilà quelques-unes des ques-
tions posées lors du récent Forum
de Wolfsberg, une rencontre orga-
nisée près de Zurich par Cornelio
Sommaruga, président de la
Croix-Rouge internationale, entre
une soixantaine de responsables,
dont les dirigeants de plusieurs
grands fournisseurs d’aide huma-
nitaire, notamment Emma Bonino
(Commission européenne), Sada-
réfugiés, HCR), Carol Bellamy
(Fonds des Nations unies pour
l’enfance, Unicef), Yasushi Akashi
(Nations unies) et Brian Atwood
(Agence américaine pour le déve-
loppement international, Usaid).

Premier dilemme : doit-on lais-
ser les volontaires courir des
risques extrêmes ? Les assassinats
de trois délégués de la Croix-
Rouge au Burundi (juin 1996), de
six autres, dans leur lit, en Tché-
tchénie (décembre 1996) et de
trois membres de Médecins du
monde au Rwanda (janvier 1997)
ont ouvert une ère inédite, où les
travailleurs humanitaires ne
jouissent plus d’aucune immunité
fonctionnelle. Bien plus : la croix
rouge – symbole de leur mission –,
qui protégeait hier les volontaires,
les désigne aujourd’hui à la vin-
dicte des tueurs, qui tiennent pour
victimes de choix ces témoins gê-
nants dont la mort assure à leurs
crimes un écho maximum.

Cette vulnérabilité nouvelle a de
multiples causes. Depuis la chute
du mur, la plupart des conflits ont
changé de nature.

Jean-Pierre Langellier

Lire la suite page 16
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / MERCREDI 18 JUIN 1997

La résolution du Conseil européen sur la croissance et l’emploi
VOICI des extraits, dans la traduction française

non officielle, de la résolution adoptée par le
Conseil européen d’Amsterdam sur la croissance
et l’emploi. Le texte commence par une introduc-
tion de deux paragraphes, avant d’énoncer le

pacte de stabilité et de crois-
sance, puis la résolution sur
l’emploi : 

« Résolution du Conseil
européen sur la croissance
et l’emploi

– Introduction
1. Il est impératif de don-

ner de nouvelles impul-
sions pour maintenir l’emploi fermement en
tête de l’ordre du jour politique de l’Union. (...)
Il faut se donner pour objectif prioritaire de dé-
velopper une main-d’œuvre compétente, for-
mée et mobile, et de permettre au marché du
travail de réagir aux changements écono-
miques. (...)

L’efficacité économique et l’intégration so-
ciale sont des aspects complémentaires de la
société européenne plus solidaire à laquelle
nous aspirons tous. (...)

– Le développement du pôle économique
2. Si la responsabilité première de la lutte

contre le chômage demeure du ressort des
Etats membres, il faut reconnaître le besoin à la
fois d’améliorer l’efficacité et d’élargir le
contenu de la coordination, en mettant notam-
ment l’accent sur les politiques en faveur de
l’emploi. (...)

3. Dans le cadre de politiques macro-écono-
miques à long terme et sur la base d’une éva-
luation de la situation économique dans
l’Union européenne et dans chaque Etat
membre, il sera accordé plus d’attention à la
compétitivité européenne comme précondition
de la croissance et de l’emploi (...)

4. Les systèmes fiscaux et de protection so-
ciale doivent être rendus plus favorables à l’em-
ploi et de cette manière aptes à améliorer le
fonctionnement du marché du travail. (...)

(...)
7. L’Union européenne doit compléter les

mesures nationales en examinant systémati-
quement toutes les politiques communautaires
concernées, y compris les réseaux transeuro-
péens, les programmes de recherche et de dé-
veloppement, pour s’assurer qu’ils visent bien à
la création d’emplois et à la croissance écono-
mique. (...)

9. (...) Nous appelons la Banque européenne

d’investissement à accroître ses activités, en fa-
vorisant les projets d’investissement compa-
tibles avec des principes et des pratiques ban-
caires sains.

10. La commission est invitée à prendre les
mesures appropriées pour assurer qu’à l’expira-
tion du traité CECA en 2002, les revenus de ses
réserves existantes soient utilisés à un fonds de
recherche pour des secteurs liés à l’industrie du
charbon et de l’acier.

– Additif aux conclusions de la présidence.
Le Conseil européen invite le Conseil (« Eco-

fin ») à examiner et à indiquer comment amé-
liorer les processus de coordination écono-
mique dans la troisième phase de l’Union
économique et monétaire de manière compa-
tible avec les principes et les pratiques du traité.

– Additif aux conclusions de la présidence.
Le Conseil européen invite le conseil et la

commission, en coopération avec l’institut mo-
nétaire européen (...) à formuler des orienta-
tions générales de la politique de change à
l’égard d’une ou de plusieurs monnaies non
communautaires, qui ne doit pas porter préju-
dice à l’objectif prioritaire du système européen
de banques centrales de maintenir la stabilité
des prix (...). »

La « voix de la France » avait un ton forcé de circonstance
AMSTERDAM

de nos envoyés spéciaux
A quinze heures, à l’instant même

où les ministres européens de
l’économie et des finances sor-

taient de leur
réunion de
travail, avec
un accord en
bonne et due
forme entre
les mains sur
le pacte de sta-
bilité, les deux

porte-parole français, Catherine
Colonna pour l’Elysée et Manuel
Valls pour Matignon, ont rejoint la
salle où les attendait la presse pour
annoncer la bonne nouvelle. Le duo
avait été parfaitement préparé, en
conformité avec les consignes éta-
blies par le président de la Répu-
blique et le premier ministre, lors de
leur rencontre préparatoire au som-
met d’Amsterdam à l’Elysée.

La « voix de la France » a donc eu
l’harmonie militante et le ton va-
guement forcé que les circonstances
imposaient. « Jacques Chirac se ré-
jouit de l’accord intervenu qui est
dans le droit-fil de la position fran-
çaise, élaboré en parfaite coordina-
tion des efforts entre le président et le
premier ministre », a expliqué Ca-
therine Colonna, avant de laisser
Manuel Valls se « féliciter » à son
tour de ce « bon accord, ce bon
compromis qui va dans le bon sens de
la position de la France, soutenue par
le président de la République et le
premier ministre », qui ouvre une
« nouvelle étape pour la construction
européenne ». Plus nuancée dans
l’expression de son enthousiasme,
Mme Colonna a jugé que l’accord
comportait des « améliorations
substantielles par rapport à la situa-
tion existante ».

L’empressement français à pré-
senter l’accord intervenu n’a guère
été du goût du ministre allemand de
l’économie et des finances Theo
Waigel, qui a aussitôt débarqué, im-
promptu, dans la salle de presse de
la délégation allemande pour nuan-
cer la « victoire française » et don-
ner sa propre interprétation. L’ac-

cord, a-t-il souligné, a surtout
entériné le pacte de stabilité et,
conformément aux souhaits expri-
més par le chancelier Helmut Kohl à
Poitiers, vendredi 13 juin, n’engage
pas d’argent supplémentaire en fa-
veur de l’emploi. Quant au conseil-
ler du ministre britannique de
l’économie, il s’est adressé aux jour-
nalistes de son pays pour se féliciter
de cet accord qui « satisfait tout le
monde et va permettre de travailler
sur l’emploi et de se battre sur la flexi-
bilité ».

CONSIGNE D’HARMONIE
Un peu plus tard, M. Waigel a in-

sisté sur la « séparation » des deux
résolutions, l’une sur le pacte de
stabilité, l’autre sur l’emploi et la
croissance ; tandis qu’à quelques di-
zaines de mètres de là, devant la
presse française, le ministre français
de l’économie et des finances, Do-
minique Strauss-Kahn, s’efforçait
plutôt de valoriser le « chapeau
commun » qui réunit ces deux réso-
lutions. Manifestement ravi du
compromis obtenu dans la journée,
M. Strauss-Kahn a paru oublier
quelques instants la consigne de
l’harmonie de la parole française.
« Si Lionel Jospin avait été premier
ministre depuis plus longtemps, le
pacte de stabilité n’aurait sans doute
pas été le même. Sans doute moins
contraignant », a-t-il observé, avant
d’évoquer implicitement les insuffi-
sances du sommet de Dublin au
cours duquel M. Chirac avait enga-
gé la France. Sur les travées,
Mme Colonna, qui ne perd pas un
mot des propos de M. Strauss-
Khan, secoue la tête en signe de dé-
négation. « Non, ce n’est pas vrai »,
murmure-t-elle alors suffisamment
fort pour être entendue. M. Valls
s’est aussitôt empressé de griffon-
ner un mot à l’intention de
M. Strauss-Kahn pour lui rappeler
que la France parlait « d’une seule
voix »... 

Dans l’entourage du premier mi-
nistre, on était en effet bien décidé
à ne froisser aucune susceptibilité.
Au cours de la deuxième séance
plénière des chefs d’Etat et de gou-

vernement dans l’après-midi,
M. Jospin s’est notamment entrete-
nu avec M. Chirac des journaux té-
lévisés français du soir, afin de s’as-
surer que le chef de l’Etat ne verrait
pas d’inconvénients à ce que les mi-
nistres interviennent en direct pour
présenter l’accord.

La partition, là encore, a été par-
faitement réglée. Dans le respect
conjugué de l’ordre protocolaire et
de l’Audimat, Hubert Védrine, le
ministre français des affaires étran-
gères, a été l’invité de TF 1, Domi-
nique Strauss-Kahn celui de
France 2 et Pierre Moscovici, le mi-
nistre délégué aux affaires étran-
gères, l’invité de France 3.

Quant au premier ministre, il ne
s’est guère exprimé tout au long de
cette première journée de travail,
laissant à M. Chirac le soin de pré-
senter la position française devant
leurs homologues. Tout juste a-t-il
pris la parole dans l’après-midi pour
se réjouir du compromis intervenu
sur l’emploi. Les deux dirigeants de
l’exécutif français ne se sont prati-
quement pas quittés depuis les pre-
mières heures de la matinée. Assis
côte à côte, ils ont écouté le Néer-
landais Wim Kok, qui assure la pré-
sidence du conseil, présenter sa mé-
thode pour la discussion relative à
la conférence intergouvernemen-
tale. « Messieurs, nous négocions de-
puis un an et demi, nous connaissons
les positions de chacun. Le temps des
déclarations est passé. On ne s’at-
taque qu’aux problèmes », a-t-il dé-
claré à l’ouverture des débats. La
discussion, très technique, a été in-
terrompue une première fois à
l’heure du déjeuner pour répondre
à l’invitation de la reine Beatrix au
palais de Dam. Elle a été reprise en
milieu d’après-midi, en compagnie
des ministres de l’économie et des
finances venus présenter leur ac-
cord en séance plénière. « En moins
de deux minutes, le conseil l’a adop-
té », a indiqué un diplomate néer-
landais.

Pascale Robert-Diard,
Henri de Bresson

et Alain Franco

AMSTERDAM
de notre envoyé spécial

Les ministres des finances des
Quinze réunis à Amsterdam, lundi
16 juin, sont parvenus à un
compromis sur le fonctionnement
de l’Union économique et moné-
taire (UEM) à partir du 1er janvier
1999, date retenue pour l’entrée
en vigueur de la monnaie unique.
Au soulagement général, les me-
naces de crise qui, en raison des
exigences françaises, pesaient de-
puis une semaine sur la marche
vers l’euro se sont trouvées ainsi
écartées.

Le pacte de stabilité, conclu
après de laborieuses négociations
en décembre à Dublin et dont
l’objet est d’encadrer la politique
budgétaire des pays de la zone eu-
ro afin d’éviter tout dérapage pou-
vant mettre en cause la viabilité
de l’UEM, a été formellement
adopté. C’est ce que réclamaient
avec force les partenaires de la
France et, plus que d’autres, l’Alle-
magne, à l’origine du pacte.

POTENTIALITÉS INEXPLORÉES
Le texte approuvé par les mi-

nistres des finances et avalisé en-
suite par les chefs d’Etat et de
gouvernement donne satisfaction
à la France. Il réunit sur le même
plan, donc à égalité d’importance,
deux résolutions, l’une sur la
« croissance et l’emploi », la se-
conde sur le pacte de stabilité. Un
court « chapeau » souligne la co-
hérence des deux résolutions, fai-
sant valoir que « des politiques
macro-économiques et budgétaires
saines vont la main dans la main
avec une croissance forte et durable
de la production et de l’emploi ».
Jacques Chirac s’est félicité de
l’accord ainsi intervenu.

La résolution sur la croissance

et l’emploi comprend deux par-
ties : l’une, la plus importante aux
yeux de Dominique Strauss-Kahn,
porte sur la coordination des poli-
tiques économiques autres que
budgétaires. Il s’agit en réalité de
mettre en œuvre l’ensemble des
potentialités offertes par le traité
de Maastricht (article 102 A et
103), mais jusque-là inexplorées.

Que peuvent en attendre les Eu-
ropéens, souvent déçus par une
politique abstraite orientée exclu-
sivement vers la mise en place de
la monnaie unique et indifférente
à leurs difficultés quotidiennes ?
fut-il demandé à M. Strauss-

Kahn : « D’abord la volonté mani-
festée par les Quinze de recentrer
une bonne part de leurs travaux à
venir sur l’emploi ; ensuite de
constater que l’Union monétaire en
1999 ne se développera pas dans un
vide politique, mais que nous vi-
vrons dans un système où, face à
une banque centrale indépendante,
existera un pôle économique », a-t-
il répondu.

INSPIRÉ PAR GORDON BROWN
Le texte adopté puise largement

dans un mémorandum qui avait
été transmis voici quelques jours
par Gordon Brown, le nouveau

chancelier de l’Echiquier : on y
met l’accent sur les thèmes chers à
la nouvelle équipe travailliste – la
formation et l’éducation, l’effica-
cité du marché du travail, la
compétitivité, une fiscalité favo-
rable à l’emploi... Des procédures
sont prévues afin d’encadrer et de
rendre le plus opérationnel pos-
sible la concertation et la surveil-
lance mutuelle que l’on cherche
ainsi à instaurer. Pour faire le
point et donner si possible un élan
supplémentaire à l’exercice, il a
été entendu qu’un Conseil euro-
péen extraordinaire consacré à
l’emploi se tiendrait à l’automne

sous présidence luxembourgeoise.
La résolution sur la croissance

et l’emploi comprend également
une série de dispositions de na-
ture plus conjoncturelle. L’idée est
de mobiliser quelques crédits, es-
sentiellement par l’intermédiaire
de la Banque européenne d’inves-
tissement (BEI) pour prendre des
participations dans des PME de
haute technologie (création de ri-
chesses nouvelles et d’emplois) ou
encore pour faciliter le finance-
ment de divers projets dont on
imagine qu’ils auront un impact
favorable sur l’emploi : depuis les
réseaux transeuropéens d’infras-

tructure identifiés en 1994 à l’oc-
casion des débats sur le Livre blanc
de Jacques Delors, jusqu’à des in-
terventions dans des domaines
inexplorés par la BEI, telles l’édu-
cation, la ville, la santé.

Cette énième tentative pour
trouver des crédits ne doit toute-
fois pas faire illusion. Parce que
d’abord la BEI est évidemment
très consciente, et depuis long-
temps, de la priorité à donner à la
lutte contre le chômage et
« cible » déjà largement ses inter-
ventions dans ce sens. Par ailleurs,
Theo Waigel, le ministre allemand,
a été parfaitement clair : « Il n’y
aura pas de moyens nouveaux pour
une politique européenne de l’em-
ploi ; il n’y aura pas non plus de
compétences additionnelles pour la
Commission. Quant à la BEI, elle ne
modifiera pas ses statuts, elle inter-
viendra dans le cadre existant, et il
ne faut pas compter sur des volumes
de prêts supplémentaires. » Les An-
glais, les Néerlandais et d’autres
se sont montrés également réti-
cents à ce qui, de près ou de loin,
pourrait ressembler à des finance-
ments communautaires nou-
veaux.

Outre les deux résolutions, un
mandat est donné à la Commis-
sion et aux ministres des finances
pour qu’ils étudient la mise en
œuvre de l’article 109 du traité,
autrement dit la politique de
change de l’UEM. Il s’agit des rela-
tions extérieures de l’euro, de
l’équilibre à établir avec les autres
grandes monnaies : un exercice où
il faudra trouver un dosage effi-
cace entre l’action de la Banque
centrale européenne et celle du
conseil des ministres de l’écono-
mie.

Ph. L.

La cohésion franco-allemande est fragilisée
AMSTERDAM

de notre envoyé spécial
Les Français sont en droit de se

réjouir des premiers résultats du
Conseil européen d’Amsterdam,
ceux touchant à l’Union écono-
mique et monétaire. Tactique-

ment, ils ont obtenu satisfaction,
sans susciter pour autant une
crise sérieuse avec leurs parte-
naires. Il reste que la cohésion
franco-allemande sérieusement
secouée pendant la semaine pas-
sée risque de se trouver affectée.
Ce n’est probablement pas la ma-
nière de se préparer aux bour-
rasques qui s’annoncent. 

Pendant la campagne électo-
rale, Lionel Jospin avait expliqué
parfois avec véhémence que la
marche vers la monnaie unique
ne pourrait pas, sans risque, se
poursuivre à un rythme soutenu,
en donnant l’impression d’igno-
rer les préoccupations immé-
diates d’une population de plus
en plus traumatisée par le chô-
mage.

A peine installé au pouvoir, le
nouveau gouvernement tenant

ses promesses s’est employé à
imposer aux partenaires l’inflé-
chissement qu’il jugeait néces-
saire. La demande française fut
jugée recevable par une majorité
d’Etats-membres, à cette nuance
près que personne ne voulait ac-
cepter que l’adoption formelle du
pacte soit reportée au-delà du
conseil européen d’Amsterdam.
Il fallait rapprocher les points de
vue et il semblait que ce soit un
défi dépassant les jeux habituels
de la diplomatie.

Les commentaires entendus
dans les coulisses d’Amsterdam
portaient le plus souvent à croire
que la France n’y avait guère ob-
tenu que des promesses verbales.
C’est sans doute vrai, s’agissant
des crédits à mettre au service
d’une économie qu’on veut plus
dynamique : « Il n’y aura pas de
moyens nouveaux » a tranché, ca-
tégorique, Theo Waigel, le mi-
nistre allemand des finances.

RÉÉQUILIBRAGE AMORCÉ
En revanche, Dominique

Strauss-Kahn est en droit d’esti-
mer que le rééquilibrage de la
gestion de la future Union moné-
taire a été effectivement amorcé.
La coordination des politiques
économiques, indispensable pour
des pays possédant une monnaie
unique, qui était limitée à la
sphère budgétaire, sera progres-
sivement étendue à l’ensemble

des domaines ayant des consé-
quences sur l’emploi. Bien sûr, il
faudra l’organiser, bien sûr nos
partenaires, s’ils ne sont pas
convaincus, pourront freiner
l’entreprise. « Nous aurons la
même détermination avant et
après Amsterdam », répliquait par
avance à une telle manifestation
de scepticisme un proche colla-
borateur de Lionel Jospin.

L’éclat a été évité parce que
l’affaire a été gérée avec modéra-
tion par l’ensemble des protago-
nistes ; avec l’idée répétée à l’envi
que les Quinze et, en tout cas, les
Français et les Allemands, étaient
condamnés à s’entendre. Il n’est
pas sûr pour autant qu’elle ne
laisse pas de trace : on s’interroge
de plus en plus en Allemagne sur
ces socialistes français prompts à
engager des dépenses. Les doutes
vont à l’évidence grandir lors-
qu’on prendra conscience outre-
Rhin que, presque sans le dire,
comme si cela allait de soi, les
Français s’accommodent d’une
modification des règles du jeu.

Des fonctionnaires, dans les al-
lées du pouvoir, évoquent
comme la situation la plus pro-
bable un niveau de déficit des fi-
nances publiques se situant en
1997 autour de 3,7-3,8 %, encore
aggravé en 1998. Ce serait sur la
base de telles données qu’il fau-
drait interpréter les critères de
Maastricht « en tendances » ! Ga-
geons que pour un grand nombre
d’hommes politiques allemands,
pour une large fraction de l’opi-
nion allemande, de tels chiffres,
s’ils étaient confirmés par l’audit
commandé à Paris, seraient tout
simplement considérés comme
extravagants et conduiraient de
nombreux dirigeants à s’interro-
ger sur l’opportunité de pour-
suivre l’entreprise. Ces réactions
ne manqueraient pas d’agiter les
marchés, menaçant en retour
tout l’édifice. Mais dans les mi-
lieux officiels, on ne croit pas à
cet avis de tempête.

Philippe Lemaître

ANALYSE
L’Allemagne s’interroge
sur ces socialistes
français prompts 
à engager des dépenses

EUROPE Les Quinze sont parve-
nus, lundi 16 juin à Amsterdam, à un
compromis sur le sujet qui les divisait
depuis dix jours : la revendication du
nouveau gouvernement français

d’équilibrer l’engagement de disci-
pline budgétaire pris par les Euro-
péens, dans la perspective de la mon-
naie unique, par de nouveaux
engagements en matière de politique

de l’emploi. b PARALLÈLEMENT au
pacte de stabilité budgétaire, une ré-
solution sur la croissance et l’emploi a
été adoptée. b LA PORTÉE de cette
nouvelle résolution a fait l’objet d’ap-

préciations variées dans les déléga-
tions réunies à Amsterdam. Français
et Allemands ont exprimé leur satis-
faction, les premiers estimant que
l’emploi devenait désormais une

préoccupation commune de l’Europe,
tandis que les seconds se félicitaient
qu’aucune dépense nouvelle n’ait été
engagée en faveur d’une politique de
l’emploi. (Lire notre éditorial page 16.)

Le compromis d’Amsterdam met fin à la crise qui menaçait l’euro
Les Quinze ont adopté une résolution sur la croissance et l’emploi qui fait pendant au pacte de discipline budgétaire.

Français et Allemands se sont déclarés satisfaits pour des raisons opposées
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La semaine où l’Union monétaire a vacillé
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LA RUMEUR est née d’abord à
Malmö, au congrès des partis socia-
listes européens, quelques jours
seulement après les élections fran-
çaises : le gouvernement Jospin
s’apprêtait à demander l’ajourne-
ment du sommet d’Amsterdam. En
fait, il ne visait qu’une partie de
l’ordre du jour, le pacte de stabilité
adopté en décembre 1996 à Dublin,
que les chefs d’Etat et de gouverne-
ment devaient entériner dans la ca-
pitale néerlandaise. Pour sa pre-
mière sortie internationale,
Dominique Strauss-Kahn, ministre
de l’économie, des finances et de
l’industrie, demande, le lundi 9 juin,
« un délai de réflexion » avant de si-
gner le pacte qui a pour but d’assu-
rer la discipline budgétaire des
membres de l’Union monétaire
après l’introduction de l’euro. Lors
de la campagne électorale, Lionel
Jospin a dénoncé ce « super-Maas-
tricht » que la France avait absurde-
ment négocié avec l’Allemagne.

C’est le premier acte d’une pièce
qui doit en comporter trois. Les de-
mandes de Dominique Strauss-
Kahn suscitent l’émoi chez les par-
tenaires de la France. A Bonn, le
pacte de stabilité, invention du mi-
nistre des finances Theo Waigel, est
considéré comme l’indispensable
baume sur les plaies des Allemands,
désolés d’abandonner leur deust-
chemark contre une monnaie euro-
péenne menacée par le laxisme des
« sudistes ». L’inquiétude est d’au-
tant plus vive que le gouvernement
français laisse d’abord entendre
que ce délai pourrait atteindre plu-
sieurs semaines. Dans la journée du
mardi 10, le langage évolue nette-
ment. Le franc a fait l’objet de quel-
ques attaques et Jacques Chirac,
tout en affirmant son soutien à son
gouvernement, a rappelé qu’il a en-

gagé à Dublin la parole de la
France, On n’exclut plus à Paris
qu’un compromis soit trouvé avant
la fin de la semaine. Les Néerlan-
dais, qui achèvent leur tour de pré-
sidence, ne veulent pas que le
Conseil européen d’Amsterdam
soit gâché ; avec la Commission, ils
s’activent pour proposer des solu-
tions.

Lionel Jospin ne veut pas se
contenter de quelques déclarations
d’intention. Deuxième acte, jeudi
12 juin. Le chef du gouvernement
réunit ses ministres à Matignon
puis remet un mémorandum à ses
partenaires où il propose des
amendements au pacte de stabili-
té ; il ne s’agit plus de le renégocier,
comme il le demandait avant les
élections, mais d’y apporter des
améliorations : création d’un « gou-
vernement économique », inscrip-
tion du plein emploi parmi les ob-
jectifs prioritaires de l’UEM,
lancement de grands travaux avec
des financements communautaires.

TEXTE SACRÉ
Les Allemands font une conces-

sion : ils veulent bien accepter l’in-
troduction d’un chapitre social
dans le traité de Maastricht, qui ne
les engage pas beaucoup, mais il
n’est pas question de toucher au
texte sacré du pacte de stabilité. Ils
refusent catégoriquement de doter
les institutions européennes de
nouveaux pouvoirs dans la lutte
contre le chômage ou de verser un
pfennig de plus au budget commu-
nautaire. On espère alors que le
sommet franco-allemand de Poi-
tiers, vendredi 13, va débloquer la
situation. En vain. Les positions
sont encore trop éloignées. Si le
chancelier Kohl tire argument
d’une réception tardive du mémo-

randum français pour éviter de se
prononcer publiquement, ces pré-
cautions diplomatiques ne
trompent personne : le couple Pa-
ris-Bonn est désuni.

Les données du problème sont
claires : les Allemands ne veulent
pas laisser « grignoter » le pacte de
stabilité ; les Français entendent y
ajouter un volet sur l’emploi. Les
uns refusent les dépenses supplé-
mentaires ; les autres veulent finan-
cer des programmes pour l’emploi.
Les premiers ont peur de mettre en
cause l’indépendance de la banque
centrale ; les seconds prônent un
« gouvernement économique ».
Pendant le week-end, les dis-
cussions vont bon train entre Paris
et Bonn, tandis qu’à l’Elysée,
Jacques Chirac et Lionel Jospin, en-
tourés des ministres en charge des
dossiers européens, mettent au
point la position que la France dé-

fendra à Amsterdam. Le troisième
acte s’ouvre lundi 16 sur la réunion
des ministres des finances, appelés
à la rescousse, pendant que les
chefs d’Etat et de gouvernement
examinent la réforme des institu-
tions européennes. Le compromis
est trouvé : le texte sur l’emploi est
indépendant du pacte de stabilité,
mais un « chapeau » les relie pour
placer le social et le monétaire à
égalité ; le terme de « gouverne-
ment économique » disparaît au
profit de « pôle politique » ; enfin,
faute de crédits nouveaux, l’Europe
mobilisera des fonds dormants. Les
Allemands ont placé un dernier
verrou en exigeant que les déci-
sions soient prises à l’unanimité.
Les champions du vote à la majori-
té découvrent les délices du droit
de veto.

Daniel Vernet

Les Quinze peinent à s’entendre sur la réforme des institutions
KLAUS KINKEL, le ministre al-

lemand des affaires étrangères,
avait prédit il y a quelques se-
maines « une nuit des longs cou-
teaux » à Amsterdam, parce que la
réforme des institutions euro-
péennes allait donner lieu à des
négociations difficiles. Toute la
nuit, les experts néerlandais ont
travaillé sur plusieurs points en-
core en litige, après que les chefs
d’Etat et de gouvernement eurent
consacré l’essentiel de leur temps,
lundi 16 juin, à passer en revue,
chapitre après chapitre, les conclu-
sions de la Conférence intergou-
vernementale (CIG), chargée de
mettre à jour le traité de Maas-
tricht.

Mardi matin, des décisions
étaient encore à prendre sur des
sujets engageant l’avenir de
l’Union européenne. Les chefs

d’Etat et de gouvernement avaient
à se prononcer sur un projet de
traité dit d’Amsterdam. Celui-ci ne
remplace pas le traité de Maas-
tricht. Il vient le compléter, le pré-
ciser. Il marque aussi une étape
dans le processus d’intégration.

OPPOSITION FRANÇAISE
Non seulement parce qu’il intro-

duit une nouvelle qualité dans la
coopération des pays européens
en matière de libre circulation des
individus, de politique extérieure
et de défense, de lutte contre la
criminalité, mais aussi parce que la
réforme du fonctionnement des
institutions européennes doit per-
mettre l’élargissement de l’Union
à des pays d’Europe centrale et
orientale. L’ouverture des négo-
ciations avec les candidats est pré-
vue six mois après la conclusion de

la Conférence, c’est-à-dire, si tout
va bien, pour le prochain conseil
européen qui se tiendra en dé-
cembre à Luxembourg.

Les questions institutionnelles
ont occupé, lundi, le dîner qui réu-
nissait les chefs d’Etat et de gou-
vernement. Au centre du débat
figurait une proposition néerlan-
daise de reporter la réforme insti-
tutionnelle de plusieurs années, au
moment du prochain élargisse-
ment, afin d’éviter le conflit oppo-
sant les « grands » et les « petits »
pays. La France a fait connaître
son opposition, menaçant de blo-
quer toute la CIG. Prudemment
soutenue par les Allemands, elle
souhaitait que le nombre des
commissaires européens soit ré-
duit afin de concentrer la Commis-
sion sur ses tâches essentielles
indépendamment du nombre

d’Etats-membres. Elle demandait
une repondération des voix au
sein du Conseil pour tenir compte
et du nombre d’Etats-membres et
de leur taille.

Le gouvernement Jospin n’a pas
souhaité apporter beaucoup de
modifications dans les positions
françaises défendues jusqu’alors.
Tout juste a-t-on noté que, dans
son intervention lors de la pre-
mière séance, Jacques Chirac a de-
mandé plus de pouvoir pour le
Parlement européen. Les Français
se sont battus, jusqu’au dernier
moment, pour obtenir que le
poste de haut représentant chargé
de la politique extérieure
commune, dont ils avaient deman-
dé la création, soit indépendant
des institutions existantes.

H. de B.

Scepticisme, modestie ou ironie
dans les partis politiques français

L’ADOPTION à Amsterdam
d’une résolution sur la croissance
et l’emploi, en complément du
pacte de stabilité budgétaire, a
été accueillie avec scepticisme,
avec modestie, et parfois avec
ironie, par la plupart des respon-
sables politiques français. 

b L’ancien ministre des affaires
étrangères, Hervé de Charette, a
ainsi affirmé, lundi 16 juin, que
« la performance du gouvernement
français reste modeste ». Concer-
nant le pacte de stabilité qui ac-
compagnera la mise en place de
l’euro, le député (UDF-PPDF) de
Maine-et-Loire s’est « réjoui que
le gouvernement socialiste soit ar-
rivé à la raison, à la sagesse, ce qui
l’oblige à s’asseoir sur ses pro-
messes électorales ».

b Ancien ministre délégué aux
affaires européennes, Michel
Barnier (RPR) a également mini-
misé la portée de l’accord d’Ams-
terdam, en déclarant, sur RTL,
que, « un peu comme le coucou ou
les ouvriers de la 11e heure, on voit
arriver les socialistes pour récupé-
rer les efforts que nous avions
faits ». « Ce qui vient d’être obtenu
est exactement dans la ligne de ce
que nous faisons depuis deux
ans », a-t-il insisté, en estimant
que « beaucoup de risques ont été
pris pour l’amitié franco-alle-
mande dans les derniers jours ».

b Ministre de l’économie et des
finances, Dominique Strauss-
Kahn a reconnu, sur France 2,
qu’il y avait eu « une certaine ten-
sion » entre les quinze partenaires
européens. 

Son collègue des affaires étran-
gères, Hubert Védrine, a déclaré
sur TF 1 : « On ne peut pas dire
qu’avec cette déclaration – qui est
la meilleure déclaration possible –
les choses s’arrêtent. Les choses
commencent (...). C’est un résultat
qui n’est peut-être pas aussi
complet que ce que nous aurions
désiré dans l’idéal, mais on n’est
pas dans l’idéal. Il y a l’Europe
avec quinze partenaires, et c’est un
résultat incomparablement plus
avancé que si le gouvernement
français n’avait rien demandé de
plus. »

b Lundi, sur RTL, François
Hollande, premier secrétaire dé-
légué du Parti socialiste, a déclaré
« dommage » que le pacte de sta-
bilité reste « aussi rigoureux ».
M. Hollande a souligné que le
gouvernement avait « fait bouger
les choses », même s’il n’avait

« pas obtenu tout ce qu’il deman-
dait ». Le député de Corrèze a
précisé au Monde que « le gouver-
nement Jospin a, en huit jours, fait
avancer l’Europe de l’emploi de fa-
çon décisive par rapport aux deux
dernières années ». Il estime que
le pacte de stabilité a été mal né-
gocié, en décembre 1996 à Du-
blin, par le précédent gouverne-
ment. 

b Jean-Christophe Cambadé-
lis, chargé des relations exté-
rieures au secrétariat national du
PS, a indiqué, de son côté, que
« Lionel Jospin obtient un maxi-
mum d’effets dans un minimum
d’espace ».

b Paradoxalement, l’une des
réactions les plus positives émane
du Parti communiste. Francis
Wurtz, membre du bureau natio-
nal, a donné la position officielle
du PCF en observant que « l’es-
sentiel est que le débat est ouvert
dans l’opinion et dans toute l’Eu-
rope – et cela à l’initiative du gou-
vernement français – sur le conte-
nu de la réorientation de la
construction européenne ». 

b Dans L’Humanité du mardi
17 juin, l’éditorialiste Claude Ca-
banes estime qu’« un nouvel es-
pace s’ouvre dans la guerre pour
l’emploi (...) ; il s’ouvre pour le gou-
vernement de notre pays, issu de la
forte attente d’une réorientation de
la construction européenne ». 

b Sur LCI, Nicole Borvo,
membre du secrétariat national
du PCF et sénateur de Paris, a
toutefois émis le souhait
« d’autres décisions et une réorien-
tation plus directe, plus appré-
ciable ». 

Quant à Maxime Gremetz, dé-
puté communiste de la Somme,
opposé à la ligne « unitaire » du
secrétaire national, Robert Hue, il
a déclaré que l’accord d’Amster-
dam fait « beaucoup de bruit pour
rien. On peut toujours adopter un
volet social. Mais le volet monéta-
riste et ultralibéral demeure », a-t-
il regretté.

b Georges Sarre, porte-parole
du Mouvement des citoyens
(MDC), juge enfin que l’accord
laisse « entière la question de la
monnaie unique, des pays partici-
pants, de la parité avec le dollar,
du contrôle démocratique de la
Banque centrale. Ces conditions
demeurent, a rappelé le député
de Paris. Elles sont la base du ras-
semblement de la majorité, qui est
plurielle. »

Les « six mois décisifs » de Pierre Moscovici
« Les six mois qui viennent seront absolument décisifs et, là, il y aura

une discussion politique entre les Européens pour savoir si, oui ou non,
on fait la monnaie unique », a déclaré mardi 17 juin, sur RTL, Pierre
Moscovici. Le ministre délégué aux affaires européennes a ajouté :
« Il faudra voir quelle est la situation de nos finances publiques, et c’est
au regard de cette situation (...) que nous déciderons ou pas de passer à
l’euro. J’espère bien sûr qu’on le fera. » Evoquant la norme de 3 % de
déficits publics fixée par le traité de Maastricht, il a également esti-
mé que, « le cas échéant », « on pourrait avoir une lecture politique,
une interprétation, comme on dit, en tendance ».

Les socialistes français ont réduit leurs exigences
DANS LES MOIS qui ont suivi

l’élection présidentielle de 1995,
Lionel Jospin a fréquemment re-
proché à Jacques Chirac de n’avoir
pas dit ce qu’il allait faire et de ne
pas faire ce qu’il avait dit. Il ne
s’étonnera donc pas que ses actions
d’aujourd’hui soient jugées à l’aune
de ses déclarations d’hier et qu’on
soulève cette question : la construc-
tion européenne, telle qu’elle se
dessine à l’issue du sommet d’Ams-
terdam, est-elle conforme à ce que
préconisait le PS durant la cam-
pagne des législatives ? 

La réponse est complexe car
M. Jospin n’a jamais dit expressé-
ment qu’en cas de victoire aux élec-
tions, il proposerait que la France
dénonce le pacte de stabilité. Ce
pacte, il l’a en revanche fréquem-
ment critiqué. « C’est du super-
Maastricht », s’insurgeait-il dans un
entretien au Monde (21 mai), préci-
sant qu’il n’avait « aucune raison »
de se sentir « engagé » par lui. Mais
il a toujours précisé qu’il ne serait
pas maximaliste. Evoquant les
conditions posées par le PS pour le
passage à l’euro, il indiquait dans le
même entretien que son souhait
était de relancer le débat européen,
mais sans mettre quiconque devant
« un à prendre ou à laisser ».

La déclaration commune du PS
et du PCF, publiée le 29 avril, ma-
nifeste le même balancement. S’il
est implicitement critiqué, le pacte
de stabilité n’y est pas formelle-
ment cité. Proposant de « dépasser
le traité de Maastricht », le texte
ajoutait qu’il convenait de « réo-
rienter la construction européenne
vers une Europe sociale ». Enfin, la
plate-forme publiée par le PS le
2 mai indiquait « que les relations
entre les pays participant à l’euro »

devraient être « fondées, non sur un
pacte d’austérité, mais sur un pacte
de solidarité et de croissance ».

Le gouvernement argue donc
qu’il a respecté la lettre sinon l’es-
prit de ses engagements. S’il n’a pas
cherché à dénoncer le fameux
pacte de stabilité, il est parvenu à
obtenir, en contrepartie, un pacte
complémentaire, qui vise à une
meilleure coordination des poli-
tiques économiques en faveur de
l’emploi. Il reste, pourtant, une in-
connue : pourquoi le gouverne-
ment français a-t-il si rapidement
abandonné l’idée de proposer à ses
partenaires d’amender le pacte de
stabilité, pour se borner à deman-
der l’adoption d’un pacte complé-
mentaire ? 

La question a visiblement fait dé-
bat ces derniers jours dans les som-
mets du gouvernement et on
comprend bien pourquoi. Dans son
ouvrage récent – L’urgence. Plai-
doyer pour une autre politique
(Plon) –, le nouveau ministre délé-
gué aux affaires européennes,
Pierre Moscovici, dénonçait le
pacte de stabilité. « En vérité, dé-
plorait-il, les Européens ont adopté à
Dublin un “Maastricht II” qui limite
drastiquement la possibilité de poli-

tiques budgétaires contra-cycliques »
– c’est-à-dire de politiques allant
contre les tendances à la récession
de l’économie. Et il ajoutait : « Je
considère les intégristes de la rigueur
budgétaire et de la surévaluation
monétaire comme les principaux ad-
versaires de l’Union européenne. »

PAS D’ÉPREUVE DE FORCE
Or, pour finir, si les socialistes

français ont obtenu une meilleure
prise en compte de l’emploi, ils
n’ont pas voulu engager d’épreuve
de force sur les disciplines budgé-
taires européennes, arrêtées lors du
sommet de Dublin. Quoi qu’en dise
le gouvernement, il s’agit donc
d’une évolution de doctrine. Alors
que le PS a fait campagne lors des
législatives en indiquant que, dans
la conjoncture morose actuelle, il
n’était pas raisonnable d’envisager
une réduction à marche forcée des
déficits et qu’il serait plus raison-
nable de viser une simple stabilisa-
tion, le ministère des finances va
devoir conduire une politique
d’économies, si tant est que l’enga-
gement pris à Amsterdam ait un
sens. 

Très symboliquement, on en fai-
sait d’ailleurs l’aveu, lundi, à Bercy :

« La réduction des déficits n’est ni de
droite, ni de gauche, c’est un impéra-
tif. » Une formule, on en convien-
dra, qui s’éloigne assez sensible-
ment de la politique « contra-
cyclique » pour laquelle le PS a
longtemps plaidé.

Il s’agit donc d’un changement
de pied, économique mais aussi po-
litique. Au cours des derniers mois,
M. Jospin a fréquemment critiqué
les priorités européennes de
Jacques Chirac et d’Alain Juppé. Le
pacte de stabilité, observait-il dans
son entretien au Monde, « c’est une
concession que le gouvernement
français a faite absurdement aux Al-
lemands ». Or, ce que le premier se-
crétaire du PS pouvait dire, alors
qu’il était dans l’opposition, le pre-
mier ministre ne peut sans doute
plus le répéter, alors qu’il dirige un
gouvernement de cohabitation.
Dans un premier temps, le gouver-
nement français a donc laissé en-
tendre que le débat autour du
pacte de stabilité prendrait du
temps et pourrait ne pas déboucher
dès le sommet d’Amasterdam, mais
l’Elysée a visiblement fait savoir
que cette stratégie de négociation
était inacceptable, la parole de la
France ayant été donné dès le som-
met de Dublin... 

La cohabitation a-t-elle contraint
les socialistes à faire des conces-
sions ? Le changement de ton, en
tout cas, est manifeste. « Nous
l’avons emporté parce que tout le
monde était d’accord, le président de
la République et Lionel Jospin », a
déclaré lundi Dominique Strauss-
Kahn. Etrange victoire, pourtant,
qui n’est pas tout à fait celle qui
était initialement espérée... 

Laurent Mauduit
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L’IRA revendique l’assassinat
de deux policiers en Irlande du Nord

Tony Blair annule une réunion destinée à relancer le processus de paix
Le meurtre de deux policiers à Lurgan, lundi
16 juin en Irlande du Nord, revendiqué peu
après par l’IRA, fait suite à plusieurs autres at-

tentats perpétrés par les terroristes des deux
bords – républicains et loyalistes – et a fait mon-
ter d’un cran une tension qui, dans la province,

était déjà au bord de l’explosion. Tony Blair a
décidé d’annuler une réunion entre le secrétaire
d’Etat, Mo Mowlam, et le Sinn Fein.

LONDRES
de notre correspondant

La première réaction de Tony
Blair, après l’attentat dont ont été
victimes deux policiers, tués, lundi
16 juin, en Irlande du Nord, a été
d’annuler la réunion exploratoire
prévue entre Mo Mowlam, la se-
crétaire d’Etat pour l’Irlande du
Nord, et le Sinn Fein, la branche
politique de l’IRA. Qualifiant ces
meurtres d’« écœurants », il y a vu
« un signal que le Sinn Fein et l’IRA
ne sont intéressés ni par la paix ni
par la démocratie et préfèrent la
violence ». Le premier ministre, qui
avait, dès son élection, réamorcé
le processus de paix en rétablis-
sant le dialogue avec le Sinn Fein,
a ajouté : « Ce meurtre est d’autant
plus consternant que nous nous ef-
forcions de restaurer la dynamique
du processus de paix en vue d’une
solution durable. »

Son homologue irlandais, John
Bruton, qui vient de perdre les
élections et cédera la place le 26 à
Bertie Ahern – plus favorable à la
cause républicaine –, a été encore

plus brutal. Il a qualifié ce geste de
« délibérément provocateur et qui a
pour but de susciter une réaction »
des loyalistes, dont le cessez-le-feu
survit vaille que vaille. Mais sur-
tout, M. Bruton a franchi un pas
dans la condamnation des républi-
cains – qui ont remporté un succès
électoral sans précédent aux élec-
tions britanniques et irlandaises –
en affirmant qu’IRA et Sinn Fein
étaient un seul et même mouve-
ment usant des armes ou de la né-
gociation en fonction des cir-
constances. « Il s’agit d’un meurtre
brutal perpétré par un mouvement
dont Gerry Adams (le chef du Sinn
Fein) est l’un des dirigeants. » Il a
aussi dénoncé « l’hypocrisie » de
M. Adams, qui s’est déclaré « cho-
qué sur un plan personnel et hu-
main » par ces morts « qui nous
abaissent tous », sans toutefois
condamner l’attentat.

M. Ahern se trouve dans une si-
tuation délicate pour avoir annon-
cé son intention de discuter d’un
nouveau cessez-le-feu avec le Sinn
Fein. Tout en estimant qu’il était

« plus difficile aujourd’hui de parler
avec des gens qui ne sont pas inté-
ressés à discuter sérieusement », le
futur taoiseach (premier ministre)
n’a pas exclu un possible contact.

LE SINN FEIN ISOLÉ
Les ponts ne sont donc pas to-

talement coupés entre Dublin,
Londres et Gerry Adams. Mais les
conditions à une reprise du dia-
logue seront encore plus dra-
coniennes. D’autant que la mort
des deux policiers a été unanime-
ment condamnée en Ulster. Den-
nis Haughey, un dirigeant du parti
nationaliste modéré SDLP, a dé-
noncé ce « meurtre immoral et sans
pitié, politiquement extrêmement
dangereux », perpétré de manière
« délibérée pour rendre impossible
que le Sinn Fein soit inclus dans les
pourparlers de paix ».

Désormais, tous les efforts sont
faits pour convaincre les loyalistes
de ne pas tomber dans le piège en
reprenant eux aussi les hostilités. Il
n’empêche que ces mêmes loya-
listes sont actuellement respon-

sables de plus de violences que
l’IRA.

Il est trop tôt pour comprendre
les raisons pour lesquelles l’IRA a
décidé de perpétrer cette provoca-
tion sanglante, au risque de confir-
mer la thèse de ceux qui pensent
qu’elle n’est pas intéressée par un
retour à la paix. Mais il est clair
que les divergences sont de plus
en plus vives au sein de la mou-
vance républicaine.

En tout cas, la mort de John
Graham et de David Andrew John-
ston, qui laissent derrière eux cinq
enfants de moins de dix ans,
risque d’enfoncer encore plus le
Sinn Fein dans un isolement dont
il aimerait bien sortir. D’autant
que ce dernier semble avoir perdu
son influence auprès des « durs »
de l’IRA. Contrairement à ce
qu’espérait M. Blair – dont la fa-
mille maternelle est d’origine pro-
testante d’Ulster – il n’y a pas de
solution simple et rapide au drame
nord-irlandais.

Patrice de Beer

Crise ouverte entre orthodoxes et catholiques
PLUS DE 6 000 PARTICIPANTS

sont attendus à un rassemblement
de toutes les Eglises européennes
(orthodoxe, luthérienne, réformée,
anglicane, catholique, etc), à Graz
(Autriche) du 23 au 29 juin. Mais
une ombre vient d’être jetée sur
cette rencontre – dont la précé-
dente édition remonte à 1989 – par
l’échec d’un « sommet » qui avait
été projeté à Vienne, les 21 et
22 juin, entre Alexis II, patriarche de
Moscou, chef de la plus puissante
Eglise orthodoxe à travers le monde
(70 millions de fidèles) et le pape.

Un vote du Saint-Synode de
l’Eglise russe a enterré ce projet
sans précédent, alors que le pa-
triarche Alexis II est connu pour son
engagement œcuménique et que
Jean Paul II a fait de la réconcilia-
tion entre Rome et Moscou l’un des
objectifs majeurs de son pontificat.
C’est la deuxième fois, en moins

d’un an, qu’un tel « sommet » est
reporté et un coup d’arrêt ainsi
donné au dialogue entre l’ortho-
doxie et le catholicisme esquissé
lors du concile Vatican II (1962-
1965), largement poursuivi depuis.

La responsabilité d’un tel fiasco
est partagée par les trois grands
centres chrétiens que sont Rome,
Constantinople et Moscou. Depuis
la dissolution de l’URSS, en 1991,
l’Eglise russe orthodoxe est en si-
tuation de forteresse assiégée. Sou-
mise pendant soixante-dix ans à un
régime d’athéisme militant, elle est
restée un symbole d’unité natio-
nale. Mais, historiquement en situa-
tion de monopole, elle a dû resti-
tuer aux catholiques orientaux
(appelés « uniates ») leurs églises et
leurs biens, cédés par Staline aux
orthodoxes. Elle s’est irritée de la
nomination par le pape de quelques
évêques, y compris à Moscou, pour

réorganiser l’Eglise latine archi-mi-
noritaire. Elle a vu se développer
des sectes, arriver des missionnaires
baptistes, mais aussi des congréga-
tions catholiques.

Dès la fin de 1991, le patriarcat de
Moscou avait accusé Rome de
« braconnage religieux » et de « pro-
sélytisme sans vergogne » ! Le fan-
tasme d’une volonté romaine de
convertir la Russie renaissait, au
moment où l’orthodoxie balkanique
se dressait aussi contre le Vatican,
en raison de son parti pris anti-
serbe dans la guerre en ex-Yougo-
slavie. Depuis, ce conflit entre
Rome et Moscou s’est atténué, no-
tamment sur la question des uniates
qui se pose en Ukraine (dépendant
du patriarcat de Moscou), comme
en Roumanie ou en Slovaquie. 

LE JEU DE CONSTANTINOPLE
Un autre conflit s’est cependant

ajouté – intra-orthodoxe cette fois –
entre Moscou et Constantinople,
qui explique, pour beaucoup,
l’échec de la rencontre prévue en
Autriche avec le pape. Le patriarcat
de Moscou reproche à celui de
Constantinople, qui est numérique-
ment très faible (il ne reste en Tur-
quie que quelques milliers de chré-
tiens), mais détient une primauté
d’honneur et exerce sa juridiction
sur une grande partie de la diaspora
orthodoxe, de vouloir prendre le
contrôle de communautés indépen-
dantes depuis l’éclatement de l’em-
pire soviétique. La crise est née en
1996 à propos de l’Eglise esto-
nienne, qui avait été rattachée de
force, en 1945, au patriarcat de
Moscou (Le Monde du 28 février
1996).

Cette rivalité pour le leadership

mondial de l’orthodoxie a été ag-
gravée par la question des rapports
avec l’Eglise catholique. Bartholo-
mée, patriarche de Constantinople,
est considéré comme l’interlocuteur
orthodoxe le plus sûr du pape, à qui
il a rendu visite au Vatican en juin
1995.

Mais, régulièrement accusé de
complaisance procatholique par les
patriarcats de Belgrade, de Moscou
et par l’archevêché d’Athènes, Bar-
tholomée a pris ses distances et mis
en cause, au cours d’une célèbre
conférence à Zurich, en décembre
1995, la conception romaine de la
papauté, ainsi que le centralisme du
Vatican opposé aux vertus de la
structure décentralisée de l’ortho-
doxie. 

Devant les rumeurs d’une ren-
contre entre Jean Paul II et Alexis II,
Constantinople a donc redouté un
renversement d’alliances qui aurait
affaibli sa position et renforcé celle
de son rival de Moscou. Aussi, Bar-
tholomée a t-il refusé, le premier, de
se rendre en Autriche où, sur la
route du rassemblement œcumé-
nique de Graz, on lui prêtait l’inten-
tion de rencontrer son « frère »
russe et le pape, un « sommet » à
trois que le Vatican avait jugé indé-
sirable. A son tour, le patriarche de
Moscou, prisonnier à la fois des mi-
lieux anticatholiques de son pays et
de pressions pour éviter une nou-
velle rupture avec Constantinople, a
préféré remettre la rencontre histo-
rique prévue avec Jean Paul II à
Vienne. Ce qui repousse toujours
plus loin les chances d’une réconci-
liation entre les deux principales
Eglises chrétiennes.

Henri Tincq

L’extrême droite a bien voulu déstabiliser l’Italie dans les années 70
ROME

de notre correspondant
Il aura fallu presque trente ans pour que soit

officiellement confirmée la piste de l’extrême
droite dans les attentats qui ont inauguré la fa-
meuse « stratégie de la tension », cette période
troublée des années 70 en Italie, qui a abouti à
l’enlèvement et au meurtre d’Aldo Moro, diri-
geant de la démocratie chrétienne. Une piste
noire a en effet été mise au jour : l’ancien chef en
Vénétie du groupuscule fascisant Ordine nuovo
(Ordre nouveau), Carlo Maria Maggi, médecin
de soixante-deux ans, un acolyte de Trieste,
Francesco Neami, cinquante et un ans, et un an-
cien mercenaire de soixante-sept ans, Giorgio
Boffelli, ont été arrêtés, samedi 14 juin, à la suite
de témoignages de repentis.

Delfo Zorzi, qui vit aujourd’hui au Japon, et
Carlo Maria Maggi auraient confectionné et dé-
posé la bombe qui, le 12 décembre 1969, piazza
Fontana à Milan, explosa à la Banque nationale
de l’agriculture et fit 16 morts et 84 blessés. Ce
fut le premier d’une série d’attentats meurtriers
qui, jusqu’en 1982, provoquèrent de sérieuses
perturbations politiques à travers tout le pays.
Les soupçons s’étaient déjà portés sur Zorzi et
sur Maggi, ce dernier ayant été plusieurs fois ap-
préhendé, jugé et condamné pour subversion
fasciste, mais aucun élément décisif n’avait pu
être apporté pour appuyer les indices. Maggi et
les deux autres suspects interpellés sont égale-

ment mis en cause pour l’attentat commis le
17 mai 1973, à la préfecture de police de Milan (4
morts et 46 blessés).

Aujourd’hui, les présomptions sont étayées
non seulement par des témoignages mais aussi
par des documents retrouvés grâce à deux an-
ciens membres d’Ordre nouveau. Le responsable
de l’attentat de la préfecture, un anarchiste,
Gianfranco Bertoli, condamné et désormais en
semi-liberté, a beau encore clamer qu’il a agi
seul, personne ne le croit plus. La piste anar-
chiste avait déjà été immédiatement privilégiée
pour la piazza Fontana. Pietro Valpreda a ainsi
effectué plus de trois ans de prison préventive
pour rien. 

SUSCITER LA PEUR
Mais, surtout, un autre anarchiste, Guiseppe

Pinelli, interrogé dans les locaux de la police, est
mort après avoir soi-disant « sauté » du qua-
trième étage. Le commissaire Luigi Calabresi,
considéré comme le responsable de cette mort
par les mouvements d’extrême gauche et cible
de ces derniers pour son rôle dans la répression,
sera assassiné trois ans plus tard à Milan. C’est
justement à l’occasion d’une cérémonie en
l’honneur du commissaire Calabresi que la
bombe fut lancée dans la préfecture de police.

L’affaire Calabresi est encore aujourd’hui à
l’ordre du jour, puisque, après de nombreuses
péripéties judiciaires, la Cour de cassation a

confirmé, au mois de janvier, la condamnation à
vingt-deux ans de réclusion criminelle de trois
anciens dirigeants du mouvement gauchiste Lot-
ta continua. Les trois hommes, Adriano Sofri,
Giorgio Pietrostefani et Ovidio Bompressi, se
sont constitués prisonniers et sont incarcérés à la
prison de Pise. Ils ont entamé, lundi 9 juin, une
grève de la faim pour, entre autres, exiger l’amé-
lioration de leurs conditions de détention.

La confirmation de la main de l’extrême droite
dans les deux attentats milanais jette donc une
lumière tout à fait nouvelle sur cette période
pour laquelle il s’avère qu’il y a bien eu une stra-
tégie délibérée de susciter la peur au sein de la
population. Une vaste entreprise de déstabilisa-
tion manigancée par les services secrets et plus
ou moins téléguidée par la CIA afin d’empêcher
la gauche, à l’époque très puissante, d’arriver au
pouvoir. La thèse n’est pas nouvelle et Adriano
Sofri, comme un certain nombre d’intellectuels,
ont été les premiers a dénoncer cette vaste opé-
ration de manipulation. A l’époque, il y avait des
rumeurs de coup d’Etat, le fameux « golpe Borg-
hese ». Aujourd’hui, le procureur Gerardo
D’Ambrosio reconnaît que, depuis de nom-
breuses années, la justice essaie de prouver
« l’implication des services secrets et leurs liens
avec l’extérieur » de ce qui fut « une stratégie
d’Etat contre l’Etat ».

Michel Bôle-Richard

Les Etats-Unis dénoncent un scrutin 
« non équitable » en Croatie
WASHINGTON. Le secrétaire d’Etat américain, Madeleine Albright, a
déclaré, lundi 16 juin, qu’elle partageait l’avis des observateurs de l’Or-
ganisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) selon
qui l’élection présidentielle croate, tenue la veille, « a peut-être été libre,
mais n’a pas été équitable ». Elle a dénoncé le fait que les partis d’opposi-
tion n’avaient pas eu plein accès aux médias, évoquant notamment
l’agression dont avait été victime un candidat d’opposition. Elle a réaf-
firmé que les Etats-Unis étaient mécontents du retard pris par Zagreb
pour mettre en œuvre des points importants des accords de paix de
Dayton. Nicholas Burns, porte-parole du département d’Etat, a indiqué
que Washington pourrait bloquer l’octroi d’un prêt de 30 millions de
dollars à la Croatie par la Banque mondiale. – (AFP.)

Coopération irano-pakistanaise
pour rétablir la paix en Afghanistan
ISLAMABAD. Le Pakistan et l’Iran ont décidé de coopérer pour pro-
mouvoir le dialogue interafghan et amener les parties en conflit à réta-
blir la paix, a annoncé, mardi 17 juin, le ministre pakistanais des affaires
étrangères, Shahmshad Ahmed. Cet accord a été réalisé au cours d’une
visite, le 16 juin à Téhéran, du premier ministre pakistanais, Nawaz Sha-
rif. L’Iran, pays chiite, est hostile à la milice fondamentaliste sunnite des
talibans, qui a été reconnue comme le gouvernement légitime de Ka-
boul par le Pakistan. Téhéran accuse Islamabad de soutenir les talibans
avec l’appui des Etats-Unis et de l’Arabie saoudite. 
L’annonce de l’accord a coïncidé avec une information publiée par
l’Afghan Islamic Press (AIP), agence basée à Islamabad, selon laquelle
l’Iran avait fermé, dès le 15 juin, sa frontière avec la province afghane
occidentale de Herat (aux mains des talibans), interdisant tout passage
et échange commercial. Selon AIP, qui citait un porte-parole des tali-
bans, Wakil Ahmed, les autorités iraniennes sont restées « vagues » sur
les raisons de cette décision. – (AFP.)

AFRIQUE
a SIERRA LEONE : les putschistes acceptent une force d’interposi-
tion des Etats d’Afrique de l’Ouest, sous l’égide de l’ONU, afin de mettre
un terme à la crise qui secoue le pays, a annoncé, le 16 juin, un membre
du Conseil de gouvernement des forces armées (AFRC), organisme qui
contrôle le pays depuis le coup d’Etat du 25 mai. – (Reuter.)
a SOMALIE : tandis que des combats entre milices rivales faisaient
deux morts, le 16 juin, à Mogadiscio, le général Ghalib, « ministre des af-
faires étrangères » du gouvernement auto-institué de Hussein Aidid, a
accusé l’Ethiopie d’avoir envahi une partie de la Somalie. Le général a
estimé qu’il était de la « responsabilité des Somaliens de repousser les
Ethiopiens ». L’armée éthiopienne a fait, en 1996 et depuis le mois de
janvier, plusieurs incursions dans la région de Gedo pour attaquer des
bases militaires. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a CISJORDANIE : 52 % des Palestiniens estiment que le Parlement
devrait retirer sa confiance au gouvernement de Yasser Arafat à cause
des soupçons de corruption pesant contre lui, indique un sondage pu-
blié le 16 juin. Soixante-trois pour cent des personnes interrogées par le
Centre palestinien indépendant de recherches et d’études considèrent
que l’Autorité palestinienne est corrompue. Néanmoins, 53 % estiment
que le cabinet a « bien » ou « très bien » fonctionné. – (AFP.)
a ÉGYPTE : plus de 16 700 détenus politiques se trouvent actuelle-
ment dans les prisons égyptiennes, a assuré, lundi 16 juin, l’Organisation
égyptienne des droits de l’homme (OEDH) dans son rapport annuel. La
majorité de ces détenus est composée d’islamistes. Plus de 7 000 sont
détenus sans jugement, sur décision du ministère de l’intérieur. – (AFP.)
a ISRAËL : le parti religieux orthodoxe Shass, membre de la coalition
de Benyamin Nétanyahou, a accepté, lundi 16 juin, de retirer un projet
de loi controversé prévoyant que seules les conversions au judaïsme
réalisées par les rabbins orthodoxes seraient reconnues en Israël.
– (AFP.)
a Les Nations unies ont annoncé, lundi 16 juin, l’annulation d’une
mission qui devait examiner l’expansion des colonies juives dans la par-
tie arabe de Jérusalem, Israël ayant imposé des conditions jugées inac-
ceptables. L’Etat juif a notamment réclamé que ne soit faite aucune ré-
férence à une résolution adoptée en avril par l’Assemblée générale de
l’ONU exigeant l’interruption immédiate de la construction d’une colo-
nie à Jérusalem-Est. – Reuter.)
a IRAN : Téhéran souhaite que l’Allemagne « prenne l’initiative » de
sortir les relations entre les deux pays de la crise dans laquelle elles sont
plongées depuis plus de deux mois, après un procès en Allemagne incri-
minant l’Etat iranien. Recevant, le 15 juin, le député et ancien ministre
de l’économie allemand Juergen Moelleman, le ministre iranien des
mines et métaux, Hossein Mahloudji, a affirmé que « Téhéran est intéres-
sé à avoir de bonnes relations avec l’Allemagne et l’Europe ». – (AFP.)

MAGHREB
a ALGÉRIE : selon le quotidien El Watan, des intégristes islamistes
ont égorgé trois femmes et deux hommes, tous membres de la même
famille, au cours du dernier week-end, sur les hauteurs d’Alger. Les en-
fants de la famille ont réussi à fuir et à alerter les voisins. Selon le même
quotidien, le dernier bilan de l’attentat commis le 13 juin à Douaouada,
près de Tipasa, serait de treize morts (huit personnes brûlées vives et
cinq autres égorgées, dont un enfant de deux ans). – (AFP.)

AMÉRIQUES
a COLOMBIE : deux soldats et quinze guérilleros colombiens ont
été tués, le 15 juin, au cours de violents affrontements qui se sont pro-
duits dans la région d’Uraba Antioqueno (nord-ouest du pays), a annon-
cé le commandement militaire. Les combats entre l’armée régulière et
les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) se poursui-
vaient, lundi 16 juin au soir. – (AFP.)
a PÉROU : pour la première fois depuis le 17 décembre 1996, jour de
l’assaut donné par un commando du Mouvement révolutionnaire Tupac
Amaru (MRTA) à la résidence diplomatique japonaise à Lima, les pri-
sonniers membres de cette organisation ont été autorisés, le 15 juin, à
recevoir la visite de leurs familles. Invoquant « des mesures de sécurité »,
le gouvernement d’Alberto Fujimori avait interdit toute visite aux pri-
sonniers du MRTA dès le lendemain de la prise d’otages. Selon des don-
nées diffusées par l’Institut national pénitentiaire (Inpe), 461 membres
du MRTA sont actuellement détenus dans 26 prisons péruviennes. –
(AFP.)
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Le rêve intact des jeunes Blancs
de Lamma Island

HONGKONG
de notre envoyé spécial

« A bas le militarisme japonais ! »
Le slogan rauque hurlé par le mé-
gaphone s’est volatilisé dans les ra-

fales de vent. La
rade de Hong-
kong tangue.
La houle s’est
barbouillée
d’un vert jade
annonciateur
de pluies cha-
grines. En face,

les gratte-ciel de l’île Victoria sont
noyés dans la brume. « Nous de-
mandons au Japon des excuses pour
les atrocités commises pendant la
guerre », continue l’orateur agrip-
pé au bastingage du bateau.

A ses côtés, le petit groupe de
« patriotes » sur le départ mêle des
profils très variés : activiste enfou-
lardé de rouge, executive woman
armée d’un téléphone portable, di-
plômé new-yorkais en vacances...
Tous s’apprêtent à braver la haute
mer pour reprendre possession, au
nom de la nation chinoise, des îles
Diaoyu (Senkaku en japonais),
également revendiquées par Tokyo
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Les nouvelles tentations nationalistes des Hongkongais
L’imminence de la rétrocession stimule la redécouverte d’une identité chinoise jusque-là occultée. Pékin l’encourage, tout en se méfiant

des initiatives incontrôlées. Car les démocrates, eux aussi, exploitent le mouvement pour se livrer à un harcèlement contre le régime continental
L’approche de la rétrocession de Hong-
kong à la Chine, prévue pour le 30 juin à
minuit, suscite au sein de la population lo-
cale des sentiments mêlés. D’un côté, une
inquiétude diffuse quant à l’avenir de

l’Etat de droit, qui a grandement contribué
à l’éclatante réussite du territoire. D’un
autre côté, la tentation de succomber aux
sirènes du nationalisme chinois. La redé-
couverte d’une identité longtemps oc-

cultée stimule même chez certains une su-
renchère patriotique. Pékin encourage ces
témoignages d’affection pour la mère-pa-
trie tout en marquant une certaine dé-
fiance à l’égard des initiatives incontrô-

lées. Le malaise du régime continental est
évident face à la mobilisation de groupes
hongkongais en faveur de la cause des îles
Diaoyu (Senkaku en japonais), revendi-
quées concurremment par la Chine et le Ja-

pon. Pékin n’a cessé de calmer le jeu dans
cette affaire, au risque de se faire accuser
de tiédeur par les comités « patriotes »
hongkongais au sein desquels les démo-
crates jouent un rôle actif.

et sur lesquelles des nationalistes
japonais ont récemment fait des
incursions. Au moment où, enfin,
après une litanie de harangues en-
flammées, le bateau largue les
amarres, la petite troupe de sym-
pathisants massée sur la jetée de
Tsim Sha Tsui se hérisse de V de la
victoire. Arborant le drapeau
rouge de la Chine populaire
comme un orgueilleux éperon, le
bâtiment se laisse aspirer par les
courants. 

Marginal, souvent outrancier, ce
comité de défense des Diaoyu est
un intéressant baromètre. Il révèle
à sa manière les démangeaisons
nationalistes dont l’opinion hong-
kongaise est l’objet à la veille de la
rétrocession du territoire à la
Chine. Lorsque David Chan, un des
chefs de file du comité, s’est noyé,
en septembre 1996, à proximité des
îlots controversés, dix mille per-
sonnes ont défilé dans les rues de la
cité pour saluer sa mémoire. La
presse s’est emplie de diatribes an-
tijaponaises. Le consulat de Tokyo
a été occupé. On découvrait alors
brutalement l’émergence d’un na-
tionalisme chinois « civil » asso-

ciant des groupes hongkongais,
taïwanais et continentaux – ceux-
là ont vite été muselés – et fermen-
tant à l’écart des régimes, voire
contre eux. L’imminence du trans-
fert de souveraineté n’est évidem-
ment pas étrangère à cette poussée
de fièvre. L’événement stimule un
regain d’intérêt pour une identité
chinoise longtemps occultée. Une
telle redécouverte est souvent pas-
sablement hypocrite : c’est le cas
d’éminentes figures de l’élite lo-
cale, hier collaboratrices serviles
du pouvoir colonial, et qui exaltent
aujourd’hui la Chine éternelle afin
s’attirer les bonnes grâces du nou-
veau maître. 

TERRAIN FERTILE
Mais l’opportunisme n’explique

pas tout. Il entre aussi dans la célé-
bration ambiante de la Chine une
sincérité indéniable. « Les gens sont
finalement assez fiers des progrès
économiques enregistrés en Chine,
explique Joseph Cheng, professeur
de sciences politiques. Cela a favo-
risé un sentiment d’identification
qui n’était guère possible jusque-
là. »

L’épisode tragique de Tianan-
men en 1989 a joué un rôle ambi-
valent dans cette évolution des es-
prits. Il a certes disqualifié le
régime pékinois ; mais il a aussi
suscité une vague d’émigration en
Grande-Bretagne, aux Etats-Unis,
au Canada ou en Australie, qui, au
bout du compte, s’est soldée par
un certain désenchantement à
l’égard de l’Occident. Les immi-
grants hongkongais y ont décou-
vert la récession, la décomposition
du tissu social, voire le racisme an-
ti-asiatique. Bien des illusions ont
été brisées. Aussi, lorsqu’à partir
de 1992 l’économie locale a redé-
marré – fouettée par la relance des
réformes sur le continent, – les ex-
patriés ont commencé à revenir au
pays, dégrisés de leurs espoirs
d’Occident.

Le régime pékinois cherche bien
sûr à tirer profit de ce nouveau
contexte psychologique. Ses pro-
pagandistes y voient un terrain fer-
tile pour attiser quelques ressenti-
ments antibritanniques enfouis
dans la mémoire collective, notam-
ment de celle des anciennes géné-
rations qui ont vécu l’épreuve de la

condescendance coloniale. Films
et livres sur les guerres de l’opium
ou les « traités inégaux » sont à
l’affiche pour aviver le souvenir des
« humiliations » du siècle dernier.

NOUVEAU COMBAT
Pourtant, rien n’est simple. En

quête de légitimité, le régime
chinois encourage cette ferveur
nationaliste, mais, dans le même
temps, s’en méfie. Car le mouve-
ment peut aisément lui échapper.
On perçoit bien ce malaise à pro-
pos de la mobilisation en faveur
des îles Diaoyu. Au-delà des pro-
testations officielles contre l’atti-
tude japonaise, Pékin s’est efforcé
de brider les passions plutôt que de
les exacerber.

C’est que, à Hongkong, le comité
de défense des Diaoyu n’est nulle-
ment noyauté par le Parti commu-
niste chinois. Bien au contraire, ce
sont des démocrates familiers des
manifestations contre la répres-
sion de Tiananmen qui en sont les
animateurs. Voyant l’oxygène se
raréfier autour de la cause de la dé-
mocratie, ces adeptes de l’acti-
visme ont décidé de se recycler

dans un nouveau combat, « politi-
quement correct » celui-là, et qui
les garde de l’accusation rituelle de
« trahison ».

La manœuvre est habile. Elle
permet de poursuivre sous une
autre forme le harcèlement contre
le régime continental, mais c’est
désormais ce dernier qui, par ses
prudences diplomatiques, apparaît
comme bradant les intérêts de la
nation chinoise. On comprend
mieux pourquoi Pékin s’efforce de
neutraliser ces trouble-fête. Ber-
nard Wong, jeune auteur d’un livre
sur les Diaoyu, raconte comment
les librairies pro-Pékin de Hong-
kong ont annulé des séances de dé-
dicace sur instruction de l’agence
Chine nouvelle – l’ambassade offi-
cieuse de la République populaire.

Les militants « patriotes » es-
suient les mêmes rebuffades au-
près des « tycoons » de Hongkong
– en général inféodés à Pékin – lors
d’opérations de collecte de fonds.
Le nationalisme est décidément
une chose bien trop sérieuse pour
le laisser cheminer en liberté... 

Frédéric Bobin

LAMMA ISLAND
de notre envoyé spécial

Voilà une île fort singulière. Un
éclat de rocher flottant sur le del-
ta de la rivière des Perles, un

fragment de rêve sauvé de
l’usure du temps.

A trois quarts d’heure en ferry
des tours scintillantes de Victo-
ria, on y débarque un peu incré-
dule. Le long de la jetée se suc-
cèdent un magasin bio, un pub
anglais, des épiceries chinoises
où pendent régimes de bananes
et guirlandes de pétards, un pan-
neau d’affichage informant des
cours de taïchi, de yoga et de
conférences sur le bouddhisme.
Les chevelures blondes croisent
les chapeaux hakkas aux larges
bords des paysannes de retour
des champs.

Lamma est un endroit unique à
Hongkong. Plusieurs centaines
de jeunes Occidentaux fous
d’Asie ont élu domicile dans ce
village de pêcheurs, attirés par la
modicité de ses loyers et son
cocktail de senteurs mêlées. On y
trouve des rescapés de l’âge d’or
hippie, des aventuriers sans le
sou, des chômeurs de Sydney ou
de Manchester venus « plonger »
dans les restaurants, mais aussi
de jeunes intellectuels sinisants
– artistes, écrivains, chercheurs –
ayant déniché ici leur atelier ou
leur laboratoire.

De leur appartement, noyés
sous les manguiers, ils auscultent
les palpitations de la Chine toute
proche. Refuge d’une poignée
d’éclaireurs il y a une décennie,
Lamma a vu sa population d’ex-
patriés exploser ces dernières an-
nées. Les « babas cool » sont au-
jourd’hui supplantés par les
jeunes cols blancs drainés par le
miracle asiatique : après les hip-
pies, les yuppies... 

« POURQUOI RENTRER ? »
Nick est bien indifférent à ce

bouleversement sociologique. Il
est un gardien du temple des six-
ties. On le trouve affalé sur le
trottoir, torse nu, devant un étal
de livres usagés. Libraire à ciel
ouvert, déménageur à ses heures
perdues, il vivote, extatique. Il
voue une passion farouche à
cette île magnétique où il peut
discuter du nirvana avec tel dis-
sident chinois célèbre ou avec un
duo « d’idiots du village » qui
chantent des airs d’opéra de Pé-
kin en se coiffant d’une casse-
role. Le bonheur...

Alors que bien de ses compa-
triotes britanniques s’apprêtent à
plier bagages après la rétroces-
sion – les visas de travail seront
plus difficiles à obtenir – il en-
tend bien, lui, rester dans ce
havre de « convivialité » dont il
ne cesse de célébrer les vertus.
« Pourquoi rentrer ? Je ne connais
plus l’Angleterre », cette Angle-
terre qu’il avait tant maudite du
temps du thatchérisme triom-
phant.

Havre de convivialité, Lamma ?
Nombreux sont les résidents qui
mettent en garde contre l’image
d’Epinal véhiculée par Nick-le-
bienheureux. Car les rapports
entre ces jeunes expatriés et les
autochtones ne sont pas toujours
aisés. Une partie des villageois
tend à s’arrêter au cliché de l’Oc-
cident décadent que renvoie une
minorité de routards fauchés et
fauteurs de troubles. La drogue,
consommée ici avec générosité,
et qui tue parfois, ne contribue
pas à rehausser l’image. « Quand
je suis arrivée ici et que j’ai cher-
ché à louer un appartement, le
propriétaire m’a dévisagé lourde-
ment, de la tête aux pieds, comme
si j’étais une pouilleuse, une lé-
preuse », raconte une expatriée.

PACTE DE CIVILITÉ
Des incidents éclatent ici et là.

Au bar Fontainhead, qui donne
sur la jetée, des bagarres op-
posent souvent, le samedi soir,
des « expat » éméchés et brail-
lards à de jeunes Chinois connus
pour leur affiliation aux triades
hongkongaises.

C’est presque un rite : la ser-
veuse suédoise, étudiante en
beaux-arts, se cache derrière le
comptoir en attendant que
l’orage passe. La dernière fois, on
a dû évacuer les blessés par héli-
coptère. Certains des policiers lo-
caux affichent sans fard leur mé-
pris des gweilos (« diables
d’étrangers ») : en cas de cam-
briolage, il leur arrive de raccro-
cher au nez de plaignants.

Mais l’irréparable n’a pas en-
core été commis. Ces heurts, qui
restent sous contrôle, ne per-
turbent pas outre mesure la co-
habitation. S’ils s’ignorent large-
ment, les deux mondes ont noué
entre eux un solide pacte de civi-
lité. La rétrocession ne semble
pas devoir bouleverser la donne.

Le seul signe tangible de l’évé-
nement se l i t dans les ma-
nœuvres spéculatives de l’agence
immobilière Jackson qui attend
l’arrivée des Continentaux pour
remettre sur le marché les appar-
tements vides. Pas de quoi dé-
courager Nick, le bouquiniste du
pavé. Après le 1er juillet, il compte
bien continuer à exalter la félicité
des lieux.

F. B.

REPORTAGE
Dans son île heureuse,
le petit monde
des « expat » attend
le 1er juillet sans angoisse
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Histoire
d’une
dissolution,
récits
de six
semaines
de
campagne,
les enjeux,
les candidats,
les
programmes...
et les résultats
des 577
circonscriptions.
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Elections législatives
25 mai - 1er juin 1997

Le président
désavoué

La réunion de Libreville
sur la crise congolaise

s’est achevée sur un échec
Les troupes françaises ont entamé leur retrait
NEUF HEURES de consultations

entre plusieurs chefs d’Etats afri-
cains et les représentants de tous
les protagonistes de la crise congo-
laise se sont achevées sur un
constat d’échec, lundi 16 juin, à Li-
breville, au Gabon. « Le Comité in-
ternational de médiation a constaté
qu’il n’est pas arrivé pour le moment
à départager les parties concernées
sur un certain nombre de proposi-
tions qui lui paraissent susceptibles
de promouvoir un climat de dia-
logue », indique une déclaration.

Si la déclaration affirme que le
comité « entend continuer à dé-
ployer tous les efforts nécessaires
pour parvenir à un règlement paci-
fique de la crise congolaise », au-
cune nouvelle initiative n’a été an-
noncée. En outre, à aucun
moment il n’y a eu de contact di-
rect entre les représentants du pré-
sident congolais Pascal Lissouba et
ceux de l’ancien président Denis
Sassou Nguesso, dont les partisans
s’affrontent les armes à la main
depuis le 5 juin.

Véritable palabre africaine tradi-
tionnelle, où les « sages » écoutent
les points de vue des plaignants
avant d’essayer de les mettre d’ac-
cord, la réunion avait commencé
par des discussions entre le pré-
sident Bongo et les chefs des pays
avec lesquels il a formé un Comité
international de médiation.

M. Bongo était assisté de l’en-
voyé spécial de l’OUA et de l’ONU
pour la région des Grands Lacs,
Mohamed Sahnoun, vieux routier
des médiations difficiles, et no-
tamment de celle menée en août
1993 pour mettre fin à la crise vio-
lente qui secouait déjà le Congo.

Ce constat d’échec met fin à tout
espoir d’un arrêt rapide des af-
frontements armés dans la capitale
congolaise, alors que l’armée fran-
çaise entame son retrait. Beau-
coup craignent que le départ des
soldats français, venus assurer
l’évacuation des ressortissants
étrangers, ne soit le prélude à une
reprise violente des hostilités. –
(AFP.)

Huit bébés gorilles
sauvés par « Pélican »

L’opération « Pélican » a offert
un aspect inattendu, avec le sau-
vetage de huit gorilles orphelins.
Ces jeunes singes, dont les mères
ont été tuées par des braconniers,
avaient été recueillis dans un
« orphelinage » créé au zoo par
une équipe internationale, dans
le but de les rendre plus tard à
leur forêt natale. Inquiété par les
violents combats, Amos Courage,
le responsable du projet, a appelé
les forces françaises : coup de
chance, il est entré en communi-
cation avec un membre de l’asso-
ciation française de protection
des gorilles, Gorilla, le comman-
dant Séjalon. Dès le lendemain,
quinze parachutistes « exfil-
traient » les gorilles, qui ont re-
joint l’aéro-club de Brazzaville
dans une cage spéciale. – (AFP.)

Quand le « bon docteur » Bouanga
passe, l’espoir revient...

REPORTAGE
« Impossible d’avancer
un chiffre pour les morts.
Tout le nord de la ville
reste inaccessible »

BRAZZAVILLE
de notre envoyée spéciale

Sur le tarmac de l’aéroport, 300
parachutistes du 8e RPIMA at-
tendent sous le soleil l’heure du

retour à leur base tchadienne, et
peut-être, dans quelques jours, à
Castres. On ne résiste pas à sourire
à cette idée. « Enfin ! » A
14 heures, lundi 16 juin, alors que
les tirs des « cobras » de Denis
Sassou Nguesso reprennent,
l’avion décolle. C’est le premier
départ des troupes venues évacuer
les ressortissants étrangers en
plein chaos. Le colonel Claude Ré-
glat, qui commande ce régiment,
n’a pas d’état d’âme. « Mes soldats
n’en ont pas. Nous avons réussi,
sans qu’il y ait de morts, à évacuer
près de 6 000 personnes. Paris nous
dit de rentrer. C’est bien. L’ordre se-
rait de rester, ce serait bon. »

A l’aéro-club, d’autres soldats
commencent à plier bagage.
« Tout devrait être démonté d’ici à
la fin de la semaine », précise le co-
lonel Pélissier, le porte-parole de
l’opération « Pélican ». Rares sont
les civils qui hantent encore les
lieux avec un baluchon. Ils sont fa-
tigués, inquiets, nourrissant l’es-
poir fou « qu’une exception per-
mettra de quitter la ville ».
L’opération « Pélican » est termi-
née.

Le docteur Daniel Bouanga, di-
recteur général de la santé congo-
laise, vient, avec une patrouille de
l’armée gouvernementale, récupé-
rer le stock de médicaments qu’il
était allé acheter à Pointe Noire, le
samedi précédent. Rentré par un
vol militaire français, il craint de
faire la distribution dans les cinq
hôpitaux de Brazzaville. Trapu et
grisonnant, le médecin aide à
transférer les cartons dans deux
véhicules et un blindé congolais.
Très vite, le convoi rejoint le quar-
tier des Batignolles. Sur son pas-
sage, des personnes reconnaissent
« le bon docteur ». Aujourd’hui,
« les gens sont contents d’avoir vu
les médicaments ; pour eux c’est
l’espoir », lâche-t-il en souriant.
Dans le quartier de Diata, un de
ses adjoints l’arrête : « Je vais fuir,
papa. » « Moi, non, je reste », ré-
pond-il. La voiture s’arrête devant
la villa du médecin. Le ministre de
la santé, le chirurgien Gaston Bi-
kandou, aide à décharger les car-
tons, en élégant costume noir. La
semaine dernière, il était en
France, où il a appris le début des
combats. « J’ai décidé de rentrer au
plus vite, il faut sauver des vies. »

Le docteur Bouanga est satisfait
d’avoir récupéré les médicaments.
« Cela s’est très bien passé. Nous

avons baucoup de blessés dans les
hôpitaux. Nous avons dû acheter
des pansements, des solutés massifs
et des antibiotiques. Il est impossible
d’avancer un chiffre pour les morts.
Tout le nord de la ville reste inacces-
sible. Je lance un SOS... »

Comme beaucoup de ses
compatriotes, le ministre Bikan-
dou souhaite « que la France parti-
cipe à une force d’interposition ».
N’est-il pas déjà tard ? « Je suis op-
timiste », insiste-t-il. « L’objectif
des ennemis est de conquérir l’aéro-
port. Ils sont très armés et ont bien
préparé leur offensive. » Mais qui
les arme ? « Nous ne pouvons ac-
cuser à la légère... Certains de nos
officiers ont rejoint nos adversaires.
C’est grave. De plus, ces adversaires
inondent la ville de fausse mon-
naie. »

Un pharmacien congolais, qui
ne veut pas quitter sa ville, mur-
mure avec colère : « Les Français
sont toujours là quand ça va bien.
Ils partent dès que nous avons des
problèmes. » Autour du ministre,

les langues se délient. « Les
grandes puissances flattent l’indivi-
du qui sert le mieux leurs plans.
Nous aurions tout pour être heu-
reux, l’eau, le pétrole, la terre... »

De retour à l’aéro-club, lundi
après-midi, on entend des tirs
d’artillerie à un rythme incessant.
Selon le colonel Pélissier, les forces
armées congolaises attaquent les
positions des milices « cobras »,
qui ripostent. Les premiers multi-
plient les tirs de lance-roquettes.
L’armée française lance un « aver-
tissement » à chacun des camps,
leur intimant de prêter attention à
l’aéroport, et donc aux positions
françaises. Une demi-heure plus
tard, le rythme des tirs s’atténue,
sans pour autant disparaître.

Danielle Rouard

Cambodge : la radio des Khmers rouges
annonce la fin de la « trahison » de Pol Pot

Alors que son sort demeure incertain, le chef historique du mouvement apparaît politiquement « mort »
Le sort de Pol Pot, traqué par l’armée et ses an-
ciens partisans dans l’extrême nord du Cambod-
ge, reste entouré du plus grand mystère. Le chef

historique des Khmers rouges semble toutefois
bel et bien politiquement « mort ». Il paraît ac-
quis qu’il a perdu la direction de son propre

mouvement, en pleine désagrégation. La radio
khmère rouge a ainsi annoncé qu’avait été mis
fin à sa « trahison » (lire aussi pages 14 et 15).

ALORS QU’UNE grande confu-
sion continue de régner au Cam-
bodge sur le sort de Pol Pot, la ra-
dio des Khmers rouges a annoncé,
mardi 17 juin, qu’il a été mis fin « à
la trahison » du chef historique du
mouvement. La radio, captée à
Bangkok, n’a fourni aucun détail
sur la fin de cette « trahison », mais
a indiqué que le « gouvernement »
khmer rouge « a parfaitement réso-
lu » la situation et que le calme est
revenu au sein du mouvement.

La référence à ce « règlement »
est énigmatique, et il est encore
prématuré, à ce stade, d’avancer
une quelconque certitude. L’hypo-
thèse selon laquelle Pol Pot a pu
être exécuté n’est toutefois pas à
exclure. Déjà le 11 juin, la radio
avait annoncé l’arrestation de Son
Sen, ancien ministre de la défense
durant la période du « Kampuchéa
démocratique » (1975-1979) ainsi
que de son épouse Yun Yat. Le
couple a été finalement exécuté,
comme l’ont confirmé des clichés
exhibés à Phnom-Penh par les par-
tisans du prince Ranariddh, « pre-
mier » premier ministre du gou-
vernement royal.

C’est la première fois depuis plu-

sieurs années que la radio khmère
rouge, qui avait cessé d’émettre
durant quelques jours, mentionne
nommément Pol Pot. Selon la ra-
dio, la « perfidie » de Pol Pot a
commencé dans la nuit du 9 juin et
a pris fin le 14, après que le « gou-
vernement » khmer rouge dirigé
par Khieu Samphan a pu reprendre
la situation en main. Khieu Sam-
phan, que l’on a dit pris en otage
par les partisans de Pol Pot, pour-
rait être amené à jouer un rôle cen-
tral dans la phase qui s’ouvre dans
la mesure où il bénéficie des fa-
veurs des royalistes du Funcinpec.

RALLIEMENT
La radio khmère rouge a d’ail-

leurs exprimé son soutien au
prince Norodom Ranariddh, mais
appelle à la poursuite de la lutte
contre le second co-premier mi-
nistre Hun Sen, « fantoche » du
Vietnam. M. Hun Sen, ancien
Khmer rouge, a été nommé
membre du gouvernement cam-
bodgien en 1979, peu après l’entrée
à Phnom-Penh des troupes vietna-
miennes qui venaient de chasser
les Khmers rouges du pouvoir. 

Mardi, lors d’une visite à Ang

Snuol, à une vingtaine de kilo-
mètres au sud-ouest de Phnom-
Penh, le prince Ranariddh avait in-
diqué que Pol Pot devait être cap-
turé mort ou vif dans les 48 heures
par les autorités cambodgiennes.
« A partir de maintenant, les
Khmers rouges n’existent plus en
tant que force militaire ou poli-
tique », avait affirmé le prince,
ajoutant que les autres dirigeants
rebelles annonceraient formelle-
ment mercredi leur ralliement au
gouvernement de Phnom-Penh.
Selon le chef d’état-major adjoint
des forces cambodgiennes, le gé-
néral Nhiek Bun Chhay, Pol Pot
était en fuite dans le nord du pays
avec ses partisans, après avoir
abandonné son fief d’Anlong
Veng, et se dirigeait vers l’est, près
de la frontière thaïlandaise, où il
tentait d’échapper aux troupes
khmères rouges qui se sont retour-
nées contre lui après l’exécution de
Son Sen.

Le prince Norodom Ranariddh a
déclaré mardi qu’il voulait que le
dirigeant khmer rouge Pol Pot soit
capturé vivant et traduit pour gé-
nocide devant un tribunal interna-
tional. « J’espère que nous pourrons

prendre Pol Pot vivant et l’envoyer
devant un tribunal international », a
dit le prince à des journalistes lors
d’une cérémonie de distribution de
diplômes dans une école de
Phnom-Penh.

A Bangkok, d’anciens camarades
de Pol Pot et des généraux thaïlan-
dais estimaient mardi que les
chances étaient minces de le cap-
turer. « Les riches peuvent tout
faire », a dit un ancien responsable
khmer rouge, aujourd’hui diri-
geant du Mouvement démocra-
tique national uni (MDNU), un
groupe dissident dirigé par Ieng
Sary. Toujours selon cette source,
Pol Pot, qui dispose d’importants
investissements en Thaïlande, a les
moyens financiers d’organiser sa
fuite. Un général thaïlandais es-
time qu’il pourrait ainsi disparaître
mystérieusement ou que l’on
pourrait annoncer sa mort, « mais
personne ne verra son cadavre ».
Toutefois, si Pol Pot peut effective-
ment bénéficier de certaines
complicités en Thaïlande, les auto-
rités de Bangkok ont aussi tout in-
térêt à le neutraliser pour des rai-
sons de haute diplomatie.– (AFP,
Reuter.)

Une rébellion en pleine désagrégation et condamnée par l’histoire
Le mouvement khmer rouge a manqué les occasions de se reconvertir dans le jeu politique

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
En débouchant sur la restauration de la monar-

chie, les élections organisées par l’ONU en 1993,
que les Khmers rouges ont boudées, ont privé ces
derniers de tout message politique. Depuis 1970,
ils avaient affirmé se battre au nom de Norodom
Sihanouk. Une fois ce dernier remonté sur son
trône, en septembre 1993, ils se sont lancés dans
une campagne quasi hystérique contre le gouver-
nement royal, l’accusant d’être à la botte des
Vietnamiens. Mais cette propagande a fait long
feu : même leurs partisans ont pu constater qu’ils
se battaient désormais contre des Khmers et non,
comme autrefois, contre des bo-doi vietnamiens.

Des défections en masse ont donc eu lieu, à
partir de l’été 1993, à travers l’ensemble du pays.
Des unités entières, encadrement compris, ont
déposé leurs armes, en particulier dans le centre
du Cambodge, soit pour rejoindre les rangs de
l’armée royale, soit, plus simplement, pour rega-
gner la vie civile.

Toutefois, adossés au territoire thaïlandais,
deux bastions khmers rouges sont demeurés en
place, résistant au passage à quelques offensives
de saison sèche lancées par l’armée royale, dont
les pertes ont été davantage la conséquence de
l’explosion de mines que le fruit de combats.

Le premier de ces batsions était formé, dans
l’extrême-Ouest du pays, par Païlin et Phnom-
Malaï, où Ieng Sary, ancien beau-frère de Pol Pot
et numéro trois du mouvement, demeurait ap-
paremment le Khmer rouge le plus influent.

Le deuxième était, dans l’extrême Nord, celui
d’Anlong Veng, où commandait Ta Mok, l’uni-
jambiste, et où s’étaient repliés Pol Pot et son en-

tourage immédiat formé par Kieu Samphan,
Noun Chea et Son Sen. Dans ces deux bastions,
quelques milliers de combattants ont tenu tête,
de 1994 à 1996, aux incursions des forces royales.

Ailleurs, faute de moyens, les Khmers rouges
ont abandonné toute coordination de leurs ac-
tions à l’échelon national. Quelques bandes sur-
vivent dans le nord-est et le sud-est du pays. Un
noyau plus substantiel en ferait autant, selon
Phnom-Penh, à la limite entre les provinces de
Kompong-Speu et de Koh-Kong.

Pol Pot et ses fidèles ont misé
sur une désintégration
du gouvernement royal.
Sur ce plan-là aussi,
ils se sont trompés

Pol Pot et ses fidèles ont semblé miser sur une
désintégration du gouvernement royal. Sur ce
plan-là aussi, ils se sont trompés. Même si
Phnom-Penh est actuellement le théâtre d’une
crise sans issue au sein d’un gouvernement « à
deux têtes », même si le divorce y paraît consom-
mé entre le prince Norodom Ranariddh, premier
premier ministre, et Hun Sen, deuxième premier
ministre, les Khmers rouges n’ont guère de prise
sur ce qui aurait pu constituer, de leur point de
vue, une aubaine. La lutte contre les « hors-la-
loi » – leur statut légal, aux termes d’un vote una-
nime de l’Assemblée nationale en juillet 1994 –

n’est même plus la priorité affichée des autorités.
Les Khmers rouges de Païlin ont opté, en 1996,

pour un modus vivendi avec Phnom-Penh qui les a
mis, pour l’instant, à l’écart des attaques de l’ar-
mée royale et leur permet, dans une large me-
sure, de gérer comme ils l’entendent leur zone
qui, depuis lors, commerce ouvertement avec la
Thaïlande.

Sous la houlette de Ieng Sary, Païlin et Phnom-
Malaï forment aujourd’hui une zone quasi-auto-
nome gérée par des commandants khmers
rouges dont les unités demeurent, pour l’essen-
tiel, en place. Le succès de cette formule semble
avoir fait quelques adeptes supplémentaires, de-
puis le début de l’année, à Anlong-Veng. On peut
y lire le prolongement d’une fracture sensible de-
puis la négociation de l’accord international de
paix signé, y compris par les Khmers rouges, à Pa-
ris en octobre 1991 : vaut-il mieux poursuivre une
lutte armée apparemment sans espoir ou opter
pour une reconversion politico-militaire ? 

Qu’il s’agisse de tenter une retraite tranquille
ou de continuer la lutte par d’autres moyens, Ieng
Sary a choisi la seconde solution, refusée par Pol
Pot. Ce dernier s’est donc retrouvé de plus en plus
isolé, car l’exemple de Païlin a fini par « gangré-
ner » la poignée de dirigeants khmers rouges ré-
fugiés à Anlong-Veng.

Le « succès » de Ieng Sary est cependant trop
dépendant des querelles qui divisent actuelle-
ment le gouvernement royal pour constituer un
pari sérieux sur l’avenir. En effet, la seule
« chance » des Khmers rouges serait de pouvoir
tirer quelques bénéfices d’une guerre civile qui ne
se profile toujours pas à l’horizon.

Jean-Claude Pomonti

COMMENTAIRE

MALAISE
On annonce la mort poli-

tique d’un tyran sanguinaire,
artisan et exécutant d’un gé-
nocide qui a fait près de deux
millions de victimes. On devrait
saluer la bonne nouvelle. On
devrait se réjouir de cet efface-
ment sur la carte politique du
Cambodge du dernier carré
d’un mouvement fou, exalté,
qui aura donné à la démence
en politique ses lettres de dé-
tresse. Pourtant, c’est le ma-
laise qui domine alors qu’on
s’évertue à débrouil ler le
complexe écheveau cambod-
gien. Le malaise parce que
cette disparition ne scelle nul-
lement le règlement du « mal
khmer ».

Si Pol Pot a bien été exécuté,
dans la touffeur de la jungle de
l’extrême nord, l’information
ne peut que laisser un goût
amer. Pol Pot capturé vivant,
c’était l’espoir – non la certi-
tude – d’un procès du génocide
des années noires (1975-1979).
Pour les familles des victimes,
c’était la possibilité de récla-
mer justice, non celle du sang

mais celle de la vérité crue.
Pol Pot mort, c’est la chape

de l’oubli, de la conspiration
du silence, qui risque de retom-
ber. Il y a – hélas – trop de
complicités enchevêtrées dans
le délire khmer rouge pour que
l’on ne puisse pas redouter la
liquidation physique du « Frère
numéro un ». Il sont nombreux
ceux, actuellement au pouvoir
à Phnom-Penh – ex-commu-
nistes du Parti du peuple camb-
dogien (PPC) ou sihanoukistes
du Funcinpec – qui ont été des
« compagnons de route », au
début ou après la sanglante
aventure. Ceux-là ne peuvent
être qu’embarrassés par la te-
nue d’un procès sincère et hon-
nête.

Mais il y a une autre source
de malaise. La fin des Khmers
rouges, si elle clôt une guerre
civile, pourraît paradoxale-
ment en relancer une autre. La
curée sur les dépouilles du
mouvement est en train d’exa-
cerber les tensions entre les
deux factions de la coalition de
Phnom-Penh.

A l’heure où la justice devait
être sollicitée, c’est le spectacle
du cynisme qui s’affiche.

Frédéric Bobin
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Saint-Agrève est fière de garder son premier magistrat
SAINT-ÉTIENNE

de notre correspondant
A Saint-Agrève, dans l’Ardèche, on ne s’émeut

guère de l’attitude frondeuse de Jacques Dondoux,
secrétaire d’Etat au commerce extérieur, qui refuse
de se plier à la règle édictée par le premier ministre
et de céder son fauteuil de maire. Dans certaines
réactions locales perce, même, une certaine compré-
hension, empreinte de fierté.

En l’absence du « ministre » et du secrétaire géné-
ral de la mairie, en formation, le premier adjoint,
Maurice Weiss, se fait volontiers le porte-parole d’un
maire qui ne s’estime pas concerné par une mesure
destinée, selon lui, aux communes de plus de vingt
mille habitants, et non à ce bourg de deux mille sept
cents habitants, blotti à 1 050 mètres d’altitude au
flanc du mont Chiniac. M. Dondoux, qui s’était en-
gagé au cours de la campagne des législatives à
abandonner l’un de ses deux mandats – maire ou
conseiller général – s’il était élu député, considère
aujourd’hui qu’il peut tout mener de front, de Paris
à Saint-Agrève, comme il l’a déclaré lors de la der-
nière séance du conseil municipal, le 6 juin. 

Les « autoroutes de l’information », dont cet an-
cien directeur général des télécommunications est
un ardent promoteur dans son canton et dans le dé-
partement, n’expliquent pas seules la tranquille as-

surance de cet élu baladeur, qui fut tour à tour ad-
joint au maire de Saint-Agrève de 1983 à 1989, puis
conseiller municipal d’opposition à Annonay – à
50 kilomètres de distance – de 1989 à 1995, avant
d’être élu maire de Saint-Agrève en 1995.

Depuis son élection, M. Dondoux, membre du
Parti radical-socialiste, a pris le parti de déléguer à
ses adjoints, dans une commune où les plus gros
chantiers sont des travaux d’adduction d’eau et la
construction d’un centre de secours. Chef-lieu de
canton rural, Saint-Agrève compte quelque cinq
cents emplois industriels dans l’électronique, la sa-
laisonnerie ou les travaux publics. « La gestion
communale ne nécessite pas la présence du maire sept
jours sur sept, comme à Strasbourg ou à Bron », relève
M. Weiss, qui plaide les circonstances atténuantes
en faveur de « son » maire à temps partiel.

Seule l’inflexibilité de Lionel Jospin pourrait avoir
raison de la position de M. Dondoux. « Si l’on exige
de lui qu’il abandonne son mandat de maire, il le fe-
ra », se résout à indiquer le fidèle M. Weiss, scep-
tique par rapport à la nouvelle ligne de conduite
gouvernementale et convaincu, comme beaucoup
de ses concitoyens, du bien-fondé de l’exception ar-
déchoise.

Vincent Charbonnier

Charles Josselin « sans enthousiasme excessif »
Claudy Lebreton (PS) a été élu, lundi 16 juin, président du conseil

général des Côtes-d’Armor en remplacement de Charles Josselin, qui
avait remis sa démission après sa nomination comme secrétaire
d’Etat chargé de la coopération. Dans son discours au conseil géné-
ral, M. Josselin a souligné que c’est « sans enthousiasme excessif » qu’il
s’est conformé « avec célérité à la règle imposée par le premier mi-
nistre ».

« On n’est pas président d’une telle institution pendant plus de vingt et
un ans sans éprouver, au moment où l’on passe la main, un certain ar-
rachement », a-t-il dit. M. Lebreton, un kinésithérapeute de quarante-
neuf ans, maire de Plenée-Jugon depuis 1977, est conseiller général
du canton de Jugon-les-Lacs depuis 1992. Vice-président chargé de
l’environnement entre 1992 et 1994, puis chargé de la culture depuis
1994, il est, en outre, conseiller régional de Bretagne depuis 1994.

COMMENTAIRE

LA POLITESSE
ET LA RÉALITÉ

Dans sa circulaire du 6 juin, Lio-
nel Jospin avait demandé à ses
ministres d’adopter « le compor-
tement que les Français exigent
désormais de ceux qui ont la
charge des affaires publiques ».
Au premier rang de ces exi-
gences, le premier ministre avait
inscrit le non-cumul de fonctions
gouvernementales avec
« d’autres activités publiques ou
privées ». Deux semaines après la
formation de son gouvernement,
M. Jospin a atteint son objectif :
tous ses ministres ou secrétaires
d’Etat vont abandonner leurs
fonctions exécutives locales. Au
niveau de l’affichage, l’effet est
parfait.

Ce comportement est d’autant
plus exemplaire qu’il anticipe une
loi interdisant tout cumul de
fonctions exécutives, alors même
que le Parti socialiste, ainsi au dia-

pason de la plupart des démocra-
ties européennes, avait prévu
d’étaler cette législation sur huit
ans. Ce bel ordonnancement, tou-
tefois, n’est pas sans failles. Les
maires se mettent en règle quand
ils sont ministres, mais le cumul
– et la moindre disponibilité – ne
semble plus poser de problème
quand on est premier adjoint de
grande ville, maire d’arrondisse-
ment à Paris ou qu’on ajoute à sa
mairie de Nantes la présidence du
premier groupe parlementaire de
l’Assemblée, voire lorsqu’on est
directeur d’un cabinet.

L’exemplarité ne sera ressentie
comme telle que si la jurispru-
dence Jospin ne souffre pas d’ex-
ceptions qui en réduiraient la
portée à une politesse vis-à-vis
des électeurs. Et à condition, sur-
tout, que les ministres ne quittent
pas les mairies avec la garantie
d’un ticket de retour, quand ils ne
gardent pas, à travers des déléga-
tions générales ou des postes de
premier adjoint, la réalité du pou-
voir local.

Michel Noblecourt

Les élus du Val-d’Oise au sein du gouvernement ne sont pas tous logés à la même enseigne
DEUX MINISTRES, Dominique

Strauss-Kahn et Alain Richard, un
directeur de cabinet, Dominique
Lefebvre, et le conseiller chargé de
la communication du premier mi-
nistre, Manuel Valls : ainsi se
compose la délégation du Val-
d’Oise au sein du nouveau gouver-
nement. Pour le dernier, qui ne
dispose d’aucun mandat exécutif
local, le problème de cumul de
fonctions, tel que présenté par
Lionel Jospin au Journal officiel du
7 juin, ne se pose pas directement.
Il n’en est pas de même pour les
trois premiers cités.

M. Strauss-Kahn, ministre de
l’économie et des finances, a pris
les devants en donnant sa démis-
sion, dès le 10 juin, de son poste de
maire de Sarcelles (cinquante-sept
mille habitants). Il cède son siège à
François Pupponi, qu’il remplace
en tant que premier adjoint, et
conserve une délégation générale.

Soucieux de « rester proche de ses
concitoyens », il s’est expliqué dans
une lettre adressée aux Sarcellois,
le 13 juin, en précisant que « Sar-
celles reste [pour lui] une préoc-
cupation constante ». Désigné par
ailleurs comme tête de file des so-
cialistes du département pour les
élections régionales de 1998,
M. Strauss-Kahn devrait renoncer
à conduire cette liste et ainsi ne
pas briguer la présidence du
conseil régional d’Ile-de-France.

M. Richard était, avant sa nomi-
nation au poste de ministre de la
défense, sénateur, maire de Saint-
Ouen-l’Aumône (vingt mille habi-
tants) et président du syndicat de
l’agglomération nouvelle (SAN) de
Cergy-Pontoise. Sa succession au
Palais du Luxembourg est assurée
par Bernard Angels, maire
d’Ecouen, qui le suivait sur la liste
sénatoriale présentée en 1995. Si
son remplacement à la tête de la

mairie devrait se faire en douceur
avec l’élection, début juillet, de
Jean-Louis Linquette, premier ad-
joint chargé de l’aménagement ur-
bain, la situation au sein de la
structure intercommunale se ré-
vèle plus difficile.

SIMPLE « INTÉRIM »
Trois candidats sérieux briguent

la présidence. Jean-Michel Rollot,
maire de Pontoise et ancien direc-
teur de cabinet de M. Richard,
souhaiterait asseoir sa position en
vue d’élections municipales vrai-
semblablement avancées à l’au-
tomne. Jean-Louis Jacquet, adjoint
au maire de Cergy, est considéré
par un proche de M. Richard
comme un élu qui a toujours été
fidèle au syndicat d’aggloméra-
tion. Enfin, Bernard Morin, adjoint
au maire de Vauréal, est apprécié
en tant que bon technicien et bon
spécialiste des dossiers inter-

communaux. Dans le cadre d’un
simple « intérim », M. Richard de-
vrait, dans les deux semaines à ve-
nir, fixer son choix, qui sera en-
suite entériné par le bureau
d’agglomération. Du résultat des
élections municipales de Pontoise
dépendra ensuite la capacité de la
gauche à conserver la majorité des
délégués au SAN.

M. Lefebvre, maire de Cergy
(cinquante sept mille habitants) et
vice-président du SAN chargé du
développement économique et ur-
bain, a été nommé directeur de ca-
binet de Catherine Trautmann,
ministre de la culture et de la
communication, le 12 juin. Il n’est
pas tenu par la circulaire de
M. Jospin de se démettre de ses
mandats exécutifs locaux et n’en-
tend négliger aucune de ses res-
ponsabilités, cela grâce à un « “re-
formatage” de ses attributions
intercommunales » et à « une plus

grande délégation auprès de ses ad-
joints et conseillers municipaux ».

Habitué des cabinets ministé-
riels, M. Lefebvre précise qu’il a
accepté de rejoindre l’ancien
maire de Strasbourg « à la condi-
tion de pouvoir bien exercer ses
fonctions de maire ». Les habitants
de Cergy, tout comme sa propre
équipe municipale, conservent ce-
pendant une certaine appréhen-
sion et le jugeront sur pièces. Dé-
gagé de ses fonctions d’enseignant
à l’université de Saint-Quentin et
de conseiller référendaire à la
Cour des comptes, il devrait équi-
librer son emploi du temps autour
de trois jours au ministère, une
demi-journée consacrée au syndi-
cat intercommunal, le reste du
temps – notamment toutes ses
soirées –étant réservé à sa
commune.

Nicolas Le Roux

BON GRÉ, MAL GRÉ, la plupart
des ministres et des secrétaires
d’Etat ont accepté de se plier à la
règle du non-cumul des fonctions
exécutives. En attendant que l’As-
semblée nationale soit saisie d’un
projet de loi sur le cumul des man-
dats et des fonctions politiques,
conformément à ce qu’avait prévu
la convention du PS sur la démocra-
tie, en juin 1996, Lionel Jospin a fer-
mement invité le gouvernement à
montrer l’exemple. Après ses pro-
pos de campagne, soulignant qu’en
cas de victoire de la gauche aux
élections législatives, « il n’y aurait
pas de ministre à temps partiel », le
chef du gouvernement a dû admi-
nistrer deux piqûres de rappel à ses
ouailles, au conseil des ministres du
5 juin, puis au « séminaire » gouver-
nemental du 12 juin.

Formellement, la règle est au-
jourd’hui respectée par la quasi-to-
talité des membres du gouverne-
ment, et il est permis de penser que
les derniers récalcitrants sauront
mettre à profit le délai de « quelques
semaines » autorisé par M. Jospin
pour réviser leur position. Dernier
socialiste concerné, Louis Besson,
secrétaire d’Etat au logement, a an-
noncé au conseil municipal de
Chambéry, lundi 16 juin, son inten-
tion de se démettre de ses fonctions
de maire. Cette règle du non-cumul
des fonctions exécutives ayant été
édictée initialement au sein du PS,
ce sont, pour l’essentiel, les parte-
naires du PS au sein du gouverne-
ment qui ont tendance à traîner les
pieds.

GAGNER DU TEMPS 
Jacques Dondoux (Parti radical-

socialiste), secrétaire d’Etat au
commerce extérieur, refuse encore
de tirer un trait sur ses quelque
2 700 administrés ardéchois de

Saint-Agrève. Quant au ministre de
la fonction publique, Emile Zucca-
relli (PRS lui aussi), il tente toujours
de gagner du temps pour trouver un
accord avec ses alliés du PS et du
PCF, qui forment la majorité du
conseil municipal de Bastia
(Le Monde du 12 juin).

Seul communiste concerné par
les exigences de Lionel Jospin, Jean-
Claude Gayssot, ministre de l’équi-
pement, des transports et du loge-
ment, et maire de Drancy (Seine-
Saint-Denis, soixante et un mille ha-
bitants) semble particulièrement
embarrassé. Il n’est maire que de-
puis le 18 janvier, date à laquelle
Maurice Nilès lui avait cédé la place.
Le 14 juin, à Drancy, M. Gayssot a
évoqué ses projets de manière sibyl-
line : « Je sais, parce qu’ils me le
disent, que [les habitants de Drancy]
sont heureux que leur maire soit de-
venu ministre (...). C’est la raison pour
laquelle, tout en respectant bien en-
tendu la règle, qui vaut pour tous les
maires devenus ministres, je conserve-
rai tous les liens nécessaires d’infor-
mation et de décision qui concernent
notre ville. »

Heureusement pour M. Jospin,

les autres membres du gouverne-
ment n’ont pas tous eu autant
d’états d’âme. Dès la formation du
gouvernement, dont elle est porte-
parole, Catherine Trautmann (PS),

ministre de la culture et de la
communication, a délégué ses fonc-
tions de maire de Strasbourg à son
premier adjoint, Roland Ries. Jean-
Pierre Chevènement (MDC), mi-
nistre de l’intérieur, lui a emboité le
pas en acceptant d’être remplacé à
la tête de la mairie de Belfort par
son deuxième adjoint, Jackie
Drouet. Dominique Strauss-Kahn
(PS), ministre de l’économie et des
finances, a délégué son mandat de
maire de Sarcelles, dans le Val-
d’Oise, à son premier adjoint, Fran-
çois Pupponi. Jean-Jack Queyranne
(PS), secrétaire d’Etat à l’outre-mer,
a fait de même à Bron, dans le
Rhône, au bénéfice de son premier
adjoint, Georges Bernain. M. Quey-
ranne devrait également abandon-
ner, en tout ou en partie, sa déléga-
tion à la vice-présidence de la
communauté urbaine de Lyon. Le

conseil municipal de Pleslin-Triga-
nou (Côtes-d’Armor, deux mille huit
cents habitants) se réunira dans les
prochains jours pour entériner la
démission de son maire, Charles
Josselin (PS), secrétaire d’Etat à la
coopération, qui vient de passer la
main à la tête du conseil général des
Côtes-d’Armor.

Après de longues tergiversations,
Marylise Lebranchu (PS), secrétaire
d’Etat chargée des PME, a finale-
ment annoncé, le 15 juin, sa décision
de quitter ses fonctions de maire de
Morlaix (dix-sept mille habitants),
dans le Finistère, au bénéfice de son
adjoint aux affaires scolaires, Michel
Le Goff. Louis Le Pensec, ministre
de l’agriculture, a également annon-
cé son intention de se démettre de
son mandat de maire de Mellac
(deux mille habitants), dans le Finis-
tère, sa commune natale. Maire de

Saint-Dié, dans les Vosges, Christian
Pierret (PS), secrétaire d’Etat chargé
de l’industrie, a fait la même an-
nonce.

LA LETTRE ET L’ESPRIT
Si la lettre de cette règle du non-

cumul est en passe d’être respectée
par l’ensemble du gouvernement,
l’« esprit » n’est pas toujours au
rendez-vous. Tous les ministres et
secrétaires d’Etat concernés, qui ont
laissé leur mandat à des proches,
ont pris soin de conserver une fonc-
tion, souvent éminente, au sein de
leur conseil municipal. M. Chevène-
ment reste premier adjoint à Bel-
fort, qu’il a qualifiée de « ville de la
continuité et de la fidélité » .
Mme Trautmann, qui reste conseil-
lère municipale « de base », passera
ses fins de semaine à Strasbourg. Le
futur maire de Chambéry, André
Gilbertas, soixante-seize ans, ne
risque pas de faire beaucoup
d’ombre à M. Besson, qui répugnait,
dans l’exercice de son mandat, à dé-
léguer ses fonctions. Pour que les
choses soient claires, Mme Lebran-
chu a même indiqué qu’elle deman-
dera au conseil municipal de Mor-
laix « de disposer d’une délégation
générale sur la politique de la ville ».

Enfin, et ce n’est pas la moindre
faiblesse de la stricte application de
cette règle du non-cumul, il reste
tous ceux qui passent à travers faute
d’être directement concernés. Pre-
mier adjoint à Lille (cent soixante-
dix mille habitants), Martine Aubry
(PS), ministre de l’emploi et de la
solidarité, qui a toujours expliqué,
par le passé, que cette fontion l’oc-
cupait « à mi-temps », prétend au-
jourd’hui que deux jours – les ven-
dredi et samedi – lui suffiront.

Jean-Baptiste de Montvalon
avec nos correspondants

Daniel Vaillant 
fait exception

Daniel Vaillant, ministre des
relations avec le Parlement, a
l’intention de conserver son
siège de maire du 18e arrondisse-
ment de Paris. Il juge qu’il ne
s’agit pas d’une mairie de plein
exercice. M. Vaillant a présidé
normalement, lundi 16 juin, le
conseil d’arrondissement. Le 18e

arrondissement comptait, lors
du recensement de 1990, 187 000
habitants. 

Les socialistes parisiens s’in-
terrogent d’ailleurs sur une
éventuelle révision de la loi PLM,
texte adopté en 1982 qui a donné
un statut particulier à Paris,
Lyon et Marseille. Ils souhaitent
accorder davantage de pouvoir
aux mairies d’arrondissement en
matière d’action sociale, d’équi-
pement de proximité, d’école,
d’urbanisme et de police de
proximité. Mais ils ne prévoient
pas pour autant de donner aux
arrondissements un statut de
collectivités de plein exercice qui
risquerait d’entraîner l’éclate-
ment de Paris (lire page 8).

La quasi-totalité des ministres respectent la règle de non-cumul
Les membres du gouvernement de Lionel Jospin se sont presque tous, à ce jour, conformés à la consigne du premier ministre leur interdisant

de continuer à diriger un exécutif local. Cette discipline est cependant plus formelle que réelle

GOUVERNEMENT La règle du
non-cumul de responsabilités gouver-
nementales et d’exécutifs locaux,
édictée par Lionel Jopsin, est appli-
quée dans la forme – à trois excep-

tions près – par les ministres et secré-
taires d’Etat, mais son respect
s’accompagne d’arrangements muni-
cipaux qui en limitent la portée réelle.
b LES RÉCALCITRANTS se trouvent

parmi les alliés du PS, dont les partis
n’avaient pas adopté ce principe pour
eux-mêmes. Ainsi, Jacques Dondoux,
secrétaire d’Etat au commerce exté-
rieur, membre du Parti radical-socia-

liste, refuse-t-il de se démettre du
poste de maire de la petite commune
de Saint-Agrève, dans l’Ardèche. b DI-
RECTEUR DU CABINET de Catherine
Trautmann, ministre de la culture, de

la communication et porte-parole du
gouvernement, Dominique Lefebvre,
socialiste, estime qu’il n’est pas
concerné par la règle appliquée aux
membres du gouvernement.
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Dissidence anti-Dugoin au sein de la majorité du conseil général de l’Essonne
ÉVRY

de notre correspondante
Six élus de la majorité du conseil général de

l’Essonne ont annoncé, lundi 16 juin, la constitu-
tion d’un groupe indépendant, baptisé Renou-
veau majorité. Entendant marquer leurs dis-
tances avec la majorité départementale, présidée
par Xavier Dugoin (RPR), deux vice-présidents
du conseil général, tous deux RPR, Jean de Bois-
hue, ancien secrétaire d’Etat, et Laurent Béteille,
ainsi que Lucien Sergent (UDF), Bernard Man-
tienne et Christian Schœttl (non-inscrits) et Odile
Moirin (RPR) ont quitté leurs groupes respectifs,
tout en conservant leur appartenance partisane.

M. de Boishue, porte-parole du groupe et pres-
senti comme futur président de Renouveau ma-
jorité, a réitéré lundi, au cours d’une conférence
de presse, sa demande de voir M. Dugoin « se
mettre en congé », estimant que les affaires politi-

co-judiciaires qui tournent autour du président
sont nuisibles à l’image du département. Le nou-
veau groupe, a-t-il expliqué, souhaite défendre
une politique, « non de dépense, mais de stratégie
forte (...), pour que la majorité ne se présente pas
essoufflée aux élections cantonales de mars 1998 ».

TRACT ANONYME
La création du groupe contestataire intervient

au lendemain d’une campagne électorale qui a
ravivé les tensions au sein de la majorité. M. de
Boishue et Mme Moirin, tous deux candidats mal-
heureux aux législatives, ont été la cible d’un tract
anonyme, sur l’enveloppe duquel ils disent avoir
reconnu les étiquettes utilisées par le cabinet du
président du conseil général. « Ce sont des pra-
tiques détestables qui ont sans doute pesé sur le ré-
sultat du scrutin. Nous avons porté plainte contre ce
genre de procédure, hautement condamnable »,

ont-ils indiqué. L’émergence du nouveau groupe
intervient à quelques jours de l’arrivée prévue de
Philippe Séguin à la tête du RPR. M. de Boishue,
proche du maire d’Epinal, se sentirait-il pousser
des ailes ? « Ne voyez pas un lien entre la création
de notre groupe et la montée au firmament de Phi-
lippe Séguin ! Ne mêlez surtout pas les instances
nationales à notre destin, qui ne les préoccupe pas
vraiment ! », a-t-il prévenu. Responsable RPR de
l’Essonne, Jean Marsaudon, réélu député, voit
dans l’émergence du groupe « un nouvel élan soli-
daire et un progrès énorme ».

M. Dugoin a réagi en demandant aux onze
conseillers RPR qui lui sont restés fidèles de si-
gner ensemble une lettre destinée à tous les élus
RPR du département et appelant à serrer les
rangs.

Anne Rohou

Le FLNC-canal historique
annonce une trêve en Corse
LE FLNC-CANAL HISTORIQUE annonce une trève des attentats à
l’explosif dans un entretien que publie, mardi 17 juin, le quotidien
La Corse, édition régionale de La Provence. « Nous instaurons à dater de
ce jour et pour une durée significative les conditions de la paix civile en
Corse. Il appartient à présent aux tenants du pouvoir de mettre en place
les mesures institutionnelles, économiques, culturelles et sociales, que la
Corse réclame. La rentrée de septembre permettra de juger de la volonté
du gouvernement », indique le mouvement clandestin, dans cet entre-
tien, qui ne fixe aucun préalable ni aucune durée précise à la trève.
Le changement intervenu à la direction des affaires de l’Etat constitue
à l’évidence la raison majeure de la suspension, tout au moins estivale,
des attentats par explosifs. Comme toujours en pareil cas, car les ac-
tions militaires et les trêves se sont succédé depuis une vingtaine d’an-
nées, il est prématuré de préjuger de la suite des événements. – (Cor-
resp.)

L’audit sur les finances publiques
pourrait être connu mi-juillet
LES RÉSULTATS de l’audit sur les finances publiques que lancera dans
les prochains jours le gouvernement de Lionel Jospin seront connus à
la mi-juillet, a indiqué lundi 16 juin, un membre de l’entourage du pre-
mier ministre français. Le lancement de cet audit devrait être annoncé
jeudi 19 juin par Lionel Jospin au cours de son discours de politique gé-
nérale.
Selon les données diffusées, lundi 16 juin, par le ministère de l’écono-
mie et des finances, le solde budgétaire s’est établi en déficit à hauteur
de 208,8 milliards de francs à la fin avril 1987, soit en légère améliora-
tion (14 milliards) par rapport au déficit de 222,8 milliards de francs en-
registré fin avril 1996. Toutefois, les rentrées fiscales s’avèrent mé-
diocres. Les recettes nettes de TVA n’ont progressé que de 2,1 %
en avril 1997 par rapport au même mois de l’année précédente. La loi
de finances initiale pour 1997, votée à l’automne dernier par le Parle-
ment, tablait sur une hausse de 5,8 % de ces recettes par rapport à
1996.

DÉPÊCHES
a RPR : Michel Barnier, ancien ministre délégué aux affaires euro-
péennes, a plaidé, mardi 17 juin, sur RMC, pour « une révolution cultu-
relle au sein du RPR ». « Il va falloir faire un peu l’effort au sein du RPR
que Lionel Jospin a fait au sein du PS », a expliqué le président du
conseil général de Savoie. 
a CUMUL : Philippe de Villiers, président du Mouvement pour la
France (MPF), a annoncé, lundi 16 juin, qu’il se démettait de son man-
dat de député européen. Elu député de la quatrième circonscription de
Vendée le 1er juin, M. de Villiers, qui avait conduit une liste aux élec-
tions européennes de 1994, est également président du conseil général
de Vendée. C’est Eric Pinel, conseiller régional de Haute-Normandie et
président de la fédération du MPF de l’Eure, qui lui succède au Parle-
ment européen.
a ROYALISTES : la Nouvelle Action royaliste, qui a tenu son
conseil national, dimanche 15 juin, « se réjouit de la décision du gou-
vernement de régulariser les sans-papiers », mais précise qu’« elle reste-
ra vigilante » sur la future loi sur l’immigration. Dans son communi-
qué, ce mouvement indique « attendre du gouvernement une relance de
l’activité économique par une augmentation massive des salaires ».
a SYNDICATS : Jean-Claude Gayssot, ministre de l’équipement,
des transports et du logement, a reçu, lundi 16 juin, le secrétaire gé-
néral de Force ouvrière. La rencontre avec Marc Blondel inaugure une
série de tête-à-tête avec les autres représentants syndicaux, indique le
ministère.
a TEMPS DE TRAVAIL : les employeurs du secteur sanitaire et so-
cial vont proposer, le 20 juin, aux syndicats de ce secteur, un « disposi-
tif complet » sur la réduction du temps de travail intégrant des disposi-
tions de la loi Robien, a indiqué la fédération patronale lundi 16 juin
dans un communiqué. L’Union des fédérations et syndicats nationaux
d’employeurs du secteur sanitaire, médico-social et social (Unifed)
avait manifesté en décembre son « profond désacccord » sur la déci-
sion d’exclure ce secteur du champ d’application de la loi Robien.
a MÉDECINS : président de l’Ordre national des médecins, Ber-
nard Glorion a réitéré, lundi 16 juin, son opposition aux reversements
d’honoraires prévus en cas de dérive des dépenses médicales, lors d’un
entretien avec le secrétaire d’Etat à la santé Bernard Kouchner.
M. Kouchner a entamé une série de rencontres avec les médecins, afin
de sonder le terrain avant la déclaration de politique générale de Lio-
nel Jospin qui devrait préciser le sort réservé au plan Juppé. Il a par ail-
leurs reçu l’Union collégiale des chirurgiens et spécialistes français
(UCCSF).
a ILE-DE-FRANCE : Louis Bayeurte, maire (PCF) de Fontenay-
sous-Bois, qui a échoué aux élections législatives dans la sixième cir-
conscription du Val-de-Marne face à Michel Giraud (RPR), demande la
démission de celui-ci de l’Assemblée nationale, en raison de l’informa-
tion judiciaire ouverte, mardi 3 juin, sur les conditions dans lesquelles
le conseil régional a organisé les marchés de rénovation des lycées
entre 1991 et 1995 et des poursuites ouvertes contre X... – (Corresp.)

M. de Robien s’insurge contre l’arrivée de M. Madelin à la tête du PR
UNE VILAINE LÉZARDE est en

train d’apparaître sur la façade de
la maison UDF, que François Léo-
tard avait rapidement réaména-
gée, quarante-huit heures après la
défaite électorale de la droite. Le
président de l’UDF, sentant venir
l’éclatement de la confédération,
avait, dans un beau réflexe, distri-
bué à son plus dangereux
concurrent, François Bayrou, le
groupe parlementaire et abandon-
né à son rival, Alain Madelin, le
Parti républicain (Le Monde du
5 juin).

Le président du groupe UDF
sortant, Gilles de Robien (PR,
Somme), s’était résolu à laisser la
place au président de Force démo-
crate « pour éviter une balkanisa-
tion de l’UDF », non sans laisser
paraître une certaine amertume.
Aujourd’hui, cette amertume s’est
transformée en colère. Le député
de la Somme ne voit pas d’un œil

favorable l’arrivée à la direction
de son parti de ceux qui, M. Made-
lin en tête, avaient mené une cam-
pagne dure contre sa loi sur la di-
minution du temps de travail.

Le maire d’Amiens s’en est ex-
pliqué avec François Léotard, lun-
di 16 juin, au cours d’un dîner. Ap-
puyé par plusieurs présidents de
fédération du PR, comme Renaud
Dutreil (Aisne), Michel Herbillon
(Val-de-Marne) ou Francis De-
lattre (Val-d’Oise), M. de Robien
ne supporte pas qu’Idées-Action,
le club de M. Madelin, fasse une
« OPA » éclair sur le Parti républi-
cain. Il dénonce la candidature
unique du député d’Ille-et-Vilaine
et le fait que lui soit en outre
confié le soin d’organiser sa
propre élection, en lui offrant, se-
lon les « robiénistes », la maîtrise
des finances et de l’appareil du
PR. Le maire d’Amiens stigmatise
aussi les délais trop courts de cette
élection, annoncée le 3 juin et pré-
vue pour le 24 juin, l’absence de
campagne électorale interne et,
par conséquent, l’impossibilité de
susciter en si peu de temps
d’autres candidatures.

STYLE CASSANT
Pour le député de la Somme et

ses partisans, cela revient à livrer
le PR à son aile droite, adepte d’un
libéralisme strictement écono-
mique, au détriment du pluralisme
de cette famille politique dont
M. de Robien représente l’aile
gauche et au mépris des droits des
militants qu’il entend « défendre
par une démarche démocratique
exemplaire ». Aussi, M. de Robien
reproche-t-il à M. Léotard de vio-
ler le système de suffrage univer-
sel – qu’il avait lui-même mis en
place au PR – pour une opportuni-
té à court terme. M. de Robien
exige donc que la convention na-
tionale du 24 juin, au cours de la-
quelle M. Madelin doit être élu,

sans doute par une proportion
modeste des trente-trois mille
adhérents revendiqués par le PR,
soit transformée en une conven-
tion de débat et que l’élection du
président du PR soit reportée à la
rentrée. Si l’élection du 24 juin de-
vait, comme c’est probable, être
maintenue, le député de la
Somme menace d’attaquer sur le
plan juridique cette convention
qu’il juge non conforme aux sta-
tuts du PR.

« Alain a compris que son intérêt
est de faire cohabiter toutes les sen-
sibilités à la tête du PR », plaide
Renaud Donnedieu de Vabres,
bras droit de M. Léotard. Le nou-
veau député d’Indre-et-Loire jure
que M. Madelin, dont le style cas-
sant ne favorise pas ses rapports
avec ses collègues, est décidé à ne
« marginaliser » ou à « n’humi-
lier » personne, à associer à la di-
rection du parti des personnalités
comme Jean-Claude Gaudin, Alain
Lamassoure, Gilles de Robien ou
Jean-Pierre Raffarin (PPDF), s’il
décidait de revenir dans son parti
d’origine. Le 2 juin, M. Léotard ex-
pliquait, au cours d’un déjeuner, à
M. Madelin dans quel esprit « fé-
dérateur » il entendait que ce der-
nier exerce ses futures fonctions à
la tête du parti qu’il se proposait

de lui confier. Alors que son invité
abondait dans son sens, M. Léo-
tard devait sans doute avoir à l’es-
prit un autre déjeuner en tête-à-
tête, en 1996, avec M. Madelin. Au
cours de ce repas, fort amical, le
député d’Ile-et-Vilaine ne dit pas
un mot de sa candidature, contre
M. Léotard, à la présidence de
l’UDF qu’il annonçait, à la surprise
générale, une heure après avoir
quitté la table.

Fabien Roland-Lévy

Aggravation du déficit de la branche famille en 1997
AU MOMENT où le régime gé-

néral (salariés du privé) affiche,
toutes branches confondues (ma-
ladie, retraite, famille), un déficit
de plus de 70 milliards de francs
sur la période 1996-1997, deux ar-
rêts du Conseil d’Etat risquent
d’alourdir de plus d’un milliard de
francs les dépenses de la Caisse na-
tionale des allocations familiales
(CNAF), dont le déficit risque d’at-
teindre près de 10 milliards de
francs à la fin de l’année. Ces arrêts
renvoient à deux affaires dis-
tinctes, mais qui illustrent les liber-
tés que prend parfois l’Etat avec la
« Sécu ».

Le 28 mars, le Conseil d’Etat, sai-
si par l’Union nationale des asso-
ciations familiales (UNAF) et la Fé-
dération Familles de France, avait
déjà condamné l’Etat. En 1995, en
effet, celui-ci n’avait revalorisé les
prestations que de 1,2 %, alors
qu’elles devaient l’être de 1,7 %,
soit le montant de l’inflation hors
tabac. Or, il avait toujours refusé
de verser les 0,5 % manquants. La
plus haute juridiction administra-
tive lui a donné huit mois, à
compter de la date de l’arrêt, pour
exécuter cette décision, dont le
coût oscille, selon les interpréta-

tions, entre 700 millions et 1,6 mil-
liard de francs, si l’on tient compte
d’un effet report sur 1996 et 1997.

La seconde affaire remonte à
1993. Cette année-là, le gouverne-
ment de Pierre Bérégovoy avait
bien revalorisé les prestations le
1er janvier, mais celui de M. Balla-
dur ne l’avait pas fait au 1er juillet,
alors que la loi prévoyait, à cette
époque, deux augmentations an-
nuelles. La hausse avait été de 2 %
– soit 0,2 % de plus que l’inflation
(+1,8 %) –, mais la moitié de cette
revalorisation (1 %) correspondait,
selon Familles de France, à « un
rattrapage des retards accumulés »
les années précédentes, ce qui
avait entraîné, en fait, une baisse
de 0,8 % du pouvoir d’achat des
prestations. Les caisses estiment,
elles, que le pouvoir d’achat des
prestations a été maintenu en 1993
et 1994.

Condamnés, le 28 juin 1995, par
le Conseil d’Etat à procéder à une
nouvelle revalorisation des presta-
tions, les pouvoirs publics
n’avaient pas jugé nécessaire de le
faire. Famille de France a alors en-
gagé un « contentieux d’exé-
cution ». Dans son arrêt du 13 juin,
la juridiction a condamné l’Etat à

accorder cette seconde hausse,
sous astreinte de 1 000 francs par
jour, effective deux mois après la
décision. Cumulée sur la période
1993-1997, Familles de France es-
time que le rattrapage devrait coû-
ter 4,4 milliards de francs aux
caisses. La CNAF conteste catégo-
riquement cette estimation, le
Conseil d’Etat n’ayant fixé aucun
montant pour cette seconde reva-
lorisation, qui pourrait n’être que
symbolique.

Familles de France harcèle de-
puis des années le gouvernement
pour qu’il mène une politique fa-
miliale plus active. Gelées en 1996,
les prestations ont été revalorisées
de 1,42 % le 1er janvier, dont il faut
retirer 0,5 % prélevé pour le rem-
boursement de la dette sociale
(RDS). Pour solder ces deux
contentieux, Familles de France es-
time que le ministre de l’emploi et
de la solidarité, Martine Aubry, de-
vra à la fois débloquer six milliards
de francs pour rembourser les fa-
milles et augmenter les prestations
de 1,3 % au 1er juillet. Une telle dé-
cision est peu probable, estiment
les responsables de la CNAF.

Jean-Michel Bezat

Bernard Pons et Jacques Toubon s’inquiètent
des prochaines échéances électorales à Paris

Le PS parisien suggère une révision du statut de la capitale
A l’occasion d’une réunion des élus RPR de la ma-
jorité municipale parisienne, lundi 16 juin, à l’Hô-
tel de Ville, deux anciens ministres, Bernard Pons

et Jacques Toubon, se sont interrogés sur les
moyens de restaurer une image détériorée.
Edouard Balladur a proposé la création d’un

groupe de réflexion sous l’autorité de Jean Tiberi.
Deux maires socialistes d’arrondissement ont rédi-
gé un document sur une révision de la loi « PML ».

LA MAJORITÉ PARISIENNE,
devenue minorité nationale, re-
prend ses esprits ; l’opposition mu-
nicipale, devenue majorité dans le
pays, peaufine une offensive. La
droite et la gauche du Conseil de
Paris préparent le terrain pour af-
fronter les prochaines échéances
électorales : les régionales en mars
1998 et, à plus long terme, les mu-
nicipales en 2001.

Après avoir perdu six mairies
d’arrondissement au profit de la
gauche en 1995, la majorité chira-
quienne a cédé sept des dix-neuf
sièges de député – la capitale en
compte vingt et un – qu’elle déte-
nait avant les législatives. Après
une phase léthargique, l’assemblée
municipale se réunira le 23 juin
pour ce que l’un des membres de sa
majorité appelle une « session de
rattrapage ».

Le débat a été intense, à droite,
pendant la campagne, autour de la
personnalité de Jean Tiberi. Si elle a
été surtout animée par les socia-
listes parisiens, qui s’intéressent
aussi de près à la loi PML – texte
adopté en 1982 qui a donné un sta-
tut particulier aux trois premières
villes de France, Paris, Marseille et
Lyon –, la controverse sur la place
du maire de Paris, dont le nom est
lié à certains affaires, n’a pas épar-

gné les rangs de la droite, de façon
plus feutrée. Cette question a en-
core été évoquée, lundi 16 juin, à
l’occasion d’une réunion des élus
municipaux RPR du Rassemble-
ment pour Paris (RPP), à l’Hôtel de
Ville, autour de M. Tiberi. Parmi
eux, Bernard Pons, Jacques Toubon
et Edouard Balladur.

GRANDS PROJETS
Si plusieurs conseillers ont sou-

ligné la nécessité de « refonder le
pacte majoritaire » qui les lie à
l’UDF et d’adopter une attitude
plus résolue vis-à-vis de la gauche
parisienne, le cas de M. Tiberi a été
abordé aussi, de manière plus ou
moins explicite. M. Pons a fait un
parallèle entre la situation natio-
nale et la situation départementale,
en rappelant son hostilité à la dis-
solution de l’Assemblée nationale,
à laquelle il préférait un change-
ment de premier ministre. Certes,
Paris a mieux résisté que le reste de
la France – un tiers de sièges per-
dus dans la capitale contre la moi-
tié dans le pays –, comme le font
remarquer les amis de M. Tiberi,
mais, pour M. Pons, les projets de
la majorité municipale manqueront
de crédibilité tant que le problème
du maire n’aura pas été réglé, car
c’est son autorité qui est en cause.

Dans une intervention d’une
vingtaine de minutes, M. Toubon a
évoqué une politique de grands
projets. Tout le monde, confie un
membre du RPP, a compris que
l’ancien ministre de la justice se
considérait comme qualifié pour
incarner la politique qu’il propo-
sait.

Apôtre de la synthèse, M. Balla-
dur a proposé la création d’un
groupe de réflexion, émanation de
la majorité municipale et placé
sous l’autorité du maire. Ce groupe
de travail fera une sorte d’« audit »,
en même temps qu’il proposera un
projet d’avenir pour Paris. L’ancien
premier ministre a défendu la pré-
sence de l’UDF dans cette instance,
alors que plusieurs élus avaient
montré leur irritation vis-à-vis de
l’autre composante de la majorité
municipale, dont les voix sont de-
venues indispensables. Certains es-
timent que la question des rela-
tions avec l’UDF est posée. Le
groupe s’est aussi interrogé sur l’at-
tribution de certaines subventions
à des associations qui, selon lui,
peuvent « parfois prendre l’allure de
cadeaux faits à l’opposition ».

De leur côté, les socialistes pari-
siens s’interrogent sur une éven-
tuelle révision de la loi PML. Michel
Charzat et Roger Madec, tous deux

maires d’arrondissement, ont remis
à Jean-Marie Le Guen, secrétaire
de la fédération socialiste de Paris,
un document sur les modifications
à apporter à ce statut. Ils rejettent
la transformation des arrondisse-
ments en collectivités de plein
exercice, qui risquerait de provo-
quer l’éclatement de Paris, et la
mise en place d’établissements pu-
blics territoriaux, qui entraînerait
une « subordination politique ».
MM. Charzat et Madec estiment
que le « le cadre juridique le plus
approprié » serait « celui de la délé-
gation de compétences de la Ville
aux arrondissements ».

Au rang de ces compétences, ils
placent l’action sociale, qui néces-
site un rééquilibrage des pouvoirs ;
les équipements de proximité, dont
la gestion et la création devraient
« être entièrement déléguées aux ar-
rondissements » ; les écoles, l’urba-
nisme et la police de proximité. Ces
propositions, discutées cet été au
sein du PS, pourraient faire l’objet
d’une projet ou d’une proposition
de loi. Avant cela, il faudra ré-
soudre les questions de calendrier
et de priorités, qui ne font pas
l’unanimité chez les socialistes pa-
risiens.

Olivier Biffaud
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2 500 gendarmes pour un nouveau coup de filet
Une vaste opération visant les domiciles d’environ huit cents ama-

teurs de vidéos à caractère pédophile a été lancée, mardi matin
17 juin, dans l’ensemble de la France. Plus de deux mille cinq cents
gendarmes ont procédé à des perquisitions et à des interpellations
dans la quasi-totalité des départements, y compris les territoires et
départements d’outre-mer.

Les « cibles » ont été répertoriées sur un fichier de clients saisi au-
près d’un organisme de vente par correspondance de cassettes, qui
était apparu en avril 1996 dans le cours du démantèlement du ré-
seau de cassettes pédophiles Toro Bravo. L’opération s’est inscrite
dans le cours du dossier instruit par un juge de Mâcon (Saône-et-
Loire), Christine Parguel, et confié à la brigade de recherches de la
gendarmerie de la ville.

PRÉVUE par le projet de loi
concernant la répression et la pré-
vention des atteintes sexuelles
contre les mineurs, préparé par le
précédent gouvernement, la
« peine complémentaire de suivi mé-
dico-social à l’encontre des délin-
quants sexuels » a été passée en re-
vue dans un ouvrage récent de
l’Institut des hautes études de la sé-
curité intérieure (Ihesi). L’objectif
de cette peine, qui s’appliquerait
dès la sortie de prison, au moyen
de traitements psychologiques ou
médicaux, est de réduire les risques
élevés de récidive observés chez les
auteurs d’une agression sexuelle ou
d’une atteinte sexuelle pédophile (y
compris la diffusion d’images de
mineurs à caractère pornogra-
phique). Les deux grands types de
traitements existants – les prescrip-
tions médicamenteuses et les thé-
rapies psychologiques – sont étu-
diés.

Les prescriptions médicamen-
teuses ont pour conséquence de li-
miter ou de supprimer les fan-

tasmes sexuels déviants non désirés
(donc de réduire ou de supprimer
la tentation de passer à l’acte
d’agression sexuelle) et de modifier
certains aspects physiologiques du
comportement sexuel (érections et
éjaculats). Ces traitements hormo-
naux anti-androgènes consistent à
remplacer, dans le cerveau et l’hy-
pophyse de l’individu, la testosté-
rone (principale hormone secrétée
par les testicules) par un produit
aussi neutre que possible pour l’ac-
tivité sexuelle. Avec quelle réus-
site ? 

« L’efficacité des traitements hor-
monaux ne fait aujourd’hui, après
plus de deux décennies d’utilisation,
aucun doute, notent les auteurs de
l’Ihesi. En quelques semaines, ils
peuvent changer du tout au tout la
vie d’un individu en le libérant de ses
fantasmes sexuels déviants, et en lui
permettant de retrouver une vie et
même une sexualité normales. »
Mais ce type de traitement est loin
d’être une panacée : « Il est adapté
aux individus qui ont des fantasmes

sexuels déviants non désirés, mais il
risque de n’avoir qu’une efficacité li-
mitée dans toute une série de cas :
chez les psychopathes, chez ceux qui
se droguent ou qui abusent de l’al-
cool, chez ceux qui vivent totalement
repliés sur eux-mêmes, chez ceux qui
sont “amoureux” d’un enfant en
particulier, et chez ceux qui ne re-
courent au traitement que pour bé-
néficier de la clémence de la jus-
tice. »

MANQUE DE STATISTIQUES
Se reportant aux recherches les

plus récentes, les auteurs de l’Ihesi
se montrent sceptiques quant à la
réussite des thérapies psycholo-
giques. « Même si l’on observe que
les pédophiles traités récidivent
moins, en moyenne, que ceux qui
n’ont pas été traités, on s’aperçoit
que la différence entre les taux de ré-
cidive n’est en général pas significa-
tive du point de vue statistique (...).
Ces résultats décevants ne plaident
pas de façon très convaincante en fa-
veur des thérapies psychologiques. »

Regrettant le manque de statis-
tiques spécifiques sur la pédophilie,
les auteurs – un sociologue et une
commissaire de police – relèvent
enfin que les chiffres officiels in-
diquent « un accroissement très
conséquent de l’activité de la police
et de la justice dans le domaine des
affaires de mœurs concernant les mi-
neurs ». A partir des statistiques du
ministère de la justice relatives au
nombre d’auteurs d’infraction à ca-
ractère pédophile en 1994, ils sug-
gèrent une « fourchette basse » de
plus de 1 723 pédophiles actifs au
cours d’une même année. Compte
tenu des délinquants passant au
travers des mailles judiciaires, ils
estiment finalement qu’il y aurait
« des milliers de pédophiles qui
commettent chaque année en France
des atteintes sexuelles ».

Erich Inciyan

. La Pédophilie, de Renaud Fil-
lieule et Catherine Montiel, Ihesi,
1997.

Les résultats du suivi médico-social restent décevants 

ORLÉANS
de notre correspondant

Le corps de Michel Vilaine, cinquante-trois
ans, a été retrouvé dans la rivière de l’Ouanne,
samedi 14 juin. Le directeur de l’école de Châ-
teaurenard (Loiret) s’est suicidé après avoir été
placé en garde à vue et mis en examen, le
13 juin, pour « agression sexuelle sur mineur de
moins de quinze ans par personne ayant auto-
rité » (Le Monde daté 15 et 16 juin).

Le secret d’un homme et la souffrance tue de
plusieurs enfants bouleversent aujourd’hui la
commune du Gâtinais. Les faits reprochés à Mi-
chel Vilaine – qui les avait reconnus « sans diffi-
culté », selon le procureur de la République,
Eric Boussuge – remontent à sept ans et
s’étaient déroulés lors d’un séjour en classe de
neige. L’enseignant avait reconnu aussi « un
certain nombre de comportements déplacés
commis depuis vingt-cinq ans, mais qui étaient
prescrits », a précisé encore le procureur.

Une mère de famille, dont la fille, alors en
CM2, avait participé à cette classe de neige, se
souvient : « Au retour une rumeur a circulé. Les
parents ont demandé une réunion d’information
au directeur de l’école. Le matin de cette réunion,
on nous a informés qu’elle n’avait plus lieu d’être,
qu’il n’y avait plus de plainte, que tout était ar-
rangé. » Deux enfants, appartenant à deux fa-
milles de la commune, s’étaient plaints d’avoir

été victimes de l’instituteur durant le séjour.
« L’une des deux familles a reçu des menaces
nocturnes au téléphone. Alors elle a cessé de po-
ser des questions. Il ne fallait pas salir M. Vilaine.
Peu de temps après, le directeur de l’école a été
muté. M. Vilaine est devenu le directeur. Nous
avons été manipulés. »

Un habitant de la commune, ancien conseil-
ler municipal, affirme : « Au lieu de mettre cet
enseignant dans un bureau pour qu’il ne soit plus
en contact avec les enfants, on lui a donné une
promotion. » Ce témoin s’accuse aujourd’hui.
« A la mairie, on savait, dans l’enseignement aus-
si. Et moi également. Personne n’a voulu prendre
de responsabilités. Nous avons été tous un peu
lâches. »

DOSSIER VIDE
Malgré la rumeur, Châteaurenard plébiscitait

son maître d’école, « record de voix aux élections
chaque fois qu’il se présentait », selon le même
témoin, qui était son voisin. Michel Vilaine
avait été élu deux fois au conseil municipal, il
présidait le syndicat d’initiative. Célibataire, il
vivait avec sa mère âgée de quatre-vingt-sept
ans. Le lendemain de sa garde à vue, laissé libre,
il n’a pas reparu à l’école. Son voisin l’a aperçu
à trois ou quatre reprises. « Il m’a évité à chaque
fois. » 

« Je crois qu’il n’avait pas d’autre issue »,

lâche-t-il. Au rectorat, on fouille, sans succès
pour l’instant, dans le passé de l’ancien institu-
teur. « J’ai fait immédiatement regarder son dos-
sier, qui est vide, déclare le recteur, Nicole Fer-
rier-Caverivière. L’actuel inspecteur qui gère les
instituteurs, en poste depuis cinq ans, n’a pas fait
part de doutes. Il n’avait rien entendu. » L’ancien
inspecteur en poste au moment des faits, au-
jourd’hui à la retraite, est recherché. 

Tous les parents d’élèves se pressaient dans la
salle communale du bourg, lundi 16 juin en soi-
rée. L’inspecteur d’académie, Michel Colonna,
entouré des responsables scolaires et du maire
de la commune, entendait ramener le calme.
« Nous n’allons pas abandonner une école qui a
subi un tel choc », a-t-il promis. « Nous ne sa-
vions rien », a-t-il répété. Le maire, Jean-Charles
Paré (RPR), a affirmé : « Aucun parent n’est venu
me voir pour me faire part d’un problème avec M.
Vilaine. » La mère de l’un des enfants, au-
jourd’hui adultes, qui avaient mis en cause l’ins-
tituteur, s’est levée. « On m’a fait taire... Vous
êtes tous responsables, a-t-elle lancée à la hiérar-
chie scolaire. Et moi aussi, a-t-elle ajouté, car
j’ai continué à laisser mon fils avec cet homme. »
A ses côtés, son fils s’est emparé du micro : « La
loi du silence ne doit pas retomber sur Châteaure-
nard. »

Régis Guyotat

La justice examine les filières d’un réseau pédophile international
Soixante-douze personnes comparaissent devant le tribunal correctionnel de Paris, pour une affaire de vidéos pornographiques 

mettant en scène des mineurs. Importées de Colombie, elles étaient revendues en France, via plusieurs magazines spécialisés
« C’EST le type de jeunes que

j’aime. » Directeur commercial
dans une centrale d’achats, Daniel
Wailliez, quarante-neuf ans, avoue,
lundi 16 juin, à Sophie Portier, qui
préside la quinzième chambre du
tribunal correctionnel de Paris, son
attirance pour les hommes jeunes
« autour de dix-huit ans ». Premier
des soixante-douze prévenus à
s’expliquer dans le cadre de l’af-
faire de cassettes vidéo à caractère
pédophile importées de Colombie,
ce « voyeuriste esthétique »
– comme il se définit – est à l’ori-
gine du coup de filet par la brigade
des mineurs, à partir de dé-
cembre 1994.

Sur renseignement anonyme, les
enquêteurs s’étaient tout d’abord
intéressés à une petite annonce
dans un journal gratuit. Daniel
Wailliez, son auteur, recherchait
« des garçons pour exhibitionnisme
et caresses », voire pour des
séances de photos. Au cours d’une

perquisition à son domicile, des re-
vues (françaises et étrangères) à ca-
ractère pédophile étaient retrou-
vées. Un lot de deux cents
photographies de jeunes garçons
décrits « en position lascive », sexe
en érection, réalisées par une socié-
té, Studio Vision 2 000, était saisi,
ainsi qu’une dizaine de cassettes
soit « naturistes », soit « érotiques-
pornographiques », représentant
notamment des jeunes se mastur-
bant, pratiquant des fellations,
voire ayant des rapports sexuels
complets. La moitié provenaient de
Colombie et étaient titrées : Orlan-
do (1 et 2), Petit John (1 et 2), 5 × 18.

TORO BRAVO À BOGOTA
Daniel Wailliez expliquait qu’il

était entré en possession de ces en-
registrements par l’intermédiaire
de revues à caractère pédophile
– Gaie France Magazine, Gaie
France, Complice et Gay Pavois.
Elles ne constituaient, selon lui,

qu’un seul et même journal, régu-
lièrement retiré de la vente, mais
réapparaissant toujours sous un
autre titre. Leur publication était
dirigée par Michel Caignet, qua-
rante-deux ans.

Les enquêteurs révélaient ainsi
l’existence d’un réseau de distribu-
tion d’enregistrements vidéo à ca-
ractère pédophile, mettant en
scène des mineurs colombiens
dont ils estimaient l’âge entre qua-
torze et dix-huit ans. Les enregis-
trements provenaient d’une société
baptisée Toro Bravo, basée à Bogo-
ta. Son animateur, Jean-Manuel
Vuillaume, quarante-six ans, était
en contact en France avec Michel
Caignet. Ce dernier, patron des édi-
tions La Mouette, enseigne
commerciale de diverses associa-
tions – Alexandre, Dioscure, Les
amis de Gaie France Magazine –, se
chargeait de faire dupliquer et de
diffuser les cassettes. Michel Cai-
gnet, selon l’accusation, travaillait
en étroite collaboration avec Mi-
chel Meignez de Cacqueray, qua-
rante-deux ans, trésorier de ses di-
verses associations, et gérant de
Sictel, société éditrice du Gay Pa-
vois, devenu en 1995 Libre et gay.

Jean-Manuel Vuillaume, qui per-
cevait par ailleurs à Bogota les di-
videndes d’une maison de prostitu-
tion, fournissait à Michel Caignet
des vidéos originales tournées en
Colombie au prix de 3 500 ou
5 000 francs. Ce dernier confiait
alors à Olivier Lechat, trente-six
ans, domicilié à Lille, le soin de du-
pliquer les titres au rythme d’une
centaine de copies par mois. Elles

étaient ensuite revendues quelques
centaines de francs pièce.

Puis, les policiers de la brigade
des mineurs exploitaient les
1 800 noms du fichier clients de la
société Sictel et retrouvaient chez
soixante-sept d’entre eux – tous
des hommes, de tous âges, de
toutes conditions – des cassettes
Toro Bravo... Deux d’entre eux
avaient déjà été condamnés pour
agression sexuelle ou attentat à la
pudeur.

Entassés sur les bancs des préve-
nus, et comparaissant libres – seuls
Jean-Manuel Vuillaume, qui nie les
faits, et Michel Caignet sont déte-
nus –, bon nombre contestent l’âge
des acteurs figurant dans ces cas-
settes. « Franchement, je pensais
que ces jeunes garçons étaient ma-
jeurs, dit ainsi Daniel Wailliez. » La
présidente indique que, « pour ap-
précier l’âge », le tribunal entend
projeter à huis clos, mardi 17, les
cassettes litigieuses.

Aux termes du nouveau code pé-
nal, le fait d’enregistrer ou de
transmettre l’image d’un mineur
lorsque cette image présente un ca-
ractère pornographique est puni
d’un an d’emprisonnement et de
300 000 francs d’amende s’il s’agit
d’un mineur de plus de quinze ans,
et de trois ans de prison et
500 000 francs d’amende s’il s’agit
d’un mineur de moins de quinze
ans. Cependant, le fait de favoriser
ou tenter de favoriser la corruption
d’un mineur est puni de cinq à sept
ans d’emprisonnement et de
500 000 à 700 000 francs d’amende.

CASSETTE « NATURISTE »
Poursuivis pour « recel aggravé

commis en bande organisée », Jean-
Manuel Vuillaume, Michel Caignet,
Michel Maignez de Cacqueray et
Olivier Lechat encourent, quant à
eux, dix ans de prison et cinq mil-
lions de francs d’amende. Tout
comme Dominique Leroy, cin-

quante ans, seule femme prévenue,
gérante de la librairie Le Scarabée
d’or à Paris, où une cassette Toro
Bravo a été retrouvée. Lors de l’ins-
truction, Mme Leroy a indiqué
n’avoir pas visionné la vidéo et
pensé qu’il s’agissait d’une cassette
« naturiste ».

Constituées parties civiles aux
côtés des associations l’Enfant bleu
et l’Enfance majuscule, la Confédé-
ration des associations familiales
catholiques et la Fédération des fa-
milles de France ont insisté pour
que soient prononcées des peines
complémentaires, telles que l’inter-
diction des droits civiques civils et
de famille ou l’interdiction du terri-
toire.

Concernant le premier des pré-
venus à être interrogé, Michèle Ga-
nascia, substitut du procureur de la
République, fait remarquer que
Daniel Wailliez a fréquemment
voyagé, en Chine, en Thaïlande,
aux Etats-Unis, au Sénégal, en In-
donésie, en Egypte, alors qu’il était
détenteur du guide Spartacus, re-
cueil d’adresses pour homosexuels
« ayant une connotation pédo-
phile ». « Les relations sexuelles
n’étaient pas le but de ces voyages »,
assure le prévenu, qui affirme
n’avoir eu de relations qu’avec de
jeunes majeurs. La présidente lui
rappelle les photos de jeunes ado-
lescents retrouvés chez lui dans des
poses suggestives. « Je réfute toute
tendance pédophile, assure-t-il en-
core. Mais j’aime bien les regar-
der »...

Jean-Michel Dumay

Michel Caignet, l’ami
des néonazis allemands

CONSIDÉRÉ comme le diffuseur
des cassettes vidéo du réseau pédo-
phile Toro Bravo, Michel Caignet a
longtemps fréquenté les milieux
néonazis. A la fin des années 70, il

faisait partie de l’équipe dirigeante
de la Fédération d’action nationale
et européenne (FANE), un mouve-
ment antisémite et violent, dissous
en 1980. Michel Caignet était alors
rédacteur à Notre Europe, l’une des
publications de cette mouvance
forte d’environ cinq cents per-
sonnes. Le 29 janvier 1981, alors que
la FANE était devenue les Faisceaux
nationalistes européens (FNE), ce
militantisme valut à Caignet d’être
agressé au vitriol par un comman-
do, en réaction à l’attentat commis
contre la synagogue de la rue Co-
pernic.

Par la suite, ce nostalgique du
IIIe Reich allait élargir son champ
d’action. Au mois de mai 1984, à
Madrid, il participe à une réunion
internationale avec les fondateurs
d’un comité pour la préparation du
centième anniversaire de la nais-
sance d’Adolf Hitler. Caignet de-
vient ainsi l’ami et le principal relais
en France de Michael Kuhnen, chef
de file du néonazisme allemand,
qui mourra du sida en 1991. En
1986, Caignet dirige le Mouvement
européen, branche française du Eu-

ropäische Bewegung, un groupus-
cule créé avec Kuhnen. Selon Jean-
Yves Camus et René Monzat, au-
teurs du livre Les Droites nationales
et radicales en France (PUL, 1992), il
aurait également traduit en français
un ouvrage négationniste, Le Men-
songe d’Auschwitz.

Aujourd’hui âgé de quarante-
deux ans, Michel Caignet s’est éga-
lement fait connaître dans la
communauté homosexuelle pour
ses activités au sein de Gaie France,
une association dont le journal
Gaie France Magazine mêlait pho-
tos d’adolescents et nostalgie nazie
avant d’être interdit par le minis-
tère de l’intérieur. En liaison avec
un photographe « spécialisé », il
aurait collaboré à diverses revues
du même genre.

SCHISME
Jugé « peu fréquentable », il s’est

toujours situé en marge de l’ex-
trême droite française, prompte à
s’afficher « anti-homo ». Mais si
l’attitude face à l’homosexualité a
provoqué une crise profonde, voire
un schisme, chez les néonazis alle-
mands du temps de Michael Kuh-
nen, il n’en a jamais été de même
en France. « Aujourd’hui encore,
souligne un spécialiste de ces ques-
tions, certains groupsucules néonazis
entretiennent une forme d’ambiguïté.
De nombreuses histoires circulent,
sur fond de messes noires ou de sata-
nisme. Dans leur esprit, nazisme et
homosexualité participent de la
même ambiance, d’une même esthé-
tique. »

Philippe Broussard

PORTRAIT
Il est resté en marge 
de l’extrême droite 
française, prompte à
s’afficher « anti-homo »

PROCÈS Soixante-douze préve-
nus, poursuivis pour recel de corrup-
tion de mineurs, comparaissent de-
puis lundi 16 juin devant le tribunal
correctionnel de Paris. Parmi eux,

des acheteurs mais aussi des fabri-
cants et des distributeurs de cas-
settes vidéo pédophiles importées
de Colombie. L’un des diffuseurs,
Michel Caignet, est un ancien mili-

tant néonazi. b MARDI 17 JUIN au
matin, 2 500 gendarmes ont été mo-
bilisés pour une vaste opération vi-
sant les domiciles d’environ huit
cents amateurs de vidéos à carac-

tère pédophile. Des interpellations
ont été effectuées dans la quasi-to-
talité des départements. b DANS LE
LOIRET, les habitants de Châteaure-
nard s’interrogent et mettent en ac-

cusation « la hiérarchie » de l’éduca-
tion nationale, à la suite du suicide
d’un directeur d’école mis en exa-
men pour pédophilie, des faits
étouffés durant des années. 
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Malgré des échanges conflictuels
entre partisans et adversaires
de l’industrie nucléaire, les premières
conclusions du comité confirment
le sérieux et la cohérence de l’étude
du professeur Jean-François Viel

Bernard Kouchner réclame une vérification
du niveau de contamination de la Hague

Un comité scientifique pluridisciplinaire confirme l’existence d’un « agrégat » de leucémies
Dans un document inédit, les membres du comi-
té scientifique chargé par le gouvernement
d’analyser les cas de leucémies survenus à proxi-

mité de l’usine de retraitement de la Hague
(Manche) confirment l’existence d’un « agré-
gat » dans le canton Beaumont-Hague. Bernard

Kouchner, secrétaire d’Etat à la santé, réclame
une vérification « au plus vite » du niveau de
contamination du site.

LE COMITÉ scientifique pluridis-
ciplinaire créé en janvier dernier
par Corinne Lepage, alors ministre
de l’environnement, pour analyser
les observations concernant les cas
de leucémie enregistrés à proximi-
té de l’usine de la Hague (Manche)
est parvenu à un premier consen-
sus.

Dans un document inédit daté
du 29 mai, les membres de ce
comité ne contestent pas la réalité
du phénomène et demandent
« une amélioration du système local
et national d’enregistrement des
cancers dans un but de surveillance
sanitaire ».

Pour sa part, Bernard Kouchner,
secrétaire d’Etat à la santé, a indi-
qué au Monde qu’il venait de de-
mander à l’Office de protection
contre les rayonnements ionisants
« de procéder au plus vite à une vé-
rification du niveau de contamina-
tion sur le site de La Hague et de
proposer les mesures nécessaires ».
« Je rappelle, ajoute-t-il, que, d’une
manière générale, le principe de
précaution en matière de santé pu-
blique doit également s’appliquer à
l’environnement. »

C’est la publication dans les co-
lonnes du British Medical Journal
(Le Monde des 11 et 23 janvier)
d’une étude signée du professeur
Jean-François Viel (unité de biosta-
tistiques et d’épidémiologie de la
faculté de Besançon) qui avait dé-
clenché la polémique et soulevé
une vive émotion dans le Nord-Co-

tentin. Ce travail conduit de ma-
nière rétrospective sur une période
de quinze ans (de 1978 à 1993)
concluait à un léger excès de cas de
leucémie autour des centres de re-
traitement de déchets nucléaires
de la Hague et l’expliquait, entre
autres facteurs, par la fréquenta-
tion des plages et la consommation

de poissons et de crustacés par les
mères et les enfants. 

Cette publication fut alors très
vivement critiquée, élus et exploi-
tants nucléaires criant à la super-
cherie et au complot. Corinne Le-
page décidait rapidement la
création d’un comité scientifique
chargé de mettre en place une
« nouvelle étude épidémiologiqe
complète » et s’engageait à infor-
mer les populations des premiers
résultats. Ce comité était présidé
par Charles Souleau, doyen de la
Faculté de pharmacie de Châtenay-
Malabry et comprenait, outre le

professeur Viel, des représentants
de l’INSERM, du CNRS, de l’IPSN,
ainsi que quatre autres experts
français et étrangers.

En dépit des précautions prises,
les débats de ce comité ont très
vite dégénéré en échanges conflic-
tuels entre partisans et adversaires
de l’industrie nucléaire. Pour au-

tant, les premières conclusions du
comité (datées du 29 mai et « vali-
dées par tous ses membres »)
confirment le sérieux et la cohé-
rence de l’étude du professeur Viel.
C’est, de ce point de vue, une sé-
rieuse revanche pour ce scienti-
fique tout comme pour le British
Medical Journal, tous deux accusés
d’avoir diffusé des informations
eronnées.

La « résolution » du comité scien-
tifique reconnaît notamment l’exis-
tence d’un « agrégat » de cas de
leucémie dans le canton de Beau-
mont-Hague, où se situe l’usine de

retraitement de combustibles nu-
cléaires et où quatre enfants ont
été atteints. La norme statistique
est de 1,4 cas durant cette période.

« Des observations semblables
ayant été faites autour d’installations
similaires en Grande-Bretagne (Sel-
lafield et Dounreay) et bien que l’ex-
cès constaté dans le Nord-Cotentin
ne soit significatif qu’à la limite, il
était légitime que le professeur Viel
cherche à aller plus loin », fait valoir
le comité. 

Ce dernier qualifie d’autre part
de « logique » le fait de poser la
question de la responsabilité des
facteurs environnementaux – et
notamment celle de la pollution ra-
dioactive des plages – dans l’appa-
rition de ces leucémies.

Se refusant à trancher sur cette
question très délicate, le document
rédigé par ce comité estime que
« compte tenu du niveau des nom-
breuses mesures environnementales
qui ont été faites, il est a priori lo-
gique de penser que ces doses sont
probablement faibles et pourraient
difficilement expliquer un excès de
leucémies. » Plus généralement,
pour en finir avec les polémiques et
les multiples interprétations qui
peuvent être faites des travaux épi-
démiologiques dans ce domaine, le
comité réclame une amélioration
du système national d’enregistre-
ment des cancers.

Véronique Maurus
et Jean-Yves Nau

L’école demeure largement 
sous-équipée en informatique

et en réseaux multimédia
Un rapport souligne l’urgence d’investir massivement

IL EST URGENT d’introduire
massivement les nouvelles
technologies dans le système
éducatif français. C’est en subs-
tance la conclusion du rapport
d’Alain Gérard, sénateur (RPR)
du Finistère, consacré au déve-
loppement du multimédia et des
réseaux à l’école.

Demandé en novembre 1996
par Alain Juppé, ancien premier
ministre, et rendu public le
10 juin, ce rapport « demeure
d’actualité malgré le changement
de gouvernement », considère son
auteur. Entre la commande du
premier ministre et le bouclage
du rapport, Jacques Chirac, lors
de son entretien télévisé du
10 mars, déclarait : « Je veux, que
pour l’an 2000, c’est-à-dire dans
trois ans, tous les établissements
d’enseignement secondaire soient
connectés au réseau. Et ça le se-
ra. »

A travers 32 proposit ions
« pour une bonne intégration des
nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication
dans l’éducation », ce rapport
liste ce qu’il conviendrait de dé-
velopper, en terme de formation,
de ressources pédagogiques et de
matériels. Il fait également le
point sur les problèmes de finan-
cement et de réglementation,
pour répondre à la volonté pré-
sidentielle.

Avec, en moyenne, 10 ordina-
teurs par établissement scolaire,
la France arrive loin derrière l’Al-
lemagne (21 ordinateurs en
moyenne) et le Royaume-Uni
(31). Premier constat détermi-
nant : pour « parvenir à réaliser
l’objectif fixé par le président de la
République », le budget néces-
saire dépasse très largement les
560 millions de francs (pour la
période 1996-99) qui étaient pré-
vus dans le cadre de la loi de pro-
grammation du nouveau Contrat
pour l’école élaboré par l’ancien
ministre de l’éducation nationale
François Bayrou.

UN MILLIARD PENDANT TROIS ANS
Prenant pour exemple l’équi-

pement des 5 000 collèges pu-
blics, le rapport chiffre l’investis-
sement nécessaire à 1 milliard de
francs par an pendant trois ans
(achat et renouvellement du
parc) et 400 millions de francs les
années suivantes (pour le renou-
vellement). « Seul l’effort combiné
de l’Etat, des collectivités locales et
des partenaires privés pourra per-
mettre de faire face à cet enjeu
pour le système éducatif », consi-
dère le sénateur.

Mais au-delà des coûts, le rap-
port insiste sur l’autre « enjeu es-
sentiel », celui de la formation
des enseignants et des person-
nels d’encadrement aux nou-
velles technologies et à leur ap-
plication pédagogique, sans
laquelle « rien ne se fera ». « Il
faut que rapidement les Instituts
universitaires de formation des
maîtres (IUFM) disposent des ma-
tériels et surtout des ressources hu-
maines nécessaires », souligne
M. Gérard. 

Il préconise également que
« les concours de recrutement des
enseignants imposent systémati-

quement, et au minimum, une ré-
flexion sur les transformations que
les technologies modernes in-
duisent dans les schémas tradi-
tionnels de l’enseignement ».

En outre, il recommande que
des crédits soient mis à disposi-
tion pour assurer la formation
continue. « Les Mafpen, dont le
budget a diminué de moitié depuis
cinq ans, seront-elles capables de
répondre au besoin de formation
dans le domaine des nouvelles
technologies ? », s’interroge-t-il.

Ce rapport refuse l’idée d’une
uniformisation : « Le temps des
plans nationaux d’équipement est
révolu. Tout équipement doit ré-
pondre à un projet d’établissement
(...). Les usages se développeront si
les enseignants et les chefs d’éta-
blissement participent au proces-
sus d’acquisition ».

LIBERTÉ DU CHOIX
Il propose que les Centres de

documentation et d’information
(CDI) des établissements sco-
laires soient le lieu où les élèves
se forment à la recherche docu-
mentaire . Quant aux ensei-
gnants, ils doivent être « libres »
de choisir leurs outils pédago-
giques.

L’ idée d’une prime de
2 000 francs pour permettre aux
professeurs d’acquérir des CD-
ROM et des logiciels, dont la liste
serait définie par le ministère de
l’éducation nationale, est évo-
quée. Pour offrir à tous les lycées,
collèges et écoles un accès égali-
taire à Internet, le rapport sug-
gère de créer, sur le modèle de
Renater pour les universités, un
réseau national – Renates – pour
l’enseignement scolaire.

Mais les nouvelles technologies
dans l’éducation devraient aussi
donner naissance à de nouveaux
métiers. Chaque établissement
aurait son « régisseur technologies
nouvelles » pour répondre aux
problèmes de maintenance.

Il est aussi proposé que l’admi-
nistration mette à disposition des
professeurs-formateurs et des
inspecteurs régionaux ou géné-
raux des ordinateurs portables et
que tous les enseignants et per-
sonnels d’encadrement bénéfi-
cient d’une adresse électronique
professionnelle.

Reprenant l’annonce faite par
Jacques Chirac de diminuer le
taux de TVA sur les produits et
services multimédia – « une pro-
position difficile à mettre en œuvre
d’ici à l’an 2000 », souligne M. Gé-
rard –, le sénateur propose de
« labelliser certains logiciels édu-
catifs afin de leur offrir un droit à
une exonération de la TVA ».

Enfin, il déposera un projet de
loi visant à autoriser l’Etat, les
collectivités locales et les établis-
sements publics à céder gratuite-
ment les matériels informatiques
dont ils n’ont plus besoin aux as-
sociations de soutien scolaire et
de parents d’élèves.

Sandrine Blanchard

Greenpeace accuse la Cogema
de vol de matériel

« C’EST UNE GUÉGUERRE stu-
pide », résume Pénélope Komitès,
directrice de Greenpeace France.
L’organisation écologiste, qui effec-
tue actuellement une campagne de
prélèvements au débouché d’une
canalisation sous-marine d’ef-
fluents radioactifs de l’usine de la
Cogema, au large de la Hague
(Manche), affirme avoir été victime
à trois reprises de vols de matériels.
Et considère être la cible d’un har-
cèlement de la Cogema, l’entre-
prise chargée du retraitement du
combustible nucléaire usé.

Mardi 17 juin, Greenpeace devait
porter plainte contre X... auprès du
procureur du tribunal de grande
instance de Cherbourg, pour « vol
qualifié en bande organisée ». « Le
dernier vol a eu lieu lundi 16 juin,
entre 20 heures et 21 heures , précise
Pénélope Komitès. Nos équipes ont
filmé plusieurs Zodiacs avec des
plongeurs à leur bord, et au moins
trois personnes armées. »

Les plongeurs auraient dérobé
du matériel laissé au fond par
Greenpeace et coupé la bouée qui
permettait de le localiser, avant de
débarquer sur la plage des Mouli-
nets. Selon Greenpeace, ces vols
auraient été commandités par la
Cogema, dont un bateau d’assis-
tance, l’Orphée, aurait participé à
l’opération. A la Cogema, Philippe
Pradel, directeur adjoint de la
branche retraitement, a une toute
autre version des faits. Certes, des
plongeurs ont plongé mardi à
l’aplomb de la canalisation pour le
compte de la Cogema. Certes, ils
ont retiré du matériel qui est ac-
tuellement entreposé dans les lo-
caux de la Cogema.

Cependant, « il ne s’agit pas d’un
vol, mais de la confiscation d’« un
corps étranger », à l’occasion du
contrôle annuel de la tuyauterie ».
Pour M. Pradel, la présence des
matériels de Greenpeace sur cette
canalisation « qui fait partie inté-
grante de nos installations, est inad-
missible ».

La Cogema affirme bénéficier
d’une autorisation d’« occupation
temporaire du domaine maritime »
et d’une autorisation de rejet da-
tant de 1984 qui prévoit l’entretien
et la maintenance de la canalisa-
tion. C’est à ce titre que des plon-
geurs effectuent chaque année, au
mois de juin, une série de
contrôles. « Le matériel de Green-
peace constituait une entrave à l’exé-
cution de nos missions », assure Phi-
lippe Pradel, qui précise qu’il
pourra « éventuellement » être ré-

cupéré après contrôle. M. Pradel
indique également qu’un arrêté
– non respecté par Greenpeace –
interdit le mouillage dans cette
zone. 

« LES FONDS À TOUT LE MONDE »
L’organisation écologiste effec-

tue actuellement une campagne de
prélèvements au large de la Hague.
Elle a mis en évidence la présence
au débouché de la canalisation, à
2 kilomètres au large, de sédiments
radioactifs dont les niveaux de
contamination sont supérieurs aux
normes admises par la Commission
européenne en matière de déchets
nucléaires (Le Monde du 14 juin).

Afin d’affiner ces analyses,
Greenpeace a dépêché sur place un
navire-laboratoire, le Rainbow C,
comprenant un caisson de dé-
contamination, et s’apprête à effec-
tuer de nouvelles mesures vendredi
20 juin.

« Les fonds marins appartiennent
à tout le monde, réplique-t-on à
Greenpeace. Si les dirigeants de la
Cogema n’avaient rien à cacher, ils
n’agiraient certainement pas de la
sorte. Ils nous laisseraient effectuer
nos propres prélèvements de manière
à confirmer que ce qu’ils rejettent
dans la mer correspond aux taux lé-
gaux. Pour notre part, nous allons
poursuivre nos analyses en faisant
venir une nouvelle fois des équipe-
ments de l’étranger. »

Hervé Morin

Les sujets de philosophie
des baccalauréats technologiques

APRÈS ceux des séries géné-
rales (Le Monde du 17 juin), les
173 166 candidats des séries
technologiques ont passé, lundi
16 juin dans l’après-midi, leur
épreuve de philosophie. Elle est
identique pour les séries STT
(tertiaire), STI (industrielle), SMS
(médico-sociale), STL (labora-
toire), mais différente pour la sé-
rie F12 (arts appliqués).

b Académies : Amiens, Lille,
Rouen, Créteil , Paris, Ver-
sailles, Aix-Marseille, Corse,
Montpellier, Nice, Toulouse

1) L’homme est-il le produit de
son histoire ? 

2) Les hommes peuvent-ils en
même temps être l ibres et
égaux ? 

3) Commentaire d’un texte de
Platon sur la culture musicale.

b Académies : Bordeaux,
Caen, Clermont-Ferrand, Li-
moges, Orléans-Tours, Poitiers,
Rennes, Nantes, Besançon, Di-
jon, Grenoble, Lyon, Nancy-
Metz, Reims, Strasbourg

1) La conscience d’être libre
peut-elle être illusoire ? 

2) Peut-on se passionner pour
la vérité ? 

3) Commentaire d’un texte de
Cournot sur l’histoire.

b Série F12 : 1) Un monde sans
justice est-il humain ? 

2) Douter, est-ce renoncer à la
vérité ? 

3) Commentaire d’un texte de
Merleau-Ponty sur la perception.
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Le Conseil d’Etat annule
la reconduite à la frontière
de 18 demandeurs d’asile

Un enfant avait été tué lors de leur interpellation
DIX-HUIT TSIGANES venus de

l’ex-Yougoslavie pour trouver re-
fuge en France, en août 1995, ont
été illégalement refoulés à la
frontière avant même l’examen
de leur demande d’asile par les
autorités. Un arrêt du Conseil
d’Etat, discrètement rendu le 2
juin, vient ainsi clore l’un des as-
pects du drame de Sospel, au
cours duquel un enfant de sept
ans avait été tué par un policier
de la Diccilec (ex-police de l’air et
des frontières), lors d’un contrôle
nocturne près de la frontière ita-
lienne. Par cette décision, la haute
juridiction annule pour excès de
pouvoir dix-huit arrêtés de re-
conduite à la frontière pris par le
préfet des Alpes-Maritimes, ainsi
que les jugements du tribunal ad-
ministratif de Nice qui avaient re-
jeté les recours formés par les Tsi-
ganes. 

PROTECTION DES ÉTRANGERS
Le Conseil d’Etat censure ainsi

une pratique de l’administration
qui consiste à reconduire à la
frontière, comme de simples clan-
destins, des étrangers en prove-
nance de régions où leur vie est
potentiellement en danger, alors
que la mise en oeuvre du droit
d’asile prévue par la Convention
de Genève est basée sur le prin-
cipe du « non-refoulement ». On
prévoit en effet que l’étranger qui
cherche refuge peut être démuni
de papiers, précisément du fait
des persécutions dont il se dit vic-
time. La loi Pasqua de 1993 a codi-
fié ce principe en prévoyant que
l’Office français de protection des
réfugiés et apatrides (Ofpra) ne
peut être saisi d’une demande
d’asile qu’après l’enregistrement

de la demande d’admission au sé-
jour de l’étranger. Le Conseil
d’Etat estime que ce texte a pour
effet d’« obliger l’autorité de police
à transmettre au préfet, et le préfet
à enregistrer une demande d’ad-
mission au séjour au titre de l’asile
formulée par un étranger à l’occa-
sion de son interpellation pour en-
trée irrégulière sur le territoire ».
L’arrêt précise que la loi empêche
dans ce cas le préfet d’utiliser ses
pouvoirs de reconduite à la fron-
tière avant d’avoir accordé ou re-
fusé l’admission au séjour comme
demandeur d’asile. 

C’est précisément ce qu’avait
fait le préfet des Alpes-Maritimes
le 20 août 1995 en ordonnant la
reconduite à la frontière des dix-
huit Tsiganes interpellés quelques
heures plus tôt près de Sospel. Le
Conseil d’Etat rappelle que ces
personnes avaient immédiate-
ment demandé l’asile. Leur de-
mande aurait dû être examinée
puisque aucune des circonstances
permettant de refuser légalement
le séjour (demande « manifeste-
ment infondée », compétence d’un
autre Etat, trouble à l’ordre pu-
blic, fraude) n’avait été constatée.

Cette décision intervient alors
que la chambre d’accusation de la
cour d’appel d’Aix-en-Provence
doit examiner l’appel interjeté
contre la décision qui avait clos
par un non-lieu l’instruction sur
la mort de l’enfant de Sospel. Elle
arrive aussi à point nommé, au
moment où les associations de
défense des droits de l’homme
dénoncent le non-respect par la
France de sa propre législation
sur le droit d’asile.

Ph. B.

En Seine-Maritime, les intempéries
ont fait quatre morts
L’ORAGE violent qui s’est abattu, lundi 16 juin, sur le département de
Seine-Maritime a fait quatre victimes, dont deux enfants et leur mère
emportés par une coulée de boue dans la commune de La Vaupalière.
A Rouen, un automobiliste a été tué en raison du manque de visibili-
té. Des torrents de boue, couchant les arbres en travers des routes, et
des pluies diluviennes incessantes ont bloqué pendant plusieurs
heures les routes et les villages au nord et nord-ouest de Rouen jus-
qu’à Yvetot, où des supermarchés ont été inondés. Une garderie pour
enfants a été évacuée ainsi qu’une maison de retraite.
Une dizaine d’hélitreuillages ont dû être effectués par les sapeurs-
pompiers pour sauver des automobilistes ou des personnes bloquées
dans leur maison. Sur l’autoroute A 15, près d’un millier de véhicules
se sont retrouvés coincés entre Rouen et Barentin. Des voitures ont
été retournées par la montée des eaux et de la boue, provoquant un
début de panique. Des gendarmes et une centaine de pompiers aidés
de plongeurs sont intervenus plus de cinq cents fois. La ligne ferro-
viaire Rouen-Le Havre a été interrompue dans la soirée à la suite de
glissements de terrain sur les voies ferrées au nord de Rouen.

DÉPÊCHES
a TIBERI : le juge d’instruction parisien Chantal Perdrix a été
chargée, lundi 16 juin, de l’enquête sur les « manœuvres frauduleuses
de nature à porter atteinte à la sincérité du scrutin » commises lors des
dernières élections législatives dans la deuxième circonscription de
Paris, fief du maire (RPR) de la capitale Jean Tiberi. A la suite d’une
plainte déposée par Yves Frémion-Danet, candidat écologiste (Verts),
le parquet de Paris avait ouvert, vendredi 13 mai, une information ju-
diciaire contre X.
a JUSTICE : Jacques Heuclin, député (PS) de Pontault-Combault
(Seine-et-Marne), a été mis en examen, par lettre recommandée,
pour trafic d’influence et recel d’abus de biens sociaux. Le parquet de
Melun avait ouvert une enquête après avoir reçu des documents d’un
comité anonyme « de l’environnement » qui accusait l’élu, depuis
1995, de confondre ses intérêts politiques et privés. Sa compagne a
également été mise en examen pour les mêmes motifs.
a POLICE : le syndicat policier CUP/SGP s’est déclaré « à nouveau
scandalisé », lundi 16 juin, dans un communiqué, par les propos tenus
par le groupe de rap NTM, lors du concert donné au Parc des Princes,
dimanche 15 juin, à Paris. Evoquant lors de leur tour de chant leurs ré-
cents démêlés avec les policiers, les jeunes chanteurs ont estimé que
les procédures judiciaires engagées à leur encontre constituaient
« une atteinte à la liberté ».

Un rapport dénonce les conditions de maintien
des étrangers dans les « zones d’attente » 

L’Anafé critique l’état des locaux et les graves manquements à la loi 
Dans un rapport sur la situation des « zones
d’attente », créées en 1992 pour maintenir les
étrangers non admis sur le territoire, l’Associa-

tion nationale d’assistance aux frontières pour
les étrangers (Anafé) dénonce la saleté des lo-
caux, l’insuffisance de nourriture et les manque-

ments aux exigences légales. En 1996, 5 646
étrangers ont été maintenus dans la centaine de
zones d’attente existantes.

« SALETÉ REPOUSSANTE,
nourriture insuffisante, graves man-
quements aux exigences légales, dé-
tentions arbitraires, impossibilité de
demander l’asile... » Le rapport sur
la situation dans les « zones d’at-
tente », que vient de publier l’Asso-
ciation nationale d’assistance aux
frontières pour les étrangers (Ana-
fé), décrit de manière sombre l’état
et le fonctionnement de ces lieux,
précisément créés en 1992 pour
donner un cadre légal à la pratique
du maintien, en-deçà de la fron-
tière, des étrangers dont l’entrée en
France est refusée, en particulier
des demandeurs d’asile en attente
d’une autorisation de pénétrer sur
le territoire.

Si l’état matériel des trente-sept
lieux visités par les associations hu-
manitaires (Croix rouge, Amnesty
international, Cimade, France
Terre d’asile) n’est guère reluisant,
le plus inquiétant est que ces en-
droits ne sont, dans l’ensemble,
guère utilisés, une pratique cou-
rante consistant à refouler les
étrangers avant même leur place-
ment en « zone d’attente » au mé-
pris du délai d’un « jour franc »
prévu par la loi pour permettre
l’organisation d’un éventuel re-
cours ou la formulation d’une de-
mande d’asile. En 1996, 5 646 étran-
gers ont été maintenus dans la
centaine de « zones d’attente »
existantes, pendant une durée
moyenne d’un peu plus de deux
jours. Parmi eux, 526 étaient des
demandeurs d’asile, dont 53 % ont
été autorisés à entrer, d’après les
statistiques du ministère de l’inté-
rieur.

ZONES CLANDESTINES
Tandis que, place Beauvau, on se

félicite du « fonctionnement correct
du système », caractérisé par « une
durée minimale de maintien des
étrangers (...), la qualité du traite-
ment des demandes d’asile, l’effica-
cité des contrôles aux frontières et la
protection des droits et libertés des
personnes maintenues », l’Anafé
dresse un bilan nettement moins
positif. L’association dénonce en
premier lieu le caractère quasi clan-
destin des zones d’attente dont le
ministère de l’intérieur ne publie ni
la liste exacte ni la délimitation pré-
cise. Il peut s’agir aussi bien d’hô-
tels que d’un bureau de police ou
d’une salle d’aéroport. Alors que le
placement en zone d’attente n’est

pas considéré comme une déten-
tion, le rapport souligne les restric-
tions aux libertés de communica-
tion, de visite et de mouvement
prévus par les textes.

La palme de l’indignité revient,
sans conteste, selon l’Anafé, aux
chambres de l’hôtel Ibis de Roissy,
qui constituent la principale zone
d’attente en service. L’endroit est
« sale, malodorant », les chambres
d’une « saleté repoussante », la
nourriture en « quantité insuffi-
sante », affirme le document qui
estime « inadmissible » que de
jeunes enfants puissent être main-
tenus dans des lieux en pareil état.
La « zone » de Roissy contraste
avec celle d’Orly, située elle aussi
dans un hôtel Ibis, mais qui est
cette fois « entretenue comme des
chambres absolument normales ».
En province, la situation est égale-
ment contrastée, les lieux d’héber-
gement étant « d’autant plus
luxueux qu’ils sont peu, voire pas uti-
lisés ».

La recherche de l’efficacité dans
la lutte contre l’immigration
commande la multiplication des
procédures expéditives, assure en-
core l’Anafé qui dénonce l’absence
d’information aux étrangers rete-
nus sur leurs droits et la « quasi-ab-
sence » d’interprètes. C’est encore
par souci d’efficacité que l’Etat im-
pose, depuis le 26 février 1992, le
paiement d’une amende de
10 000 francs aux compagnies aé-
riennes ou maritimes ayant ache-

miné un étranger démuni d’un pas-
seport, d’un visa ou d’une carte de
séjour en règle. Un rapport, rédigé
cette fois par le ministère de l’inté-
rieur à l’attention des parlemen-
taires, établit le bilan de trois an-
nées d’application de ce texte. La
direction des libertés publiques et
des affaires juridiques y souligne
les difficultés d’application de la
loi, compte tenu de la mauvaise vo-
lonté de certains pays d’origine,
des contestations de certaines
compagnies aériennes et du peu
d’empressement de certaines
autres à procéder aux contrôles les
plus élémentaires.

Sur trois années d’observation,
4 905 procès-verbaux concernant
des absences de passeport en règle
ont été dressés par les policiers pré-
sents dans les aéroports. Sur les

3 444 manquements considérés
comme « manifestes » par le minis-
tère, la place d’Air France est pré-
pondérante. En trois ans, la
compagnie nationale a dû payer
pour plus de 8 millions de francs
d’amende. Géographiquement, ces
statistiques réservent également
quelques surprises : si 51 % des
manquements sont recensés au dé-
part du continent africain (Bama-
ko, Alger, Dakar, Douala...), la pre-
mière place est occupée par le port
britannique de Douvres. Cir-
constance aggravante aux yeux du
ministère : plus des deux tiers des
manquements sont de simples ab-
sences de visa, des infractions par-
ticulièrement « aisées à repérer »
par les compagnies aériennes, sou-
ligne le rapport.

DOCUMENT FALSIFIÉ
Le ministère est confronté à une

véritable bataille juridique menée
par plusieurs compagnies, dont Air
France. Celles-ci contestent en ef-
fet systématiquement les amendes
infligées en cas de document falsi-
fié, jugeant que l’« irrégularité ma-
nifeste » exigée par la loi n’est pas
caractérisée. Elles dénoncent par-
fois même certains procès-verbaux
en soulignant l’impossibilité qui
leur est faite dans certains pays
africains d’exercer les « contrôles
élémentaires ». Sur les 245 procé-
dures en cours devant le tribunal
administratif, quelques jugements
ont déjà été rendus, souvent en fa-
veur des compagnies. Le ministère
de l’intérieur a fait appel. Il appar-
tiendra donc au Conseil d’Etat
d’établir la jurisprudence.

Philippe Bernard
et Nathaniel Herzberg
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DISPARITIONS

a PIERRE GRAPPIN, ancien pro-
fesseur de littérature allemande,
est mort samedi 14 juin à l’âge de
quatre-vingt-douze ans. Son nom
est resté associé à la mémoire
mouvementée de la faculté des
lettres de Nanterre, dont il fut le
doyen lors des événements de
mars et de mai 1968. Quelques
mois plus tard, en septembre, il
présenta sa démission, trace
d’une profonde blessure person-
nelle. Cet enseignant, qui avait
ouvert cette faculté nouvelle aux
sciences humaines, ne résista pas
aux affrontements et aux divi-
sions dans le corps professoral. Il
préféra poursuivre et terminer –
en 1983 – sa carrière universitaire
à Metz, dans la région où il avait
commencé d’enseigner, pour se
consacrer à ses recherches. Né en
1915 à Coussez (Meuse), spécia-
liste du romantisme allemand au
XVIIIe siècle, traducteur de
Goethe et de Heine, auteur d’un
dictionnaire, Pierre Grappin est
passé par l’Ecole normale supé-
rieure avant d’obtenir son agré-
gation d’allemand aux premiers
jours de la guerre. Professeur à
Briançon, puis au lycée du Parc à
Lyon, il est entré dans la Résis-
tance en 1942. A la Libération, il
est aux côtés du général Kœnig
au conseil de contrôle de Berlin.
Après une thèse en Sorbonne, il a
débuté sa carrière universitaire à
Nancy, puis fut à la Sorbonne,
avant de participer à la fondation
de l’université de Nanterre.

a EDMOND LEBURTON, ancien
premier ministre belge, est mort,
dimanche 15 juin, à Waremme,
près de Liège, à l’âge de quatre-

vingt-deux ans. Il fut le seul pre-
mier ministre socialiste wallon de
l’histoire de la Belgique, dirigeant
pendant l’année 1974 une éphé-
mère coalition tripartite socia-
liste, sociale-chrétienne et libé-
rale. Après des études en sciences
politiques à l’université de Liège,
une évasion d’Allemagne en 1941
et un parcours de résistant, il fut
élu en 1946 député socialiste de
l’arrondissement Huy-Waremme,
siège qu’il conserva jusqu’à sa re-
traite politique en 1981. Au sein
du PS, Edmond Leburton était un
ardent défenseur de l’unité avec
les socialistes flamands. Il ne de-
vait plus se représenter au bureau
national du parti après la scission,
en 1969, du PS en deux forma-
tions, une francophone et une
néerlandophone.

a AL BERTO, poète portugais,
est mort vendredi 13 juin des
suites d’un cancer, à l’âge de qua-
rante-neuf ans. De son vrai nom
Alberto Raposo Pidwell, il était né
à Sines, dans l’Alentejo, en 1948.
Après des études artistiques, il
s’était exilé à Bruxelles durant la
guerre coloniale. Quelques mois
après la « révolution des œil-
lets », il avait regagné le Portugal,
où il vivait entre Lisbonne et
Sines. Sa longue silhouette mince
et fragile, sa tête d’oiseau et son
sourire doucement ironique fai-
saient de lui une figure familière.
Au début de mars, au cours d’une
rémission de sa maladie, il avait
participé à une lecture à la Mai-
son de la poésie à Paris. Il y a dix
ans, l’essentiel de son œuvre poé-
tique avait été rassemblé dans un
recueil intitulé O Medo (« La

Peur »), qui avait obtenu, en 1988,
le prix du Pen Club portugais de
poésie. Héritier du romantisme et
du symbolisme, Al Berto avait su
donner à son lyrisme et à son an-
goisse intime une dimension dé-
passant les limites étroites de son
individualité. Outre diverses pu-
blications en revues, deux en-
sembles de poèmes ont été tra-
duits en français, aux éditions de
l’Escampette à Bordeaux : La Peur
et les signes, traduit par Michel
Chandeigne (1993), et La Secrète
Vie des images, traduit par Jean-
Pierre Léger (1996).

a VITTORIO MUSSOLINI,
deuxième des cinq enfants du di-
rigeant fasciste italien Benito
Mussolini, est mort jeudi 12 juin à
Rome. Il était âgé de quatre-
vingt-un ans. Lieutenant d’avia-
tion, il avait combattu en 1936 en
Espagne et en Ethiopie, puis pen-
dant la seconde guerre mondiale.
Passionné de cinéma, il avait diri-
gé en 1936 la revue Cinema, qui
joua un rôle important dans la
naissance du néoréalisme italien.
Sa société de production produi-
sit les premiers documentaires de
Roberto Rossellini, le premier
film de Vittorio De Sica, Roses
écarlates (1939), et les premières
réalisations de Federico Fellini et
Michelangelo Antonioni. Après la
guerre, il vécut en Argentine, où il
ouvrit plusieurs restaurants ita-
liens, et ne revint en Italie qu’au
milieu des années 60. En 1957,
Vittorio Mussolini avait écrit un
livre controversé, intitulé Une vie
avec mon père, dans lequel il ra-
contait l’ascension et la chute du
Duce.

NOMINATIONS

ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR

Bernard Teyssié, professeur de
droit, a été élu, jeudi 12 juin, pré-
sident de l’université Panthéon-
Assas (Paris-II). Il succède à Phi-
lippe Ardant, élu en 1993.

[Né le 18 septembre 1948 à Villeneuve-sur-
Lot (Lot-et-Garonne), Bernard Teyssié, doc-
teur en droit, agrégé de droit privé et de
sciences criminelles en 1975, a commencé sa
carrière à l’université de Montpellier. En
1993, il est nommé à l’université Panthéon-
Assas (Paris-II), où il dirige l’Institut d’études
européennes et internationales du travail et
le laboratoire de droit social. Il siège par ail-
leurs au Conseil national des universités.]

Pierre Appriou, professeur de
chimie, a été élu fin mai président
de l’université de Bretagne-Occi-
dentale. Il remplace Jean-Claude
Bodéré, élu en 1992.

[Né le 6 décembre 1942 à Toulon (Var),
Pierre Appriou, docteur en chimie en 1979, a
effectué ensuite un stage post-doctoral aux
Etats-Unis avant d’être nommé à l’université
de Bretagne-Occidentale, à Brest. Directeur
du département de chimie, de 1993 à 1996, il
était, depuis 1994, membre du conseil d’ad-
ministration de l’université. ]

Jacques Fontaine, professeur
d’électronique, a été élu, lundi
9 juin, président de l’université
Blaise Pascal (Clermont-Ferrand-
II) en remplacement de Jean-Marc
Monteil, par ailleurs premier vice-
président de la Conférence des
présidents d’université.

[Né le 9 juin 1942 à Valenciennes (Nord),
Jacques Fontaine est ingénieur, diplômé de
l’Institut supérieur d’électronique du Nord
en 1963. Enseignant de physique à l’universi-
té de Lille, il obtient son doctorat d’Etat en
1969. En 1973, il est nommé professeur à
l’Institut des sciences de l’ingénieur au centre
universitaire des sciences et techniques de

l’université Blaise-Pascal (Clermont-Ferrand-
II), dont il assure la direction de 1977 à 1981.
L’année suivante, il est élu président de l’uni-
versité. Administrateur provisoire de l’IUT de
Montluçon en 1987 et 1988, il est, depuis
1994, responsable de la cellule de valorisation
de la recherche et des relations avec les en-
treprises. Il a, par ailleurs, été membre du
conseil national des universités, puis chargé,
de 1991 à 1993, du développement des IUT et
de la création des Instituts universitaires pro-
fessionnalisés (IUP).]

Alain Dubrulle, professeur de
physique, a été élu, jeudi 5 juin,
président de l’université nouvelle
du Littoral dont il était, depuis
1993, l’administrateur provisoire.

[Né le 1er novembre 1938 à Roubaix (Nord),
Alain Dubrulle, titulaire d’un CAP d’ajusteur
et d’un brevet de mécanicien, a débuté sa
carrière d’enseignant à la faculté des sciences
de Lille en 1960. Docteur ès-sciences phy-
siques en 1972, il est nommé, en 1977, profes-
seur à l’université des sciences et technolo-
gies de Lille-I. Directeur du service
d’information et d’orientation, il est élu, en
1981, vice-président puis, en 1987, président
de l’université. En 1992, il est nommé chef de
la mission de la carte universitaire au minis-
tère de l’éducation nationale avant d’assurer,
depuis 1993, les fonctions d’administrateur
provisoire de l’université nouvelle du Littoral
(Dunkerque-Calais-Boulogne-Saint-Omer).]

Ernest Gibert, professeur de
sciences économiques et de ges-
tion, a été élu, mardi 10 juin, pré-
sident de l’université de Rouen, où
il succède à Jean-Marie Carpentier,
démissionnaire.

[Né le 28 mars 1942 à Yvetot (Seine-Mari-
time), Ernest Gibert, docteur d’Etat en
sciences de gestion, a été nommé à l’universi-
té de Rouen en 1966, d’abord assistant, maître
assistant, maître de conférence en 1981, puis
professeur en 1989. Il est élu vice-doyen de
l’UFR de droit, sciences économiques et de

gestion de 1988 à 1993. Depuis décembre 1995,
il était premier vice-président de l’université.]

PROTESTANTISME
Antoine Pfeiffer, a été réélu

pour un dernier mandat de trois
ans président du Conseil synodal
de l’Eglise réformée d’Alsace et de
Lorraine (ERAL). Il avait été élu
pour la première fois en 1988 et,
selon les règles de son Eglise, ne
pourra dépasser quatre mandats
successifs. Il a dû affronter un
autre candidat, ce qui n’était pas le
cas aux deux réélections précé-
dentes. Antoine Pfeiffer a été élu
par les trente-deux délégués au sy-
node de l’ERAL au quatrième tour
de scrutin par 17 voix contre 15 à
Freddy Vanweddingen, pasteur et
président du Consistoire de Metz.

L’Eglise réformée d’Alsace et de
Lorraine compte environ
30 000 membres. Elle est engagée
depuis quelques années dans un
rapprochement progressif, admi-
nistratif et ecclésial, avec l’Eglise
de la Confession d’Augsbourg
d’Alsace et de Lorraine (ECAAL),
de tradition luthérienne, qui
compte environ 200 000 membres
sur la même zone. L’une et l’autre
sont reconnues par l’Etat dans le
cadre des lois organiques du début
du XIXe siècle encore applicables
en Alsace et en Moselle et sont
adhérentes de la Fédération pro-
testante de France.

[Antoine Pfeiffer est né le 27 février 1940 à
Périgueux. Bachelier, il est instituteur auxi-
liaire de 1960 à 1964, puis reprend des études
de théologie à Strasbourg et à Bâle (Suisse) et
devient pasteur. En poste à Bischwiller (Bas-
Rhin) de 1969 à 1976, puis à Strasbourg, il a
été élu président du Conseil synodal de
l’ERAL en 1988 et réélu en 1991, 1994 et 1997.]

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Colas

salue à son tour son grand-père des
étoiles,

Gérard GARROS.

Véronique GARROS,
François CASTAING,
13, avenue Ernest-Renan,
93100 Montreuil-sous-Bois.

Mariages

Agathe et Séverin
ont la grande joie d’annoncer le mariage
de leurs parents,

Hélène BLONDOT
et

Didier HENRIOT,

le 14 juin 1997, à Malakoff.

3, sente de la Sablonnière,
92240 Malakoff.

Charles et Marc
sont heureux de faire part du mariage de
leur maman,

Anne-Cécile
VINCENTI-SARFATI,

avec
Hervé GATTEGNO,

le samedi 7 juin 1997, au palais du Pharo,
à Marseille.

Décès

– La famille et les amis de

Marie-Amélie BERNHEIM,
née RAPHAEL,

font part de son décès, à Paris, le 1er juin
1997.

Francine BLANCHET
« Blanche »,

née DELCLAUX de PERET,
en 1920, à Figeac (Lot),

s’en est allée dans la paix.

Michel Blanchet,
son époux,

Sophie, Florence, Thierry,
ses enfants,

Leurs conjoints,
Et ses neuf petits-enfants,

vous invitent tous à vous joindre à eux
pour l’accompagner dans la Lumière.

La cérémonie aura lieu, le vendredi
20 juin 1997, à 15 heures, en l’église
Saint-Médard, à Paris-5e.

Une messe sera dite le samedi 21 juin,
à 17 heures, en l’église de Galgan-
en-Aveyron, Montbazens (Aveyron), sui-
vie de l’inhumation au cimetière local.

Michel Blanchet,
architecte,
79, rue Broca,
75013 Paris.

– Mme Christian Bouis,
née Germaine Alby,
son épouse,

Evelyne et Claude Raymond,
Myriam (✝) et René Luspot,
Emmanuel et Françoise Bouis,
Christiane et Louis Malval,
Elisabeth et Bernard Audidier,
Anne-Marie et Augusto Pastore,

ses enfants,
Ainsi que ses petits-enfants,
Et arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

M. Christian BOUIS,
chevalier de la Légion d’honneur,

ancien élève de l’Ecole polytechnique,
ingénieur civil des Mines,

directeur honoraire
du Crédit lyonnais,

survenu, le 14 juin 1997, dans sa quatre-
vingt-seizième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée,
le jeudi 19 juin à 11 heures, en l’église
Notre-Dame-de-la-Salette, 38, rue de
Cronstadt, Paris-15e.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
familiale à Asnières-sur-Oise.

Cet avis tient lieu de faire-part.

20, rue Corbon,
75015 Paris.

– Jacques-Yves et Lise-Marie Brochen,
Azou et Philippe Blain,
Jean-Louis Brochen,

ses enfants,
Philippe-Emmanuel et Joyce Blain,
Yves Brochen,
Antoine et Chantal Blain,
Julie Brochen,
Marc Blain,
Emeric Brochen,
Gildas Brochen,

ses petits-enfants,
Lucas Blain,

son arrière-petit-fils,
Et toute la famille,

font part du décès de

Antoinette Yves BROCHEN,

à Roubaix, le 16 juin 1997.

L’incinération aura lieu dans l’intimité
familiale.

Comme elle le souhaitait, une cérémo-
nie religieuse aura lieu à Plougrescant, à
une date qui sera ultérieurement annon-
cée.

– Liliane et Jacques Milewski,
ses enfants,

Séverine Judith Milewski,
sa petite-fille,

Les familles Broner, Sender, Sukier,
Milewski,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Etka BRONER,

à l’âge de quatre-vingt-huit ans, en son
domicile, le 16 juin 1997.

Ils rappellent le souvenir de son mari,

Herszek TAN,

mort en déportation à Auschwitz, en juin
1942, à l’âge de quarante-deux ans.

Les obsèques auront lieu le mercredi
18 juin, à 15 heures, au cimetière
parisien de Bagneux.

12, rue Belgrand,
75020 Paris.

François CARON

nous a quittés, le 11 juin 1997, à l’âge de
cinquante et un ans, accompagné jusqu’à
la fin par les siens.

Nous n’oublierons jamais son combat
quotidien contre la leucémie. Il dura cinq
ans.

Martine,
sa femme,

Aline et Marie,
ses filles,

Ses parents,
Ses frères et sœur,
Beaux-frères et belles-sœurs,
Et toute sa famille.

Son incinération a eu lieu au Père-
Lachaise dans l’intimité familiale, le lundi
16 juin.

Cet avis tient lieu de faire-part.

7, square Dunois,
75013 Paris.

– Michel Chast et Thomas,
François Chast, Frédéric et Stéphanie,
Sophie, Michel et David Dray,

ont la douleur de faire part du décès de
leur mère, grand-mère et arrière-grand-
mère,

Luba CHAST,

survenu le 13 juin 1997, et rappellent le
souvenir de son mari,

Jacques CHAST.

Les obsèques ont eu lieu à Paris dans la
plus stricte intimité familiale.

– M. et Mme Joseph Chevallier,
ses parents,

M. Jean-Baptiste Chevallier,
M. Luc Chevallier,
M. et Mme Jacques Mercier,
Gonzague, Valérie, Dominique,
M. et Mme Gonzague Chevallier,
Capucine, Thomas, Frédéric, Tanguy,

Luca,
ses frères, sœur, beau-frère, belle-sœur,
neveux et nièces,
ont l’immense douleur de faire part du
décès de

M. Bernard
PRAGUE-CHEVALLIER,

ministre plénipotentiaire,
ambassadeur de France à Lima,

chevalier de la Légion d’honneur,

survenu, le 13 juin 1997, à l’âge de
soixante ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 19 juin, à 15 heures, en l’église
Saint-Thomas-d’Aquin, à Paris-7e, suivie
de l ’ inhumat ion au c imet ière du
Montparnasse.

Ni fleurs ni couronnes.

Des dons peuvent être adressés, pour la
recherche contre le cancer, au professeur
Daniel Dusser, Association RER, hôpital
Cochin.

Cet avis tient lieu de faire-part.

16, rue Paul-Valéry,
75016 Paris.
Duynendreef, 16,
2950 Kapelen (Belgique).
12, boulevard Raspail,
75007 Paris.

– Mme Pierre Grappin,
M. et Mme Jacques Lepage,
M. et Mme Roland Grappin,
M. et Mme Pierre Hainaut,

son épouse, ses enfants,
sa sœur, son beau-frère,

Ainsi que ses petits-enfants,
Ses nièces,
Ses amis,
Et ses camarades évadés des trains de

déportation,
ont la douleur de faire part du décès du

doyen Pierre GRAPPIN,
professeur émérite

à la Sorbonne,
professeur émérite

à l’université de Metz,
doyen de la faculté des lettres

de Nancy de 1956 à 1959,
fondateur et doyen

de la faculté des lettres
de Nanterre de 1964 à 1969,

officier de la Légion d’honneur,
médaille des combattants volontaires

de la Résistance,
médaille des évadés,

Prix de Gaulle-Adenauer 1993,

survenu à son domicile, le 14 juin 1997.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 19 juin, à 9 heures, en l’église
Saint-Pierre de Montrouge, 82, avenue du
Général-Leclerc, Paris-14e.

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Villevieux (Jura), le même jour, à 16 h 30.

38, rue du Père-Corentin,
75014 Paris.

– Le président de l’université Paris-X-
Nanterre,

Le département d’allemand,
Et la communauté universitaire,

ont le regret de faire part du décès, le
14 juin 1997, de

Pierre GRAPPIN,
ancien élève

de l’Ecole normale supérieure,
docteur ès lettres,

professeur d’études germaniques,
fondateur et doyen

de l’université de Nanterre,
officier de la Légion d’honneur,
de l’ordre national du Mérite,
et des Palmes académiques,
officier de l’ordre du Mérite

de la République fédérale d’Allemagne,
médaille Goethe du gouvernement

de la République fédérale d’Allemagne,
médaille d’or de la Goethe-Gesellschaft,

Prix Charles-de-Gaulle-Adenauer.

A sa famille et à ses proches ils expri-
ment leur profonde sympathie.

(Lire ci-dessus.)

– Philippe, Alain et Jacqueline Jalla-
deau,

Ainsi que leurs conjoints,
leurs enfants et petit-enfant,
font part du décès, le 13 juin 1997, dans sa
quatre-vingt-quatrième année, de

Gaston JALLADEAU,
directeur de collège honoraire.

L’inhumation a eu lieu, à Nantes, le
16 juin.

Cet avis tient lieu de faire-part.

13, rue de la Montagne,
44000 Nantes.

« On ne voit bien qu’avec le cœur,
l’essentiel est invisible pour les yeux. »

(Antoine de Saint-Exupéry).

– Mme Marcel Verlac,
Ses enfants et petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Marcel VERLAC,

survenu le 13 juin 1997, à Montmorency.

Cet avis tient lieu de faire-part.

21, quai Alphonse-Le-Gallo,
92100 Boulogne.

Anniversaires de décès

– Strasbourg. Arpajon.

Il y a trente ans, disparaissait

André AOUIZERATS.

Tous ceux qui l’ont connu et aimé se
souviendront de lui.

Une pensée leur est demandée.

– Il y a un an,

Cécile RETANA,
née PARÈS

quittait les siens.

Que tous ceux qui l’ont connue et
aimée aient une pensée pour elle.

De la part de son époux, Charles
Retana,

Et de ses filles, Martine et Sylvie.

Tamara DJAVELIDZÊ
1907-1953

aurait aujourd’hui, 18 juin 1997, quatre-
vingt-dix ans.

Vassili Karist,
son fils,
se souvient de Dêda.

– Château de Beauséjour (Savoie).

Il y a dix ans,

Thierry TRICAUD,
ancien élève de l’ENA,

rejoignait son père, le médecin général
Tricaud.

Que leur souvenir demeure dans nos
cœurs.

Colloques

COLLOQUE EUROPÉEN
A CHARTRES

« Aristote, l’Ecole de Chartres et la
cathédrale ».

Samedi 5 et dimanche 6 juillet 1997.
Sous la présidence d’Alain Erlande-

Brandenburg.
Renseignements : Centre médiéval

européen de Chartres,
12, rue Saint-Michel,
28000 Chartres.
Tél. : 02-37-36-09-82.
Pr ix des p laces : 120 francs la

journée/200 francs les 2 jours.
(Prix spéciaux pour étudiants).

Inscriptions jusqu’au 30 juin.

– Samedi 21 et dimanche 22 juin
Colloque « Nouvelles perspectives pour
le MILLENIUM »
« Les traditions spirituelles, et les
nouvelles vues de la Science »
– 1 Exposés et débats : Olivier Costa de
Beauregard, Pir Vilayat, Bernard Ginisty,
Gérard Leroy, Myriam Jolinon, Roland et
Sabrina Michaud, James Morris, Ghaleb
Bencheikh, P. François Brune, Vénérable
Dhammaratana. Récital de Samir Tahar
(luth et chants arabo-andalous) et de
Narendra Bataju (sitar).

pour info sur lieu et accès.
Tél. : 01-42-23-82-02

Conférences

SYMPOSIUM

Le Centre international de recherche
sur les juifs du Maroc-CRJM,
189, boulevard Saint-Germain,

75007 Paris
vous invite à assister au symposium

Littérature et quête identitaire
chez les auteurs juifs du Maghreb

avec Michel Abitbol, Ami Bouganim,
Guy Dugas, Izza Genini, Albert Memmi,
Tayeb Saddiki, Abdallah Stouky.

Les débats auront lieu le 
dimanche 22 juin 1997, à 15 heures

dans les salons de la SEIN.
4, place Saint-Germain-des-Prés,

75006 Paris.
C o n fi r m a t i o n S V P a u t é l . :

01-45-49-61-40.

– Le professeur John Elster (Oslo)
prononcera cette année les Conférences
Jean-Nicod de philosophie cognitive, et
recevra le prix du même nom. Première
conférence le jeudi 19 juin, à 15 heures, au
CNRS, 3, rue Michel-Ange, Paris-16e ;
autres conférences les 20 et 23 juin, à
15 heures, au ministère de la recherche,
1, rue Descartes, Paris-5e, amphi Stourzé,
et le 24 juin à 15 heures, à la Maison des
sciences de l’homme, 54, boulevard Ras-
pail, Paris-6e, salle 214. Renseignements :
GIS sciences de la cognition, tél. :
01-45-07-56-66, fax : 01-45-07-55-60.

Communications diverses

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, ce jeudi 19 juin 1997, à
20 h 30 : Après les élections : perspec-
tives avec un nouvel élu : Serge Blisko.
Tél. : 01-42-71-68-19.

Soutenances de thèse

– Anne-Marie Mazzega-Bachelet
soutiendra sa thèse de doctorat de littéra-
ture comparée : « Franz Kafka, le silence
et la musique », vendredi 20 juin 1997, à
9 h 30, université de la Sorbonne-
Paris-IV, amphithéâtre Chasles, esca-
lier E, 3e étage, 17, rue de la Sorbonne.

Le jury sera composé de M. Pierre
Brunel, directeur de thèse (université Pa-
r i s - I V, Mme F r a n ç o i s e S u s i n i -
Anastopoulos (université Nancy-II),
M. Philippe Chardin (université de
Reims).

– « Lumières et ombres chez
J. Lorrain » doctorat de littérature
française, thèse soutenue par Th. d’An-
thonay, le 19 juin 1997, de 9 heures à
12 h 30, Paris-Sorbonne, amphithéâtre
Guizot, 17, rue de la Sorbonne, Paris-5e,
sous la direction du professeur P. Brunel.

Jury : MM. les professeurs P. Darcos,
P. Brunel, A. Guyaux, P. Tourde, R. Kopp.

CARNET DU MONDE
Téléphone :

01-42-17-29-94 01-42-17-38-42
Télécopieur : 01-42-17-21-36

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

THÈSES
Tarif Étudiants

65 F la ligne H.T.

POUR VOS HEUREUX
ÉVÉNEMENTS

cet été
70 F la ligne hors taxes
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Une Verte dans la Beauce
CHARTRES

de notre correspondant
Les opposants au projet de

grand aéroport de Beauvilliers
(Eure-et-Loir) ne démobilisent
pas ; ses partisans non plus... Di-
manche 8 juin, un pique-nique
était organisé sur le site avec
pour « vedette » Marie-Hélène
Aubert, nouvelle députée (Vert).
Quant à Maurice Dousset (UDF-
PR), président du conseil régional
du Centre, qu’elle a battu, i l
continue à soutenir plus que ja-
mais l’association Aircap, fer de
lance de cet aéroport d’après-de-
main au milieu des blés.

Marie-Hélène Aubert cumule
pourtant bien des handicaps pos-
sibles dans une circonscription
rurale dont les contours sont cal-
qués sur les r iches terres de
Beauce. Ici, de tout temps, on a
voté pour la droite conservatrice.
Elle a pourtant réalisé ce tour de
force en battant clairement Mau-
rice Dousset, titulaire du siège
depuis 1973 et considéré comme
indéracinable.

La nouvelle députée « y
croyait ». Au premier tour, avec
314 voix d’avance, elle pensait
avoir déjà « rempli son contrat ».

Son style ? Sens du contact, sim-
plicité, sérénité, franc-parler, ré-
novation des institutions. Ayant
milité dans le sillage de Domi-
nique Voynet, elle était membre
du collège exécutif des Verts de-
puis 1993, chargée des questions
européennes et internationales.

Elue depuis 1992 au conseil ré-
gional, elle a souvent eu le senti-
ment de « prêcher dans le dé-
sert » . El le préside un mini-
groupe écologiste dont les voix
sont indispensables à la majorité
relative UDF-PR pour « valider
son budget ».

Pragmatique, elle croise cepen-
dant régulièrement le fer avec
Maurice Dousset. Elle plaide
pour la réouverture de la ligne
ferroviaire Chartres-Orléans et
est farouchement hostile à Beau-
villiers. Mais, même assurée du
soutien de Lionel Jospin sur ce
dossier, elle s’est bien gardée
d’en faire son unique cheval de
bataille. Elle met aussi en avant
un autre modèle d’agriculture,
respectueux de l’environnement
et gestionnaire de l’eau plutôt
que « chasseur de primes ».

Luc Souriau

PONTOISE
de notre correspondante

L’entrée à l’Assemblée nationale
du socialiste Jean-Pierre Blazy,
maire de Gonesse, élu de la 9e cir-
conscription du Val-d’Oise, et celle
du candidat des Verts Yves Cochet,
nouveau député de la 7e cir-
conscription du même départe-
ment, ont été ressenties comme
une victoire chez les opposants à
l’extension de l’aéroport Roissy-
Charles-de-Gaulle.

Jean-Pierre Blazy, épaulé par le
mouvement d’Yves Cochet – et de
Dominique Voynet, ministre de
l’aménagement du territoire et de
l’environnement –, a, en effet,
longtemps mené bataille contre le
projet de deux pistes supplémen-
taires de l’ancien gouvernement.
Mais pour les quelque 350 000 ha-
bitants de la vallée de Montmo-
rency, qui peuvent subir aux
heures de pointe un avion toutes
les trente secondes, il s’agit de
transformer l’essai : obtenir du
nouveau ministre de l’équipe-
ment, des transports et du loge-
ment, Jean-Claude Gayssot (PCF),
l’annulation pure et simple de la
déclaration d’utilité publique
(DUP) d’extension de Roissy, pa-
rue au Journal officiel le 27 mars.

Léger espoir pour les oppo-
sants : ils viennent d’apprendre
que le ministère « gèle » le dossier
pendant un mois. Une décision de-
vra être prise au plus tard le 15 juil-
let, date fixée pour le début des
travaux de la première des deux
nouvelles pistes, la piste 4.

FAIRE CONFIANCE
Les riverains hostiles à l’exten-

sion n’ont donc d’autre choix que
de faire confiance au nouveau
gouvernement, dont les compo-
santes politiques, dans l’opposi-
tion, ont toujours combattu à leurs
côtés. Le 27 avril, par exemple, une

manifestation s’était déroulée sur
l’emplacement d’une des futures
pistes, à l ’ instigation du Parti
communiste, avec à sa tête le se-
crétaire national et futur député
d’Argenteuil, Robert Hue. Le
15 mai, une dizaine de communes,
parmi lesquelles Gonesse et Gous-
sainville, dirigée par le maire et
conseiller général communiste Mi-
chel Toumazet, décidaient de dé-
poser devant le Conseil d’Etat un
recours pour l’annulation de la
DUP.

Aujourd’hui, Jean-Pierre Blazy
et Michel Toumazet persistent et
signent. Le premier a adressé un
courrier à Jean-Claude Gayssot et
à Dominique Voynet pour leur de-
mander de recevoir une délégation
d’élus et de riverains. Le nouveau
député PS dénonce une nouvelle
fois une « extension décidée sans
concertation avec les associations et
les élus » et rappelle que le pré-
cédent gouvernement n’a pas tenu
compte des « conditions suspen-
sives » qui accompagnaient l’avis
favorable de la commission d’en-
quête. Il critique également le
deuxième décret, publié lui aussi le
27 mars, et qui crée une institution
indépendante pour la mesure et le
contrôle des nuisances : les asso-
ciations et les élus en sont exclus.
Michel Toumazet, lui, a préféré
s’adresser directement au premier
ministre, en énumérant les « trois
questions urgentes à l’ordre du jour :
le retrait de la déclaration d’utilité
publique, un débat national sur
l’aviation civile et l’établissement de
mesures visant à la diminution si-
gnificative des nuisances ». Pour le
maire de Goussainville, « une nou-
velle mobilisation n’est pas à écarter
afin d’ouvrir les perspectives de dé-
veloppement de l’aviation civile
hors de la zone de Roissy ».

Pour les opposants à l’extension,
ces deux interventions étaient ju-

gées d’autant plus urgentes que,
sur le terrain, les choses sont bien
avancées. Outre les deux nouvelles
constructions, pour lesquelles les
marchés ont déjà été notifiés aux
entreprises, le projet prévoit de
rallonger de 600 mètres vers l’est
les deux pistes existantes et, sur la
piste 2, les pelleteuses sont déjà à
l’œuvre. De plus, la défaite en
Eure-et-Loir du député sortant et
président de la région Centre Mau-
rice Dousset (UDF-PR), fervent
défenseur d’un troisième aéroport
à Beauvilliers pour régler le pro-
blème de l’expansion du trafic aé-
rien en région parisienne, battu lui
aussi par une candidate Verte, a de
quoi inquiéter les Val-d’Oisiens
hostiles à l’extension (lire ci-des-
sous) : Beauvilliers risque d’être
envoyé aux oubliettes, ou du
moins d’être repoussé de plusieurs
années, faisant de l’extension de
Roissy un impératif.

Pour toutes ces raisons, les diri-

geants d’Aéroports de Paris (ADP)
se montrent, eux, plutôt
confiants : « Avec 361 mouvements
en 1996, nous nous trouvons déjà en
limite de capacité aux heures de
pointe. Les deux pistes supplémen-
taires permettront un meilleur écou-
lement du trafic et une plus grande
souplesse d’exploitation », précise
Jacques Reder, le responsable de la
communication, qui ajoute :
« Toute la procédure a été menée
dans le strict respect de la légalité.
Les quatre pistes parallèles et une
cinquième abandonnée il y a trois
ans figurent dans le plan masse de
l’aéroport, approuvé par les pou-
voirs publics au début des années
60. Je ne vois pas comment des op-
posants auraient les moyens de cas-
ser le décret du 27 mars. La mise en
service de la première des deux nou-
velles pistes est toujours prévue à
l’automne 1998. L’Ile-de-France est
un grand centre de trafic industriel,
politique, commercial et l’augmen-

tation du trafic aérien est inscrite
dans cette réalité, même si nous ne
faisions pas les deux pistes supplé-
mentaires ».

TROIS ARGUMENTS
Aéroports de Paris oppose d’ail-

leurs trois arguments aux détrac-
teurs d’ADP : Roissy totalise
45 000 emplois directs ; l’extension
de la plate-forme devrait amener
du travail à un millier de personnes
pendant les travaux ; le coût total
des investissements tourne autour
de 1,5 milliard de francs, somme
que l’établissement public se de-
vrait de rembourser aux entre-
prises en cas d’annulation du pro-
jet. Ces considérations
économiques incitent d’ailleurs les
riverains à une certaine réserve,
face à l’attitude que pourrait adop-
ter le ministre des transports :
« Les communistes n’ont jamais ca-
ché que cette extension pouvait être
un « plus » pour l’emploi et les fi-

nances publiques des communes de
la région, reconnaît René Le Mée,
président du collectif d’associa-
tions Val-d’Oise environnement.
Est-ce que ces arguments vont en-
core primer aujourd’hui ? Nous at-
tendons avec davantage de
confiance la décision des socialistes
et des Verts ». Autrement dit du
premier ministre et du ministre de
l’environnement. Déjà, dans les
milieux politiques locaux, des hy-
pothèses sont avancées : de nou-
velles négociations pourraient
aboutir à la construction d’une
seule piste supplémentaire, en at-
tendant que soit fixé le sort du troi-
sième aéroport. Quant à l’institu-
tion indépendante pour la mesure
et le contrôle des nuisances, sa
composition pourrait également
être revue, de façon à donner satis-
faction aux élus et aux associa-
tions de riverains.

Frédérique Lombard

Mobilisation pour Superphénix
à Creys-Malville
MILLE CINQ CENTS PERSONNES ONT MANIFESTÉ, lundi
16 juin, à Creys-Malville (Isère), pour exiger la poursuite du
fonctionnement de la centrale nucléaire Superphénix. Les
manifestants entendaient exprimer leur opposition au pro-
jet de démantelement de cette installation, qui génère
chaque année – pour produire, lorsqu’elle fonctionne, une
faible quantité d’électricité – près de trois cent millions de
francs de salaires, de commandes et de taxes au bénéfice de
la population locale, des entreprises régionales et des
communes de l’Isère et de l’Ain. De leur côté, les Européens
contre Superphénix ont annoncé la const itut ion d’un
« comité local pour l’arrêt définitif de Superphénix ». – (Cor-
resp. rég.)

TRANSPORTS Parmi les dossiers
sensibles, en matière d’aménage-
ment du territoire et d’environne-
ment, que le gouvernement de Lionel
Jospin devra trancher, figure l’exten-

sion de l’aéroport de Roissy. b LE
MINISTRE DES TRANSPORTS Jean-
Claude Gayssot (PC) doit prendre une
décision d’ici à la mi-juillet. b LES AS-
SOCIATIONS DE RIVERAINS de-

mandent toujours l’annulation de la
déclaration d’utilité publique (DUP)
de deux nouvelles pistes. Outre les
prévisions de trafic, Aéroport de Paris
met en avant des arguments écono-

miques. b SELON CERTAINES RU-
MEURS, un compromis pourrait être
trouvé, avec la construction d’une
seule nouvelle piste. b A BEAUVIL-
LIERS (EURE-et-LOIR), partisans et ad-

versaires de la construction du troi-
sième aéroport de la région
parisienne continuent à se mobiliser.
Une opposante au projet vient d’être
élue député de la circonscription.

Les opposants à l’extension de l’aéroport de Roissy entre espoir et inquiétude
Avant les élections, la gauche et les Verts soutenaient les riverains qui refusent les deux nouvelles pistes prévues.

Mais Jean-Claude Gayssot, ministre communiste des transports, doit tenir compte de l’impact du projet en termes d’activité économique et d’emploi. 
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Les métamorphoses de Suez

Alors que le canal a coûté 675 millions
entre 1858 et 1914, la compagnie a distribué
en cinquante-six ans 2,3 milliards de francs,
soit trois fois et demie la mise de départ

Après
l’immobilier,
l’industrie et
la finance, la

compagnie
choisit un
nouveau
destin en

fusionnant
avec la

Lyonnaise
des eaux

pour devenir
le premier

groupe
mondial de

services

U
N instant, Gé-

rard Mestrallet a
été pris de ver-
tige. « Suis-je en
train de tuer
Suez ? » Alors
que les négocia-
tions avec la
Lyonnaise des

eaux sur leur prochaine fusion
étaient dans la dernière ligne
droite, le président de Suez a sou-
dain douté. La compagnie ne ris-
quait-elle pas de se dissoudre dans
ce mariage ? Balayant une der-
nière fois ces interrogations, Gé-
rard Mestrallet a rapidement re-
trouvé ses certitudes. Ce
rapprochement avec la Lyonnaise
des eaux, il l’avait voulu, préparé
depuis plus d’un an. Il s’imposait,
justement pour perpétuer Suez.

La rupture va être totale pour la
compagnie. Jusqu’alors holding,
présente à la fois dans les services
financiers, l’industrie et l’immobi-
lier, figurant parmi les principaux
acteurs du capitalisme français,
Suez va se transformer, le 19 juin
au soir, en un groupe industriel. Ce
dernier va devenir le premier
groupe mondial de services collec-
tifs (eau, énergie, propreté,
communication). Approchant les
200 milliards de francs de chiffre
d’affaires, il se classera au
deuxième rang français par la
taille, derrière Elf.

De l’ancien Suez, il ne subsistera
plus grand-chose, si ce n’est un
formidable portefeuille d’actifs et
de participations financières, qui
donnera des moyens décuplés au
nouveau groupe pour aller
conquérir le monde. Mais cette re-
construction traduit aussi l’esprit
de Suez. Pour survivre aux à-coups
de l’histoire, la compagnie a dû ac-
cepter, plusieurs fois, des chan-
gements radicaux. La métamor-
phose qu’elle entreprend
aujourd’hui s’inscrit dans le
droit fil de la longue histoire
de la compagnie, sou-
cieuse avant tout de
poursuivre une aven-

ture commencée il y a cent trente-
neuf ans.

Le 15 décembre 1858, Ferdinand
de Lesseps annonce la création de
la compagnie universelle du canal
maritime de Suez. La société se
propose de creuser, puis d’exploi-
ter en concession pendant quatre-
vingt-dix-neuf ans, un canal re-
liant la Méditerranée à la mer
Rouge. Le pari est immense : il est
à la fois technique, commercial, fi-
nancier et politique. Reprenant, en
les modifiant, des travaux d’ingé-
nieurs français faits précédem-
ment, Ferdinand de Lesseps en-
tend construire un canal, sans
écluse, dans le désert entre le site
de la future ville de Port-Saïd et le
petit port de Suez. Cette nouvelle
voie maritime ne peut convenir
aux voiliers. Mais Lesseps parie
que le canal s’imposera avec l’arri-
vée des bateaux à vapeur. Pour fi-
nancer le projet, la société, qui es-
time les travaux à 433 millions de
francs-or, décide de se passer des
soutiens bancaires et de faire ap-
pel directement aux petits épar-
gnants. Elle choisit aussi de passer
outre aux vetos de la Grande-Bre-
tagne et de la Turquie, puissance
tutélaire de l’Egypte, et de ne s’ap-
puyer que sur le gouvernement
égyptien en place.

Malgré les risques, vingt et un
mille épargnants français sous-
crivent et apportent 104 millions
de francs. A l’étranger, en re-
vanche, le scepticisme est total : la
compagnie ne recueille que 4 mil-
lions de francs. La société, qui a
besoin d’au moins 200 millions de
capital pour commencer, fait appel
au gouvernement égyptien. Celui-
ci accepte d’apporter 89 millions,
ce qui permet d’engager les tra-
vaux.

Le creusement du canal,
commencé en avril 1859, est un
chantier d’une ampleur gigan-
tesque pour le XIXe siècle. En plus
du canal, il faut construire des
villes, des ports, des voies d’accès.
Plus de vingt mille hommes y tra-
vaillent en même temps. Des ma-
chines spéciales sont inventées
pour creuser la terre, éclater la
roche. Le canal est officiellement
inauguré le 17 novembre 1869.

Les débuts sont cahotiques. Les
navires craignent de s’engager
dans cette nouvelle voie. La
compagnie de Suez, croulant sous
les dettes, ne peut verser aucun di-
vidende. L’action s’écroule. Peu à
peu, le trafic augmente sur le
canal, puis explose. Le
pari est gagné : la va-
peur l’a emporté sur
la voile ; la route de
Suez sur celle du
Cap pour relier
l’Europe à l’Inde
et à l’Asie.

La Grande-
Bretagne,
hostile au

canal à ses débuts, voit avec in-
quiétude cette voie stratégique
entre Londres et son empire colo-
nial, lui échapper. Au nom de la
protection du canal, elle occupe
militairement l’Egypte. Profitant
des difficultés financières du gou-
vernement égyptien, elle rachète à
bas prix les actions que ce dernier
détenait. Et obtient des adminis-
trateurs.

Les actionnaires particuliers
français s’inquiètent peu de cette
mainmise britannique. Leurs inté-
rêts sont préservés. Depuis 1875,
date du premier dividende, ils ne
cessent de s’enrichir. Alors que le
canal a coûté 675 millions de
francs entre 1858 et 1914, la
compagnie a distribué en cin-
quante-six ans 2,3 milliards de
francs, soit trois fois et demi la
mise de départ. En Bourse, l’action
est devenue synonyme de rente
perpétuelle, que se disputent tous
les héritiers des familles bour-
geoises.

Dans la salle du conseil d’admi-
nistration de la compagnie, rue
d’Astorg, au milieu des souvenirs
exotiques, des boiseries et des
lustres en cristal, les dirigeants se
contentent de gérer cette profu-
sion de richesses. Etat dans l’Etat,
Suez est devenu une émanation
du Quai d’Orsay, accueillant
comme administrateurs les grands
noms de l’aristocratrie française et
de la diplomatie. L’atmosphère y
est feutrée. Même les échos de la
seconde guerre mondiale viennent
à peine la troubler.

La stupeur viendra d’Alexandrie,
où, dans un grand éclat de rire,
Nasser annonce la nationalisation
de la compagnie, le 26 juillet 1956.
L’Egypte, qui n’a touché pour tout
bénéfice du canal que 77 millions
de francs entre 1947 et 1955, prend
possession du canal et exige aussi
de récupérer les avoirs de la
compagnie à l’étranger. Après
l’échec de l’expédition militaire
franco-britannique, les dirigeants
de la compagnie comprennent : ils
ne reverront pas le canal.

Faut-il démembrer la compa-
gnie ? Le président de Suez,
Jacques Georges-Picot, décide de
continuer. Après de longues ba-
tailles juridiques, il obtient du
gouvernement égyptien une in-
demnisation de 35 milliards d’an-
ciens francs. Ajoutés à 61 milliards
de francs de réserves discrètement

accumulées, la société est riche-
ment dotée. En 1958, elle se trans-
forme en compagnie financière de
Suez.

La reconversion se fait dans
l’improvisation. Les hommes de
Suez ont bien une idée : après le
canal de Suez, faire le tunnel sous
la Manche. Mais le projet est long,
compliqué, et échouera dans les
années 70. En attendant, il faut
utiliser les énormes disponibilités
financières de Suez. Sans plan ar-
rêté, la compagnie investit au gré
des occasions et de ses humeurs.
Elle s’engage dans l’immobilier, les
services, l’industrie.

Portée par le début des « trente
glorieuses », profitant aussi d’un
capitalisme familial à bout de
souffle en France, elle prend des

participations dans des sociétés
industrielles. 

D’abord des PME, puis des
grands groupes. En 1966, elle entre
au capital de Pont-à-Mousson,
l’année d’après dans celui de la So-
ciété lyonnaise d’eau et d’énergie,
ancêtre de la Lyonnaise des eaux,
puis dans Bouygues, Beghin-Say,
Valeo. En 1969, son rôle d’acteur
essentiel dans le capitalisme fran-
çais s’affirme : Suez vole au se-
cours de Saint-Gobain, attaqué en
Bourse par BSN. Saint-Gobain se
sauve, mais en sort exsangue. Suez
organise alors la fusion de Saint-
Gobain avec Pont-à-Mousson et
devient le premier actionnaire
d’un des groupes industriels les
plus puissants de France.

M AIS c’est dans la finance
que la compagnie se dé-
veloppe le plus. Dès

1959, elle a créé la Banque de la
compagnie financière de Suez,
destinée à être une banque d’af-
faires. En 1966, elle fusionne l’éta-
blissement avec les activités ban-
caires de l’Union des
mines-La Hénin, et donne nais-
sance à la Banque de Suez et de

l’Union des mines.
Cinq ans plus

tard, le
pré-

sident de Suez, Michel Caplain,
part à l’attaque du CIC, la pre-
mière banque privée française de
dépôts. Mais Paribas est opposé à
ce rachat qui conforterait la supré-
matie de son rival dans le secteur
bancaire. Les deux groupes se
lancent dans une bataille achar-
née. Suez finit par l’emporter.
L’année suivante, le groupe repart
à l’assaut et prend le contrôle de la
Banque d’Indochine. En 1975,
cette dernière fusionnera avec la
banque de Suez pour donner nais-
sance à Indosuez.

En coulisses, un homme a beau-
coup aidé Suez dans la construc-
tion de son empire financier : Jack
Francès. Secret, puissant, celui-ci
s’est bâti un groupe, à partir des
années 50, en regroupant des so-

gnie est grosse, riche... et impo-
tente. La crise immobilière, à par-
tir de 1990, va révéler ses fai-
blesses. Le groupe, qui possède
plus de 35 milliards d’actifs dans le
secteur, prend de plein fouet le
krach du marché. Il tente de col-
mater les brèches. En vain.
En 1993, il cède la partie interna-
tionale de Victoire à l’UAP, puis la
partie française à l’assureur bri-
tannique Commercial Union.

Cela ne suffit pas. Suez affiche
4,7 milliards de pertes en 1994. Le
cours de l’action s’effondre. Sans
argent, elle est incapable de tenir
son rôle d’investisseur profession-
nel. Mais qui s’en soucie ? Les en-
treprises, qui accèdent directe-
ment au marché boursier, n’ont
plus besoin de holdings intermé-
diaires, comme Suez, chargés
d’amasser du capital pour le leur
redistribuer. La réalité de Suez ap-
paraît alors, brutale : la compagnie
n’est plus qu’une « grosse sicav ».
Pion essentiel dans le jeu des par-
ticipations croisées issues des pri-
vatisations, elle est maintenue
pour conserver les actions de
groupes « amis ».

La proie, toutefois, est bien ten-
tante. En mal de fonds propres, la
BNP et l’UAP, avec l’aide de Saint-
Gobain, (trois de ses principaux
actionnaires), imaginent, en
mai 1995, de faire main basse sur
Suez, afin de créer un grand
groupe financier. Gérard Worms,
alors président de la compagnie,
tente de s’opposer à ce raid. Le
15 juin, lors de l’assemblée géné-
rale de la compagnie, la lutte est
au couteau. Les assaillants ont la
majorité des voix. Mais, au dernier
moment, Jacques Friedmann, PDG
de l’UAP, refusera de faire un
putsch en pleine assemblée. Suez
est sauvé, de peu.

L’avertissement est retenu par
Gérard Mestrallet, nommé en
remplacement de Gérard Worms.
Déterminé à ne plus subir le sort, il
décide de donner un destin à
Suez : il sera industriel avec la
Lyonnaise des eaux. En moins de
deux ans, le président renonce à
l’activité bancaire et vend Indo-
suez – filiale très chère au
groupe – au Crédit agricole, cède
20 milliards d’actifs, redresse les
comptes, modifie l’actionnariat et
renforce sa présence dans Tracte-
bel, groupe belge d’électricité. La
fusion avec la Lyonnaise peut s’en-
gager.

Sans état d’âme apparent, les
salariés de la compagnie semblent
prêts, une nouvelle fois, à une re-
conversion totale. Riche, le nou-
veau groupe leur paraît être en
mesure de s’imposer dans le
monde. Une réflexion est ouverte
pour savoir quel nom lui donner.
Attachés au mythe saint-simonien
du début de la compagnie, qui rê-
vait d’associer les savoir-faire
techniques, l’initiative privée, le

service du public, certains ont
déjà une proposition sur le
bout de la langue : Suez, tout

simplement.

Martine Orange
Dessin : Marc Taraskoff

ciétés familiales, puis s’est rappro-
ché de Suez.Les deux groupes
mettent en commun leurs activités
immobilières, et surtout unissent
leur effort dans l’assurance, édi-
fiant une sorte de « Suez-bis » au-
tour du groupe Victoire (Abeille,
La Paix).

En juin 1981, alors que Suez est
nationalisé, Jack Francès, aidé par
Jean-Marc Vernes, fait basculer,
par des rachats en Bourse, le pôle
d’assurances vers son groupe, pri-
vé. La compagnie voit ainsi partir
l’un de ses plus beaux fleurons.
Privée dans le même temps de ses
plus importantes participations,
comme Saint-Gobain, lui aussi na-
tionalisé, elle tente de se re-
construire autour de ses activités
bancaires et se modernise. 

Privatisé en octobre 1987, en
plein krach boursier, Suez est prêt
à repartir. « Comme avant », pense
le nouveau président de la compa-
gnie, Renaud de La Genière. Dé-
terminé à prouver que la nationa-
lisation n’était qu’une parenthèse,
il ne perçoit pas les profonds
changements intervenus dans
l’économie et la montée en puis-
sance des marchés financiers. Il
fonce. Dès le printemps 1988, il
vole au secours de la Générale de
Belgique, attaquée par le financier
Carlo De Benedetti, et en prend le
contrôle. L’année d’après, crai-
gnant de voir le groupe Victoire

lui échapper à nouveau, il en
prend le contrôle.

Assise sur plus de
80 milliards

d’actifs, la
compa-
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La privatisation d’Air France 
et le développement de l’aéroport de Roissy
pourraient être reconsidérés. Nous pensons
qu’il faut, que cela nous plaise ou non,
prendre en compte la réalité du monde
concurrentiel dans lequel nous vivons

Depuis les directives du chef de l’Etat,
la situation n’a cessé de dériver, au point
que certains pensaient que les événements
pourraient conduire au démantèlement
d’Aérospatiale et de Thomson au bénéfice
de conglomérats hétéroclites et fragiles

Le méli-mélo des industries de défense
par Henri Martre

L E chef de l’Etat a lancé
en février 1996 la consti-
tution de deux grands
pôles industriels fran-

çais, l’un dans l’aéronautique et
l’autre dans l’électronique. L’amai-
grissement des forces, s’ajoutant
aux précédentes coupes, a fait chu-
ter les budgets industriels de la dé-
fense de 40 % en quelques années ;
les exportations militaires ont suivi.
La guerre froide avait permis de ti-
rer vers le haut l’activité de nom-
breux secteurs de haute technolo-
gie. Son arrêt ainsi que le
changement de notre environne-
ment économique imposent une
accélération de l’adaptation de nos
structures. Cet impératif concerne
tous les secteurs industriels qui tra-
vaillent pour la défense.

Problème technique avant d’être
politique : il s’agit de définir et
d’appliquer les mesures qui per-
mettront aux entreprises de sur-
vivre à ce choc et de poursuivre
leur développement. Dans ce do-
maine, les faits sont têtus et
échappent à la magie des idéolo-
gies. Il serait vain de passionner les
débats, car les protagonistes font
leur devoir en défendant les inté-
rêts dont ils ont la charge. Qu’il me
soit permis de prendre ici le point
de vue de Sirius et d’épouser les in-
térêts de la collectivité nationale,
car, si les solutions sont techniques,
leurs conséquences concernent
tous les citoyens.

Du point de vue de la défense,
d’abord, car il s’agit de savoir si la
France et l’Europe disposeront des
moyens d’une certaine autonomie

de décision, c’est-à-dire des
technologies qui font la différence
sur le champ de bataille. Du point
de vue économique, ensuite, car il
s’agit de savoir si la France et l’Eu-
rope, prises en tenaille entre les
pays à bas salaires et les pays forte-
ment innovants, participeront au
développement industriel et béné-
ficieront des emplois correspon-
dants. L’aéronautique et l’électro-
nique sont à cet égard
« stratégiques » : le transport aé-
rien et les technologies de l’infor-
mation sont des activités porteuses
de forte croissance.

On ne peut que regretter qu’à
l’occasion de multiples coups de
théâtre le débat soit devenu parti-
culièrement confus. Il est donc
utile de le clarifier par quelques
idées simples. La primordiale : lors-
qu’un client est défaillant, on
cherche à déployer ses talents pour
vendre à d’autres : la reconversion
vers le civil est donc l’impératif ma-
jeur. Elle est difficile lorsque les
technologies et les rigidités institu-
tionnelles ne s’y prêtent pas,
comme c’est le cas pour les anciens
arsenaux, GIAT Industrie et
Constructions navales. C’est plus
facile, et d’ailleurs largement avan-
cé, lorsque les industries sont
duales, c’est-à-dire lorsque leurs
techniques s’appliquent aussi bien
pour les marchés civils que pour les
marchés militaires. Les pourcen-
tages d’activités civiles sont de
70 % pour Aerospatiale et de 50 %
pour Dassault ; Thomson-CSF est à
la traîne, avec 35 % seulement d’ac-
tivités civiles, conséquence de l’ac-

cord de 1984 entre Alcatel et
Thomson sur le partage des mar-
chés.

Il y a donc longtemps que nos in-
dustries aéronautique et électro-
nique ne sont plus des « industries
de défense », mais des industries
duales exploitant la synergie gran-
dissante entre applications civiles

et militaires. Où se situe l’équilibre
idéal ? Cela dépend des situations
et des circonstances. Boeing le
place à 60 % civils et 40 % mili-
taires, ce qui est sans doute valable
pour l’aéronautique américaine.
On voit donc que l’objectif majeur
n’est pas de regrouper des activités
militaires promises à la récession,
mais de constituer des ensembles à
clientèle diversifiée dans une dyna-
mique de croissance.

Quand on parle de restructura-
tion industrielle, le problème de la
taille critique des entreprises s’im-
pose immédiatement à l’esprit, car
c’est une condition de leur capacité
concurrentielle. Pour les maîtres
d’œuvre des secteurs aéronautique

et électronique, les facteurs sont,
d’une part, la base technologique,
qui est très chère à entretenir et à
développer – de l’ordre de 20 % du
chiffre d’affaires –, et, d’autre part,
l’extension mondiale du marché,
qui impose l’entretien de vastes ré-
seaux commerciaux. Financer de
telles charges requiert un volume

d’affaires qui se situe aujourd’hui
entre 100 et 200 milliards de francs
par an. Nous en sommes encore
loin, avec Aerospatiale à 50 mil-
liards et Thomson-CSF à 35 mil-
liards. Le cadre français est trop
exigu pour atteindre de tels équi-
libres et l’on doit passer au stade
multinational, européen bien sûr,
mais pas seulement si l’on veut pé-
nétrer l’ensemble du marché mon-
dial.

Cette taille s’entend pour un mé-
tier déterminé : additionner des
carpes et des lapins n’apporte pas
d’avantage industriel. Il ne faut pas
confondre aéronautique et électro-
nique, qui ont des bases scienti-
fiques et technologiques radicale-

ment différentes, même si elles
doivent s’associer dans le produit
final. Missiles, lanceurs et satellites
sont des véhicules au même titre
que les avions et les hélicoptères.
Les faire passer pour des produits
électroniques relève du jeu de bon-
neteau. L’accord Matra-DASA sur
les missiles et les satellites est donc
strictement du domaine aérospa-
tial et n’a aucun rapport avec l’af-
faire Thomson qui vise un rassem-
blement « électronique ».

Il faut opérer sans naïveté sur un
triple échiquier : le français qui se
révèle être le plus pénible, l’euro-
péen, où les appétits s’aiguisent, et
le mondial, qui constitue la réfé-
rence concurrentielle et sera en dé-
finitive le juge de nos actions. En
aéronautique et en électronique,
nous restons divisés, alors que les
autres pays européens ont prati-
quement achevé leurs regroupe-
ments nationaux. La priorité est
donc un rassemblement des Fran-
çais afin de peser normalement
dans les marchandages européens
qui vont suivre. 

Tant que l’unité française ne sera
pas réalisée, nous serons vulné-
rables, et la tentation sera grande
pour nos amis de nous diviser pour
nous abattre. Les Anglais sou-
haitent exploiter leur position de
force due à la dévaluation de la
livre et aux contrats gigantesques
qu’ils ont remportés au Proche-
Orient. Les Allemands cherchent à
remonter le handicap de leur en-
trée tardive sur le marché. Bien sûr,
il faudra en définitive regrouper les
forces européennes, et l’on ne peut

douter de la volonté de nos parte-
naires, mais encore faut-il le faire
dans des conditions favorables à
nos intérêts nationaux.

Depuis les directives du chef de
l’Etat, la situation n’a cessé de déri-
ver, au point que certains pensaient
que la pente naturelle des événe-
ments pourrait conduire au dé-
mantèlement d’Aerospatiale et de
Thomson, au bénéfice de conglo-
mérats hétéroclites et fragiles. S’il
en avait été ainsi, le jeu des folles
enchères et de la corbeille, et le
mépris des règles élémentaires de
stratégie industrielle auraient ruiné
une bonne partie de l’héritage in-
dustriel du général de Gaulle. Le ci-
toyen, dont les intérêts auraient été
ainsi bafoués, n’aurait pu alors que
gémir sur le pot au lait cassé dans
lequel il a mis tant d’argent et tant
d’espérances.

Le regroupement et la concen-
tration sur les métiers de base
conduisent naturellement à pour-
suivre le projet de fusion entre Ae-
rospatiale et Dassault, mais sans
doute y aurait-il intérêt, pour
compléter le tour de table aéronau-
tique, à y associer Matra d’une fa-
çon ou d’une autre. L’électronique
française n’a de chance de faire son
chemin au XXIe siècle que si l’on
procède à un regroupement straté-
gique des deux « grands », Alcatel
et Thomson.

Henri Martre est président
du Centre de recherches et
d’études sur les stratégies et les
technologies.

Donner à Air France et à ADP
les moyens de l’avenir
par Alain Dubourg et Sylvie Salmon

N OUS sommes deux
cadres du transport
aérien. Nous avons
été l’un et l’autre

responsables syndicaux. Nous
nous réjouissons que la gauche
soit au pouvoir. Comme tous
ceux qui ont contribué à cette
victoire, nous souhaitons que les
engagements soient tenus, mais
nous pensons aussi qu’ils doivent
l’être hors de tout parti pris idéo-
logique.

Il apparaît que deux orienta-
tions importantes – la privatisa-
tion d’Air France et le développe-
ment de l’aéroport de Roissy –
pourraient être reconsidérées
par le gouvernement. Pour notre
part, nous pensons qu’il faut, que
cela nous plaise ou non, prendre
en compte la réalité du monde

concurrentiel dans lequel nous
vivons, ce qui n’exonère pas d’in-
tégrer le social dans l’écono-
mique, au contraire ! 

La France doit se donner les
moyens d’exister dans la concur-
rence et de jouer gagnante. Elle
doit donner à Air France et à Aé-
roports de Paris (ADP) les
moyens de leur avenir. 

Air France a frôlé la mort. Sa
survie a coûté 20 milliards de
francs aux contribuables. L’Etat a
laissé le champ l ibre à des
concurrents redoutables tels que
British Airways. Le bilan est im-
pitoyable : l’Etat actionnaire a,
dans ce cas, failli.

En revanche, l’Etat doit laisser
aux entreprises l’autonomie de
leur gestion et il doit assurer son
rôle de régulateur. A notre sens,
il ne peut y avoir de confusion
entre des activités relevant d’un
service public universel (éduca-
tion, santé, télécommunications,
énergie) et des activités justi-
ciables de missions précises de
service public.

Dans le transport aérien, les

missions de service public sont
clairement identifiables : conti-
nuité territoriale et d’exploita-
tion, aménagement du territoire,
sécurité. Elles peuvent être rem-
plies par des opérateurs publics
ou privés. Par exemple, une qua-
rantaine de destinations de pro-
vince sont aujourd’hui desser-
vies, et de ce fait subventionnées
au titre d’obligation de service
public, et elles sont essentielle-
ment exécutées par des opéra-
teurs privés.

L’accueil des avions à tout mo-
ment doit être assuré par les aé-
roports. Rien n’empêche que
l’exécution en soit faite par un
opérateur privé ou public. Dans
de nombreux aéroports de pro-
vince, elle l’est par un opérateur
privé – Aéroports de Paris étant

un opérateur public. Le pouvoir
de négociation des accords de ré-
glementation du transport aé-
rien, européens et internatio-
naux, relève clairement de la
mission légitime de l’Etat. A ce
titre, les échéances sur la des-
serte de l’Atlantique Nord seront
décisives. C’est dans ce domaine
que l’Etat a le devoir de défendre
l’intérêt des deux entreprises ma-
jeures de transport aérien que
sont Aéroports de Paris et Air
France.

Pour la première, les décisions
et le financement d’infrastruc-
tures aéroportuaires relèvent de
l’intérêt général. Ce sont des
équipements lourds pour les-
quels il faut arbitrer avec le souci
de la dimension sociale et écono-
mique, des problèmes d’environ-
nement, de la qualité de vie des
riverains et de la sécurité pour
tous. La réalisation des deux
nouvelles pistes de Roissy déci-
dera de son avenir parmi les trois
premiers aéroports européens à
vocation internationale, et, ce
faisant, des possibilités de déve-

loppement d’Air France. Pour Air
France, il faut sortir du débat
simpliste et manichéen public
contre privé. L’Etat, pour la part
de responsabilité qui lui revient
aujourd’hui , doit mettre la
compagnie en capacité d’affron-
ter la concurrence. Cette capacité
passe notamment par la mobili-
sation de moyens de finance-
ment importants. Trois acteurs
économiques peuvent y ré-
pondre : les salariés de la compa-
gnie, les compagnies alliées et les
entreprises dont les intérêts
convergent avec ceux d’Air
France, de l’Etat et des collectivi-
tés publiques. L’ouverture du ca-
pital d’une entreprise publique
n’est pas synonyme de catastro-
phe sociale.

Dans le domaine social, l’Etat a
fait la démonstration de ses
contre-performances. Le statut
des personnels d’Air France s’est
révélé inférieur aux accords d’en-
treprise fondés sur une conven-
tion collective nationale en vi-
gueur à UTA et Air Inter. A
l’occasion de l’absorption d’UTA
d’abord, puis de la fusion d’Air
Inter ensuite, les salariés en ont
fait l’amère expérience.

Le redressement d’Air France
doit d’abord être mis à l’actif des
hommes et des femmes de l’en-
treprise. L’ouverture du capital
aux salariés devrait dès lors être
conçue comme un retour sur in-
vestissement et une opportunité
de mise en œuvre d’une concep-
tion neuve de leur rôle dans l’en-
treprise et de leur droit à inter-
venir dans ses choix.

L’ issue reste ouverte. Des
choix clairs et des décisions ra-
pides sont à prendre. Ils doivent
permettre à Air France de se
rendre indispensable comme
partenaire d’une des trois ou
quatre al l iances tr ipolaires
(USA-Europe-Asie). Ils doivent
permettre à Aéroports de Paris
de maîtriser le développement
de Roissy. Là réside l’assurance
de la participation des deux en-
treprises à la croissance et à
l’emploi.

Alain Dubourg est ancien
secrétaire général du syndicat CGT
d’Air France.

Sylvie Salmon est ancienne
secrétaire générale de la Fédéra-
tion CGT des transports.

Malaise dans la culture médicale
par Odon Vallet

L ES facultés de méde-
cine sont en proie à un
profond malaise lié au
mode de sélection des

étudiants de fin de première an-
née : pour 30 000 inscrits en début
d’année, parmi lesquels 20 000 au-
ront persévéré jusqu’à la dernière
épreuve, seulement 3 500 pour-
ront s’inscrire en deuxième année.
Ce numerus clausus avait été insti-
tué en 1971 pour ne pas surchar-
ger les hôpitaux de tâches d’ensei-
gnement : l’image du chef de
service visitant ses patients avec
une cohorte d’étudiants semblait
transformer le malade en cobaye.
Un quart de siècle plus tard, la dé-
mographie médicale et l’écono-
mie de la santé ont pris le relais
pour justifier le numerus clausus :
le principe d’une sélection n’est
plus guère contesté même si la
fixation du chiffre fatidique fait
chaque année l’objet d’âpres né-
gociations et si la réorientation
des candidats définitivement refu-
sés devrait faire l’objet d’une plus
grande attention.

Mais l’organisation de la pre-
mière année d’études médicales et
odontologiques (dentaires) pré-
sente de nombreuses difficultés
qui sont autant de symptômes des
malaises plus généraux de l’Uni-
versité, voire de la société fran-
çaise.

D’abord, le régime juridique des
épreuves de fin de première année
est le concours, beaucoup plus ri-
goureux que celui de l’examen :
qu’une seule copie soit perdue ou
notée irrégulièrement, et il faut
faire recomposer tous les étu-
diants de la faculté. Ceux-ci n’hé-
sitent plus à former des recours
contentieux devant le juge admi-
nistratif. Cette judiciarisation des
études de médecine, comme de
l’ensemble des pratiques médi-
cales, est une donnée qui boule-
verse un milieu peu habitué à se
soumettre à des contrôles exté-
rieurs. Si les recours abusifs ne
sont pas rares, le respect scrupu-
leux de la réglementation des
concours est nécessaire à moins
que la jurisprudence ou la loi ne
l’assouplisse. Un luxe inouï de
précautions est requis : les sujets
sont distribués à l’envers et re-
tournés au signal des surveillants,
les copies sont laissées sur la table
et non pas ramassées pour éviter
de donner quelques secondes de
plus au dernier devoir relevé, etc.

Ensuite, pour éviter de sélec-
tionner les futurs médecins sur les
seules sciences exactes, le pro-
gramme de première année
comporte désormais un important

module de sciences humaines et
sociales dont les épreuves repré-
sentent plus du cinquième de l’en-
semble des coefficients. Or, par
nature, les sciences humaines sont
plus difficiles à évaluer que les
sciences exactes et la docimologie
a montré la subjectivité des nota-
tions. De plus, un arrêté du 2 mai
1995 prévoit que l’évaluation « ne
doit comporter que des épreuves ré-
dactionnelles » permettant « d’ap-
précier les capacités d’analyse et de
réflexion des étudiants ». En privi-
légiant ainsi la dissertation, on ex-
clut les questions à choix multi-
ples (QCM), plus faciles à noter
mais aussi moins révélatrices des
qualités intellectuelles des candi-
dats. Le choix en faveur de la ré-
daction exige un minimum d’ho-
mogénéité entre facultés sous
peine de porter atteinte au carac-
tère national des diplômes.

A l’instar 
des malaises
de l’Université

Or les buts de cet enseignement
sont ambitieux à l’excès puisqu’il
s’agit « d’acquérir les outils de base
de la sociologie, de la psychologie
sociale, de la démographie, du
droit national, européen, et inter-
national, de l’économie, de la
communication et de l’informa-
tion » ainsi que « d’aborder les
grandes questions d’éthique dans la
société ». Les programmes dif-
fèrent beaucoup d’une faculté à
l’autre, chacune ayant son auto-
nomie pédagogique. Et les pré-
supposés idéologiques sont en-
core plus hétérogènes. Dans telle
faculté, la psychologie est freu-
dienne ou lacanienne ; dans telle
autre, elle est cognitiviste ou
comportementale. Les jeunes étu-
diants, à peine sortis du baccalau-
réat, doivent se conformer à des
modèles très divers, dépendant
surtout de leur rattachement à
une faculté : c’est finalement le
domicile de leurs parents qui dé-
cide des sciences humaines qu’ils
auront à connaître.

Il est donc souhaitable que
soient mieux précisés, au niveau
national, l’esprit et le contenu de
ce module : on ne peut jouer à
dix-huit ans son avenir si les
règles du jeu sont floues et l’ex-
trême diversité du paysage intel-
lectuel des sciences humaines en
France ne facilite pas toujours le
travail en équipe ni la cohérence

des enseignements. Ces difficultés
devraient non condamner mais
renforcer la présence des sciences
humaines et sociales dans le pre-
mier cycle des études médicales.
Le pays qui eut pour médecins Ra-
belais, Céline et Clemenceau peut
bien ajouter les sciences de
l’homme aux leçons sur le corps.
L’importance nouvelle de l’écono-
mie de la santé, de la responsabili-
té médicale et de la bioéthique
justifie cet effort tout autant que
le pluralisme culturel des futurs
soignants et de leurs patients. Le
cursus médical attire traditionnel-
lement des jeunes venus de civili-
sations africaines et asiatiques,
l’hôpital accueille des malades
d’origines géographiques diverses
dont les conceptions de la vie, de
la mort, de la pudeur et de la mixi-
té varient grandement. Il n’est pas
inutile d’y sensibiliser très tôt les
futurs praticiens.

Encore faut-il élaborer les
formes pédagogiques adaptées au
public sympathique et turbulent
des carabins qui honorent leur so-
briquet en tirant à vue des flèches
de papier sur les chaires professo-
rales. Une initiation requiert une
méthode sur mesure et des
moyens proportionnés qui s’ac-
cordent mal avec les cadres juri-
diques et financiers de l’institu-
tion universitaire.

Les intervenants, généralement
rémunérés par de modestes vaca-
tions dont le versement fait par-
fois problème, doivent consentir
un important investissement in-
tellectuel et affronter d’impres-
sionnantes piles de copies à corri-
ger. Nombre d’enseignants
pressentis déclinent l’invitation,
d’autres renoncent au bout d’une
année. On touche ici au problème
plus général des premiers cycles
universitaires, si lourds à gérer en
raison de leurs effectifs et de leurs
nombreux examens. La propédeu-
tique médicale, à l’inverse des
classes préparatoires, est ouverte
à tous les bacheliers. C’est une
chance pour la diffusion du savoir,
c’est un défi pour l’organisation
des études. Il importe de le relever
par un juste équilibre entre
sciences exactes et sciences hu-
maines en se souvenant que, au
sens premier, le médecin est
l’homme de la mesure, celui qui
évite le trop et le trop peu, dis-
tingue la potion du poison.

Odon Vallet enseigne à l’uni-
versité Paris-VII (facultés de méde-
cine Xavier-Bichat et Lariboisière -
Saint-Louis).
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ÉDITORIAL 

Produit dérivé par Ronald Searle

PRÉCISION

BACCALAURÉAT
Dans le regroupement académique

d’Amiens (Le Monde du 17 juin), les
sujets de la série L commençaient bien
par « Si le droit est relatif aux temps et
aux lieux, faut-il renoncer à l’idée d’une
justice universelle ? », et dans celui de
Bordeaux par « A quoi reconnaît-on
l’humanité dans chaque homme ? ».
Les sujets de cette série ont été inver-
sés dans certaines éditions.

« La Peste » couronnée
LE PRIX des critiques a été dé-

cerné ces jours-ci au nouveau livre
de M. Albert Camus, La Peste, que
je n’hésite pas à considérer comme
un des ouvrages les plus impor-
tants non de l’année, mais de
l’époque. On garde présents à l’es-
prit les écrits précédents de M. Ca-
mus, son noir et terrible roman
L’Etranger, son essai capital Le
Mythe de Sisyphe, mais aussi ses lu-
mineux articles de Combat. Ce ro-
mancier est au premier chef un
moraliste, et c’est à ce titre que La
Peste présente un intérêt essentiel
et marque une avancée considé-
rable sur L’Etranger.

La peste a éclaté dans la ville
d’Oran. La chronique rapportée par
M. Camus, d’après son témoignage
supposé et les renseignements
fournis par les témoins, commence
sur une description objective du
fléau. Le dessein de M. Camus ne
fait pas de doute : s’il s’en tient,

tout au long de son dramatique ré-
cit, à ne faire état que de la peste
imaginaire d’Oran, il est évident
que l’objet de son livre est, sous
cette romanesque transposition,
une allusion constante au fléau de
la guerre dont nous sommes en-
core abattus.

Une multitude d’hommes inno-
cents sont atteints d’un mal sans
remède, contre lequel ils ne pou-
vaient rien. Quelques-uns d’entre
eux se redressent pour tenter de
secourir les autres, et s’y emploient
avec une générosité et un courage
magnifiques. Au nom de quel idéal
le font-ils ? Quel idéal est-il capable
de le leur inspirer ? Voilà le sujet de
La Peste, et l’important de ce grand
livre actuel, moral, sans métaphy-
sique, purement et simplement hu-
main.

Émile Henriot
(18 juin 1947.)

Des gens pas pour nous par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

LES CAUSES données par l’écrivain Denis
Tillinac à l’échec électoral de son « ami »
Jacques Chirac (Le Monde des 3 et 4 juin) ont
confirmé les dons du pamphlétaire, sans ré-
véler un analyste politique. Si, à l’en croire,
le scrutin du 1er juin a sanctionné certains
« marquis » de l’« entourage » – dont le pré-
sident est maître, et dont il fait partie, mal-
gré tout –, pourquoi s’en plaindre publique-
ment, trop tard, allusivement, et ne pas
l’avoir fait à temps, en tête à tête, avec dé-
mission à l’appui ? L’illogisme du procédé
n’est pas nouveau. Les écrivains proches des
présidents ont presque tous pratiqué le coup
de la déception ou du dépit, avec une
constance qui l’a érigé en genre littéraire.
Encore un méfait de la présidentialisation,
qui rend plus flatteuse, donc tentante, l’ami-
tié ou la fâcherie avec l’Elysée ! 

Quand Lebrun, Auriol ou Coty coupaient
les rubans des inaugurations, les hommes de
plume ne se bousculaient pas pour leur
tendre les ciseaux. Pétain en attira davan-
tage, par dévouement idéologique ou carrié-
riste. Les engagements auprès du chef de la
France libre ont fait exception : tels ceux de
Malraux, Schumann, Kessel ou Gary, ils se si-
tuaient à hauteur d’histoire, au péril de la
vie. Le de Gaulle des années 1958-1969 exer-
ça une fascination plus politique, donc plus

discutée. Frayer ou rompre avec un tel per-
sonnage vous classait son homme, même si
cela pouvait confiner à la bigoterie, comme
ce fut reproché à Mauriac.

Pompidou était trop intelligent et cultivé
pour souhaiter des auteurs à sa table. Il lui
suffisait que Françoise Sagan fût d’Au-
vergne, de Saint Trop’, et drôle. Giscard re-
noua avec le snobisme du déjeuner d’intel-
lectuels dans le vent. L’exercice tourna au
piège, quand l’Elysée mit en spectacle à son
profit les retrouvailles d’Aron et Sartre, au-
tour des boat-people.

Le goût certain de Mitterrand pour les
livres, et sa durée au pouvoir, lui valurent
des records de courtisanerie chez les plumi-
tifs. Les plus insistants y gagnèrent une
charge, un bureau sur cour. Par la suite,
presque tous ont vendu à bon prix les secrets
d’Etat aperçus, ou craché dans la soupe sous
forme de fictions à clés, de ragots fantai-
sistes ou meurtris. Ce n’est pas la souplesse
opportuniste des scribes qui est en cause, ni
l’aveuglement ou la perversité des prési-
dents. C’est la rencontre même de leurs glo-
rioles, phénomène typiquement français, qui
est vouée au marché de dupes.

L’homme d’Etat devrait savoir qu’il n’y a
rien de sérieux à espérer de gens qui, c’est
connu, préfèrent aux réalités l’effet que

celles-ci leur produisent, et les sujets ou ef-
fets de style qu’ils en tireront ; en attendant
l’immanquable trahison. Pour se distraire, il
les régale d’anecdotes, en échange de leurs
flagorneries. L’écrivain ne gagne rien à dé-
jeuner dans la vaisselle de Sèvres, hormis le
livre qui en sortira et sentira forcément la
déloyauté.

Tout sépare les hommes politiques et les
artistes : leurs conceptions respectives du
temps, de la vérité, de l’amitié, de la réussite,
de leur utilité. Libre à chacun de penser où se
trouve le plus de noblesse. Je ne sais si c’est à
cause des lieux, dont beaucoup abritèrent
des rendez-vous galants, mais les rares fois
où je me suis risqué dans un palais national,
je suis sorti consterné par l’artificiel des rela-
tions et des propos. En foulant le gravier où
crissent les limousines de l’ambition poli-
tique – tout de même moins digne que l’idéal
artistique, non ? –, j’avais l’impression de
quitter un mauvais lieu.

Le jour où Camus fut prié à déjeuner chez
le président Auriol, sa mère lui déconseilla
de s’y rendre. Elle redoutait l’écart social
entre les quartiers pauvres d’Alger et les ors
de la République ; mais tout écrivain devrait
méditer sa mise en garde, à laquelle Camus
se rangea : « Ce ne sont pas des gens pour
nous ! »

Les nouveaux
dilemmes
de l’humanitaire
Suite de la première page

Devenues claniques ou tribales,
les guerres civiles n’opposent plus
des gouvernements à des mouve-
ments dits « de libération », mais,
dans des Etats affaiblis, des
bandes, des milices, voire des
« combattants du dimanche »,
sans idéologie ni programme,
pour qui le coup de feu est une fin
en soi, le fusil un moyen de sub-
sistance. Les armes légères et bon
marché prolifèrent. La population
civile, enjeu et cible des combats,
ne sait plus qui est qui. Franchir
une frontière ne garantit plus un
abri sûr aux réfugiés. Les guerres
débordent d’un pays vers l’autre
et, comme dans la région des
Grands Lacs, déversent leur trop-
plein de civils sans défense. Les
groupes armés se mêlent aux ré-
fugiés, qu’ils prennent en otages.
L’espace humanitaire se réduit
sans cesse. Ses acteurs ont moins
de liberté pour aider les victimes
et peu d’arguments pour dissua-
der les combattants.

Pour protéger les volontaires,
nul ne souhaite renouveler l’expé-
rience somalienne, où seules les
urgences de la famine avaient pu
justifier le recours à des gardes ar-
més et dûment rétribués apparte-
nant aux clans en guerre. La priva-

tisation de la sécurité peut offrir
une solution d’attente. En Sierra
Leone, les mercenaires sud-afri-
cains d’Executive Outcomes ont
« pacifié » les régions diamanti-
fères, permettant le retour des ré-
fugiés et le déploiement des hu-
manitaires.

Une meilleure idée fait son che-
min, qui bénéficie d’un large
consensus : créer une force de po-
lice internationale, prête en per-
manence à protéger les travail-
leurs de l’humanitaire, à
« sécuriser » leur zone d’opéra-
tion, à désarmer les éventuels fau-
teurs de troubles. Pour intervenir
plus rapidement, cette force relè-
verait du secrétaire général des
Nations unies, et non du Conseil
de sécurité. Encore faudrait-il que
la communauté internationale
manifeste la volonté d’imposer sa
présence à tous ceux qui la refuse-
raient.

En attendant, les volontaires
vivent un dilemme plus immé-
diat : face aux horreurs ou aux
drames dont ils sont témoins,
doivent-ils parler ou se taire ? Dé-
noncer les tueries ou les intimida-
tions des bandes armées, c’est
souvent faire courir un risque
mortel aux employés locaux de
l’humanitaire, c’est mettre en pé-
ril une opération dont la pour-
suite permet, malgré tout, de sau-
ver chaque jour des milliers de vie.
Garder le silence, c’est trahir le
mandat reçu, c’est abdiquer son
devoir moral.

Autre dilemme : comment se si-
tuer face au pouvoir politique,
comment échapper à ses manipu-
lations ? Chacun s’accorde sur le

diagnostic : les politiques, pour
camoufler leur apathie, ont sollici-
té à l’excès les humanitaires ; ces
derniers sont impuissants face aux
grandes « catastrophes humani-
taires », si mal nommées car
souvent prévisibles – massacres,
exodes, vengeances ethniques – et
dont ils ne traitent que les symp-
tômes, jamais les causes ; au bout
du compte, l’humanitaire devient
le bouc émissaire des échecs
d’une communauté internationale
dont il est le « ventre mou».

NEUTRALITÉ ET IMPARTIALITÉ
Comment dissiper cette confu-

sion et reprendre l’initiative ?
D’abord, en parlant haut et fort,
et si possible d’une seule voix –
loin du « dumping humanitaire »
où entraînent certaines luttes
d’influence – lorsque les gouver-
nements se taisent ou tardent à
réagir ; en retrouvant une capacité
de plaidoyer et de mobilisation ;
en tentant, si possible, de prévenir
les crises – ne faudrait-il pas, par
exemple, accorder en ce moment
plus d’attention au Soudan, en
proie à une interminable guerre
civile ? 

Ensuite, en approfondissant le
dialogue avec les politiques, pour
redéfinir les rôles de chacun et in-
citer les Etats à l’action. Sugges-
tion du « forum de Wolfsberg» :
créer, sous l’égide de l’ONU, un
organisme intergouvernemental
représentant une douzaine
d’Etats. Cette structure souple, in-
dépendante du Conseil de sécuri-
té, guiderait l’orientation poli-
tique des actions humanitaires.

En réaffirmant, enfin, la double

exigence de neutralité et d’impar-
tialité à laquelle la Croix-Rouge,
plus que d’autres, veut rester fi-
dèle : la neutralité lui attire la
confiance de tous, l’impartialité
l’oblige à ne léser aucune victime.
Le père de ces principes, Jean Pic-
tet, observait que « le champion
de la charité ne peut être en même
temps celui de la justice ». Manière
de souligner humblement que
l’action humanitaire soulage les
souffrances sans punir les bour-
reaux.

Aujourd’hui, la Croix-Rouge ad-
met que des crises extrêmes justi-
fient des entorses à la neutralité,
voire des recours à la force, pour-
vu qu’on ne baptise pas ces opéra-
tions d’« humanitaires ». La neu-
tralité, comme tout idéal, reste à
atteindre. Après tout, comme le
rappelait avec ironie à Wolfsberg
l’écrivain William Shawcross, l’En-
fer de Dante réserve aussi un lieu
de tourment aux hommes restés
neutres toute leur vie, pour les
punir de leurs hésitations

Jean-Pierre Langellier

Un timide premier pas
L ’ALLEMAGNE a gagné.

La France a gagné. A
la lecture des com-
mentaires, contradic-

toires, qu’il provoque, l’accord
auquel sont parvenus les Quinze,
lundi 16 juin à Amsterdam, de-
vrait, a priori, donner satisfac-
tion à tous. Ce n’est pas aussi
simple. Au cours de la campagne
électorale, Lionel Jospin avait
promis de « réorienter la
construction européenne ». Deve-
nu premier ministre, il a décou-
vert la difficulté de la ma-
nœuvre. Le compromis auquel la
France s’est ralliée – la signature,
ferme, d’un pacte de stabilité
très contraignant complété par
de bonnes intentions, très géné-
rales, en faveur de l’emploi – fait
la part belle aux exigences alle-
mandes.

Le document signé lundi par
les Quinze révèle néanmoins de
profonds déséquilibres. Les so-
cialistes français et leurs alliés
avaient dénoncé avec véhé-
mence, avant les législatives, le
« pacte de stabilité et de crois-
sance », ce « carcan absurde » de-
venu le symbole de la démarche
monétariste imposée par l’Alle-
magne à l’ensemble de l’Europe,
cette concession faite par la
droite aux dogmatiques de
Francfort. Pour sauver l’euro,
Lionel Jospin l’a finalement si-
gné, sans la moindre modifica-
tion.

En contrepartie, la France n’a
obtenu que de vagues engage-
ments en faveur de la croissance
et de l’emploi. Une conférence
sur le sujet sera organisée à l’au-
tomne. Des fonds, inutilisés jus-
qu’à présent – à la Banque euro-
péenne d’investissement et à la

CECA –, d’un montant modeste à
l’échelle du continent, seront
mobilisés. Une réflexion sera en-
gagée sur le fonctionnement
d’un « pôle économique », substi-
tut au « gouvernement écono-
mique européen » voulu par les
socialistes français. Chargé de
mieux coordonner les politiques
des pays membres de l’euro, ce
pôle ne sera – les Allemands
n’ont pas manqué de le préciser
– qu’un « forum informel ». Sur
toutes ces questions, enfin, les
décisions relèveront d’un vote à
l’unanimité, l’Allemagne y
conservant ainsi un droit de
veto.

Si M. Jospin n’a pas réussi à
transformer radicalement la mé-
canique du paquebot européen –
mais était-ce possible en de si
courts délais, sous la contrainte
de la cohabitation et sous le re-
gard soupçonneux des mar-
chés ? –, la courte crise qu’il a
provoquée n’en aura pas moins
été salutaire. Elle a été un aver-
tissement en direction des diri-
geants européens : la monnaie
unique ne peut se faire contre
l’emploi. Elle les a obligés à re-
mettre au centre de leur dé-
marche les préoccupations de
leurs peuples. Aussi cette crise
en laisse-t-elle présager d’autres,
sur l’appréciation des critères de
convergence, par exemple. 

Démonstration a été faite que,
si les Quinze ont évidemment in-
térêt à agir ensemble, ils n’ont
pas forcément la même vision de
l’Europe future. Amsterdam res-
tera donc comme un premier
pas, ouvrant le débat sur la di-
mension sociale de la construc-
tion européenne. Un premier pas
encore bien timide.
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COMMENTAIRE

PEU D’ÉLUS,
BEAUCOUP DE RISQUES

Il n’y a pas plus sensibles aux
modes que les banquiers. Au cours
des quinze dernières années, les
prêts aux pays en développement,
le financement de l’immobilier, la
banque-industrie et la gestion de
fortune ont été présentés tour à
tour comme de grands axes straté-
giques. Un comportement mou-
tonnier qu’illustre à merveille la
frénésie actuelle dans les activités
de marché. La pensée unique ban-
caire s’est répandue comme une
traînée de poudre en Europe. Ve-
nue d’outre-Atlantique, elle sti-
pule que les activités de marché
sont devenues une industrie à part
entière et que seuls survivront les
« acteurs » présents dans le
monde entier et capables d’attirer
les meilleures équipes.

Les allemands Deutsche et
Dresdner Bank, les suisses UBS, SBS
et Crédit suisse, les néerlandais
ING et ABN-AMRO se sont lancés,
sans retenue, dans cette course à
la taille pour s’opposer à l’hégé-

monie américaine des Merrill
Lynch, Goldman Sachs et autres
Morgan Stanley. Les banques fran-
çaises, handicapées par la trop
faible rentabilité de leurs activités
commerciales et par la crise de
l’immobilier, se sont montrées
longtemps timorées. Mais, à
l’image de la Société générale, de
Paribas, du Crédit agricole-Indo-
suez et dans une moindre mesure
de la BNP, elles tentent de rattra-
per leur retard. Le jeu en vaut-il la
chandelle ? 

La décision de la Natwest, qui se
prépare officiellement à jeter
l’éponge dans les activités de mar-
ché, illustre les difficultés d’un tel
développement. Faut-il investir
des milliards de francs dans l’es-
poir de faire partie des survivants ?
La rentabilité des activités de mar-
ché est par définition aléatoire. La
conjoncture est, depuis plusieurs
années, plutôt favorable. Elle ne le
sera pas indéfiniment. Enfin, la
complexité croissante des mé-
thodes de contrôle des risques
n’offrira jamais une assurance to-
tale contre les errements d’un
« trader fou ».

Eric Leser

Le PDG 
du groupe Valois, 
Michel Coencas, 
incarcéré

LE GRAND NETTOYAGE du
tribunal de commerce de Nan-
terre, entrepris depuis plusieurs
mois par la brigade financière et
la justice, a fait une victime inat-
tendue en la personne de Michel
Coencas, PDG du groupe Valois,
entreprise de mécanique sous-
traitant de l’automobile. M. Coen-
cas est en détention provisoire
depuis mercredi 11 juin, a révélé
lundi le quotidien Les Echos, dans
le cadre d’une enquête prélimi-
naire ouverte par le parquet de
Nanterre sur une affaire d’« escro-
querie au jugement » autour d’une
société, Affinal Industries, qui
avait déjà valu à M. Coencas
d’avoir maille à partir avec la jus-
tice. 

En 1995, M. Coencas avait réali-
sé un « aller-retour » sur cette
fonderie d’aluminium, issue de la
fusion des Affineries de Picardie
et d’une autre société du groupe
Valois. Mise en redressement ju-
diciaire par Valois, avec 250 mil-
lions de francs de passif, Affinal
avait été attribuée par le tribunal
de commerce à un ferrailleur mar-
seillais, qui l’avait revendue en-
suite, après apurement du passif,
à la holding de M. Coencas, la Fi-
nancière du Valois. En février
1995, M. Coencas et sa mère, pro-
priétaire et dirigeante des Affine-
ries de Picardie jusqu’en 1992,
avaient été placés en garde à vue
au SRPJ de Dijon, pour abus de
biens sociaux, faux en écritures
privées et présentation de faux bi-
lans. L’avocat de M. Coencas,
Me Termine, a déclaré au Monde
que son client « conteste sa res-
ponsabilité et avoir commis une
quelconque infraction ».

La nouvelle enquête ouverte
par le parquet de Nanterre a éga-
lement provoqué la mise sous
contrôle judiciaire, vendredi
13 juin, de Didier Calmels, conseil
en entreprises. Quatre autres per-
sonnes ont été également
écrouées ou mises en examen
dans ce dossier, qui concerne no-
tamment des « montages et ma-
quillages de comptabilités » et vise
des administrateurs judiciaires et
d’anciens responsables du tribu-
nal de commerce de Nanterre.

Pascal Galinier

A L’HEURE où les banques fran-
çaises, Société générale en tête,
mettent l’accent sur le développe-
ment de leurs activités de banque
d’affaires et de marché, les grandes
banques de réseau britanniques
s’interrogent sur leur stratégie dans
ce domaine. Des questions pro-
fondes, puisqu’elles viennent de
coûter son poste à Martin Owen, le
patron de NatWest Markets, le dé-
partement banque d’affaires de la
National Westminster Bank, numé-
ro trois outre-Manche. Cette der-
nière, dont le bénéfice avant impôt
avait reculé de 36 % en 1996, a an-
noncé, lundi 16 juin, que les résul-
tats de sa filiale seraient en forte
baisse en 1997. La banque avait dé-
jà révélé en mars la perte subie par
l’un de ses négociateurs sur le mar-
ché des options sur taux d’intérêt,
qui avait entraîné une charge ex-
ceptionnelle de 77 millions de livres
(731 millions de francs) au premier
trimestre. Le directeur général de la
banque, Derek Wanless, en a tiré
les conclusions, laissant entendre
que NatWest Markets pourrait se
retirer de certaines activités.
« Notre effort devra porter sur les
domaines où nous avons un avan-
tage compétitif avec un produit ou
une expérience de recherche solides,

un personnel très compétent », pré-
cise un communiqué.

Ces déclarations n’ont qu’à moi-
tié surpris la City. « On ne savait pas
quelle banque allait annoncer la
première qu’elle réduisait la voilure
sur les activités de marché, mais on
se doutait que l’une d’elles allait le
faire », constate un analyste. De-
puis plusieurs mois, NatWest
comme Barclays subissent des
pressions de la part de leurs action-
naires qui déplorent la faible renta-
bilité de leurs activités de banque
d’investissement par rapport à
celles de banques domestiques.
Des rumeurs – démenties – prê-
taient même l’intention en début
d’année à Barclays de se séparer de
BZW, l’entité qui regroupe ses acti-
vités de banque d’affaires. « Les ac-
tivités de banque domestique dé-

gagent des rendements sur fonds
propres de plus de 20 %, très supé-
rieurs à ceux des activités de
banques d’investissement même
dans une très bonne année pour ces
métiers comme 1996 », constate un
analyste. « Les investisseurs trouvent
que les banques dépensent trop
d’argent à débaucher des golden
boys de la City à prix d’or ». Et préfe-
raient dans le cas de NatWest l’idée
– qui a échoué – d’un rapproche-
ment avec Abbey National, spécia-
liste de la banque des particuliers et
cinquième banque britannique.

Surtout, les analystes ne
semblent plus croire aux chances
de succès des banques britanniques
dans le domaine de la banque d’af-
faires. « Il y a dix ans que le big bang
a eu lieu à Londres, et on attend tou-
jours de voir ce qu’on va voir », note
John Tyce, à la Société générale
Equities and Derivatives. Elles sont
déjà trop distancées par les mai-
sons américaines comme Goldman
Sachs, Morgan Stanley ou Merrill
Lynch. Ces dernières, avec des bé-
néfices records, un plus grand mar-
ché national et portées par l’eu-

phorie de Wall Street, ont les
moyens et les hommes pour inves-
tir – avec succès – dans le monde
entier.

La décision de NatWest éclaire
aussi sous un nouveau jour l’enga-
gement stratégique des grands ré-
seaux français à développer leur
banque d’investissement. Paribas a
un programme de recrutement
portant sur 1 000 professionnels. La
Société générale annonce, presque
chaque semaine, le recrutement
d’une nouvelle équipe ou d’une
« grosse pointure ». Déjà reconnue
dans le domaine des marchés de
capitaux, en particulier pour les
produits dérivés, la Société géné-
rale continue à investir dans le do-
maine des obligations. Elle renforce
aussi les activités, où elle bénéficie
de son héritage de banque
commerciale, comme le finance-
ment de projets. Mais c’est surtout
en Asie, dans les pays émergents,
dans les activités en actions, et
dans le conseil en fusions et acqui-
sitions qu’elle investit. « Notre bud-
get, supérieur à 1 milliard de francs,
aura presque doublé en deux ans »,

résume Patrick Duverger, directeur
général délégué, responsable du
pôle international et finance
(15 000 personnes). Des investisse-
ments en équipes, pour l’essentiel,
qui ont pu être entièrement finan-
cés par les résultats de cette divi-
sion de la banque, en forte progres-
sion. Ils pèsent toutefois sur la
rentabilité, puisque, pour la pre-
mière fois, en présentant ses résul-
tats 1996, la banque a avoué, sans
rentrer dans les détails, que le ren-
dement de ses activités de banque
d’investissement (estimé à 8 % se-
lon certains analystes) était,
comme pour les banques britan-
niques, inférieur à celui de ses acti-
vités de réseau (plus proche de
15 %).

SITUATION DIFFÉRENTE EN FRANCE
« Les banques françaises ne ré-

vèlent pas encore le résultat net de
leur activité de banque d’investisse-
ment et celui de leur activité de
banque de réseau », regrette Ro-
main Burnand, analyste chez Pari-
bas Capital Markets. « Ce qui leur
permet encore d’échapper au débat
britannique. La pression de leurs ac-
tionnaires est aussi moins forte,

même si cela commence à chan-
ger ». Peu à peu les établissements
français s’organisent aussi pour
être plus transparents. « Le fait
nouveau, en outre, sur le marché
français, ce sont les opportunités de
croissance externe sur le marché do-
mestique, qui posent la question du
choix », estime Romain Burnand.
Mais les banques françaises ont en-
core des arguments pour justifier
leur croissance dans la banque d’af-
faires. La faible rentabilité des ré-
seaux domestiques permet par
exemple à la BNP d’avoir, tout en
investissant, un meilleur rende-
ment à l’international et sur les
marchés. L’ampleur de ses fonds
propres avec une faible pression
actionnariale donne aussi de la
marge au Crédit Agricole. « Le
contexte britannique est très parti-
culier, reconnait d’ailleurs un ana-
lyste : les banques forment un oligo-
pole sur leur marché domestique et
font des marges énormes, ce qui ex-
plique le rejet de la banque d’affaires
par les actionnaires ». C’est loin
d’être la même chose en France, en
Allemagne ou même en Suisse.

Sophie Fay 

LONDRES
de notre correspondant

Après avoir dénoncé pendant la campagne électo-
rale le projet du gouvernement conservateur de priva-
tiser le métro de Londres, les travaillistes s’apprêtent-
ils à faire de même ? La révélation par la presse, lundi
16 juin, d’une lettre du vice-premier ministre, respon-
sable des transports, annonçant l’examen prochain
des « options pour un partenariat public-privé pour le
métro », a suscité une réaction embarrassée de l’in-
téressé. John Prescott, le « numéro deux » du Labour,
a affirmé qu’il resterait fidèle à son manifeste électoral
et qu’il n’était pas question d’une « privatisation to-
tale ». Il n’empêche que la position du gouvernement
Blair est inconfortable, après avoir, dans l’opposition,
dénoncé les privatisations thatchériennes, et en parti-
culier la dernière en date, celle des chemins de fer.

Les options avancées par M. Prescott pour injecter
de l’argent frais dans le « tube », dont l’état de dé-
labrement est plus que préoccupant, bien qu’il dégage
techniquement des excédents, sont les suivantes : un
« partenariat public-privé » dans lequel le secteur privé

aurait la majorité, mais où l’Etat conserverait une
« golden share », c’est-à-dire une action de blocage ; la
création d’un trust chargé d’assurer de nouveaux in-
vestissements ; le desserrement des règles de contrôle
du ministère des finances sur les sociétés publiques
afin de permettre au métro d’emprunter plus libre-
ment. « Je trouverai de l’argent, mais pas public, pour
moderniser le métro avant qu’il soit inondé par l’eau de
la Tamise », a promis M. Prescott.

Cette volte-face du Labour indique sa détermina-
tion à chercher toutes les options possibles sans préju-
gés idéologiques et au moindre coût, car il n’est pas
question d’augmenter les impôts ni d’accroître les dé-
penses publiques. Reste à trouver les centaines de mil-
lions de livres nécessaires. Les pannes à répétition, an-
noncées chaque matin à la télévision, le rappellent
cruellement. Cette solution sera-t-elle la panacée ? Le
président de London Transport lui-même, Peter Ford,
a estimé lundi que la privatisation n’améliorerait pas
nécessairement le service.

Patrice de Beer

British Steel souffre de la hausse de la livre
Le groupe sidérurgique britannique affiche un bénéfice en baisse de 59 %

AIDÉ ces dernières années par
les dévaluations monétaires, British
Steel en subit aujourd’hui le
contrecoup : la remontée de la
livre, « en particulier face au
mark », handicape fortement le
groupe sidérurgique britannique,
selon son président, Sir Brian Mof-
fat. 

Le renchérissement de la mon-
naie britannique, ajouté à une
grande morosité sur le marché de
l’acier, a ébréché la rentabilité du
numéro un européen du secteur.
Pour l’exercice 1996-1997, son béné-
fice net avant impôt accuse une
baisse de 59 %, à 451 millions de
livres (4,2 milliards de francs).

Depuis plusieurs mois, British
Steel est l’un des groupes britan-
niques qui dénoncent avec le plus
de vigueur la hausse de la livre. En
un an, la monnaie anglaise a aug-
menté de 21 % face au mark, et de
17,2 % face aux autres monnaies.
Cette appréciaton, selon le sidérur-
giste, menacerait les exportations

anglaises et les emplois en Grande-
Bretagne. 

Le groupe, toutefois, a réussi à
maintenir son chiffre d’affaires à
7,2 milliards de livres, grâce à sa fi-
liale suédoise Avesta Sheffield
(aciers inoxydables), rachetée en
1995. Mais il prévoit de mener d’im-
portantes restructurations. 

En 1996, ses effectifs sont passés
de 54 000 à 50 400, à la suite no-
tamment de la vente de ses activi-
tés dans les forges employant
2 100 salariés. De nouvelles sup-
pressions d’emplois sont program-
mées cette année. Aucun chiffre
n’est donné. Selon certaines ru-
meurs, elles pourraient toucher
1 500 personnes environ.

REDÉPLOIEMENT
En parallèle, British Steel accen-

tue son redéploiement. En 1996, il a
investi 413 millions de livres, le plus
haut niveau de dépenses en capital
depuis 1991. L’essentiel a été consa-
cré à la construction d’une nouvelle

usine aux Etats-Unis. Le sidérur-
giste pense investir autant cette an-
née. Cherchant à acquérir une taille
mondiale, il exclut de participer aux
restructurations européennes du
secteur, lui préférant l’Asie. Le
groupe paraît sur le point d’acheter
un terrain près de Bombay pour
construire une usine de laminage,
en partenariat avec l’indien Jindal.

Pariant sur une forte demande
aux Etats-Unis et en Asie, et sur
une reprise progressive en Europe,
British Steel a déjà annoncé une
hausse de 8 % de ses prix et se dit
« modérément optimiste » pour
1997. « La force de la livre, cepen-
dant, reste un problème pour nous et
pour beaucoup de nos clients britan-
niques qui sont également exporta-
teurs. Leurs carnets de commandes
vont forcément souffrir cette année,
si la livre reste à ses niveaux ac-
tuels », a prévenu le président du
groupe. 

Martine Orange

Le classement 
d’« Euromoney »
b Selon le classement publié par
la revue anglaise Euromoney du
mois de mai 1997, les banques qui
détenaient les parts de marché les
plus importantes sur les
euro-obligations étaient dans
l’ordre : SBC-Warburg, Merrill
Lynch, Deutsche Morgan Grenfell,
Union de Banques Suisses,
Morgan Stanley, JP Morgan,
Crédit Suisse First Boston, Hong
Kong and Shanghaï Banking Corp
markets, Paribas et ABN AMRO
Goare Howett. 
b La Natwest n’apparait pas dans
la liste des vingt premières
donnée par Euromoney.
b En-dehors de Paribas,
neuvième, la Société Générale est
la seule autre banque française
citée, en seizième position.

La Société générale multiplie les recrutements
Confirmant son ambition dans la banque d’investissement, la So-

ciété générale envisage de revoir son organigramme autour de deux
pôles « particuliers et entreprises » et « international et finance »,
pouvant gérer de manière indépendante leurs ressources humaines
et leur informatique. Cette réorganisation permettrait de mieux in-
tégrer les équipes recrutées dans la banque d’affaires depuis dix-
huit mois. Côté fusions et acquisitions, Stephen Brisby (ex-UBS) co-
dirige avec Yves-Claude Abescat des équipes renforcées. Par ail-
leurs, Robert Pirie (ex-Rothschild et Bear Stern) a été nommé à New
York. La Société générale s’est aussi dotée aux Etats-Unis d’une
équipe de spécialistes des obligations à haut rendement et des bons
du Trésor américains, venant de l’UBS. Elle continue à recruter sur
les marchés émergents, et en Asie. Enfin, Nicola Horlick (ex-Deut-
sche Morgan Grenfell) et John Richard (ex-Mercury Asset manage-
ment), deux stars de la gestion d’actifs ont rejoint ses rangs.

FINANCE Martin Owen, le patron
de NatWest Markets, le département
banque d’affaires de la National West-
minster Bank, numéro trois du secteur
outre-Manche, a quitté son poste.

b LES RÉSULTATS de la banque d’af-
faires seront en forte baisse en 1997,
et la direction de l’établissement
songe très sérieusement à abandon-
ner une partie de ses activités sur les

marchés, cédant aux pressions de ses
actionnaires, qui s’inquiètent des
risques et de la faible rentabilité.
b C’EST UNE PREMIÈRE qui illustre la
difficulté pour les banques euro-

péennes de lutter dans ces activités
très concurrentielles contre leurs ho-
mologues américaines. b LES
BANQUES FRANÇAISES, notamment la
Société générale, Paribas, le Crédit

agricole-Indosuez et la BNP, n’en sont
pas moins décidées à se renforcer dans
ces domaines. b LA SOCIÉTÉ GÉNÉ-
RALE multiplie depuis plusieurs mois
les recrutements de collaborateurs.

La banque anglaise Natwest amorce un repli dans ses activités de marchés
La concurrence, très vive entre les établissements européens et américains sur les activités de banque d’investissement, amène,

pour la première fois, un établissement important à limiter officiellement ses ambitions dans ce domaine

Les travaillistes privatisent le « tube » de Londres
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E M P L O I
Le centre de recherche du

Groupe ESIEA,
situé à Laval (Mayenne),

ouvre pour septembre 1997
un poste

D’ENSEIGNANT-
CHERCHEUR
Le (la) candidat(e),

titulaire d’un doctorat
en informatique ou

mathématiques appliquées,
participera aux travaux
de l’équipe « Extraction

de connaissances à partir de
données », recherche amont

et recherche industrielle
et à l’enseignement

de l’ESIEA-Ouest (Ecole
supérieure d’informatique
électronique automatique,
établissement de Laval).

Les lettres de motivation
accompagnées d’un CV

sont à envoyer à :

Mme A. M. Kempf, ESIEA,
9, rue Vésale, 75005 Paris

Partena Madeleine

NEGOS IMMOB
Agt ccial 01-42-66-36-53

Magazine international
recherche

JOURNALISTE
CONFIRMÉE

ÉCONOMIE AFRICAINE

Evolutif,
anglais indispensable.

Adresser CV
au Monde Publicité

sous no 9771
21 bis, rue Claude-Bernard,

75226 Paris Cedex 05

Lycée expérimental public
d’Oléron (17)

(bacs L, ES, S)
recherche

PROFS PHILO
ET

HIST. GÉO
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Le groupe nippon développe les salons de coiffure Carita en franchise
CARITA, qui coiffe les plus célèbres têtes

du monde, compte ouvrir en deux ans une
centaine de salons en franchise en France et
à l’étranger. Rachetée en 1986 par Shiseido,
la prestigieuse enseigne parisienne a voca-
tion à renforcer l’image de luxe du japonais.
« Cari ta représente une v i t r ine pour le
groupe », souligne Alain Michel, PDG de Ca-
rita, ancien directeur général de Givenchy
recruté en 1994 pour redresser une société
alors en difficulté. Fermé en 1995 pour être
rénové, le salon a de nouveau ouvert ses
portes en septembre 1996. « Un plan social a
permis de redresser la situation et d’espérer le
retour à l’équilibre dès cette année, explique
M. Michel. Le personnel touché par ce plan a
été reclassé à 98 %. »

En ouvrant des salons en franchise aux
quatre coins du monde, la société espère do-
per les ventes de ses produits cosmétiques
Carita, qui représentent 95 % de son chiffre
d’affaires. Celui-ci devrait s’élever à 180 mil-
lions de francs cette année (contre 147 mil-
lions en 1996). « Nous ne pouvons pas, dans le

marché tel qu’il se présente, nous limiter à Pa-
ris et même à la France, estime M. Michel. Le
franchisage va nous permettre d’assurer à nos
produits une plus large diffusion. »

DE SHANGHAÏ À SAINT-PÉTERSBOURG
La stratégie d’expansion internationale du

groupe Shiseido s’applique aussi à Carita.
Avec des nuances propres à l’histoire de la
maison. « Lorsque nous ouvrons un salon en
franchise, nous assurons nous-mêmes la for-
mation du personnel, précise-t-il. Si la tech-
nique des soins esthétiques est relativement
simple à acquérir pour tout professionnel, le
style Carita coiffure, qui a fait toute la réputa-
tion de l’institut, réclame un apprentissage
plus délicat. »

Après Cannes et Nice, Carita va s’installer
à Caen, puis Bordeaux, Strasbourg, Tou-
louse, Lyon, Lille et Monaco. A l’étranger,
l’enseigne est déjà en franchise à Ho Chi
Minh-Ville et à Shanghaï. Des accords ont
également été conclus à Saint-Pétersbourg,
en Arabie Saoudite et dans les Emirats

arabes unis. Des négociations sont en cours
aux Etats-Unis et au Canada. 

Soucieux d’innover, Carita va mettre en
vente, en septembre, une nouvelle ligne de
soins à base d’eau polaire. Une trouvaille
née de l’association avec le spéléologue et
glacionaute Janot Lamberton, « un pur aven-
turier des glaces », tel que le définit Alain Mi-
chel : « Nous avons tout de suite cru à son
idée, et, en août dernier, une expédition Lam-
berton/Carita composée de scientifiques est
partie explorer la calotte glaciaire. » 

D’après les scientifiques, certaines compo-
santes de la glace, dont les algues rouges,
ont des propriétés pour la peau ignorées par
nos climats plus cléments. Le bleu glacier
des pôles et des glaces extrêmes se déclinera
dans une nouvelle gamme de soins. « L’idée
de Janot Lamberton est venue d’un constat,
raconte M. Michel : les femmes inuïts, expo-
sées constamment au froid, gardent une peau
intacte et un teint parfait. » Tellement parfait
que l’une d’entre elles a séduit, et épousé, le
fils du spéléologue.

Shiseido appuie ses ambitions mondiales
en ouvrant une seconde usine en France

Le numéro un japonais des cosmétiques s’installera à Ormes, dans le Loiret
Shiseido s’est fixé comme objectif de devenir le
premier fabricant de cosmétiques dans le monde.
Pour cela, le groupe japonais multiplie les initia-

tives hors de son marché national. Il va renforcer
sa production en France en reprenant des instal-
lations d’Alcatel CIT à Ormes jusque-là promises

à la fermeture. Shiseido souhaite également dé-
velopper sa filiale Carita, qui ouvrira en deux ans
une centaine de salons de coiffure en franchise.

TOKYO
correspondance

Premier fabricant japonais de
cosmétiques et numéro quatre
mondial, Shiseido va ouvrir, d’ici à
décembre 1998, une seconde usine
en France, qui pourrait employer
cent cinquante personnes dans les
trois ans. Le groupe nippon inves-
tira 175 millions de francs dans la
construction de ce site à Ormes
(Loiret), près d’Orléans, non loin
de son premier établissement situé
à Gien (deux cent cinquante sala-
riés).

A Ormes, Shiseido reprendra
une partie des installations d’Alca-
tel CIT et étudiera la possibilité de
reconvertir et d’embaucher une
partie des deux cents salariés tou-
chés par l’arrêt des activités indus-
trielles du groupe de télécommuni-
cations.

Cette décision s’inscrit dans une
logique d’internationalisation de
Shiseido illustrée par une série de
mouvements récents . Aux Etats-
Unis, le groupe a repris la division
professionnelle d’Helene Curtis et
racheté une usine de produits de
beauté à Carter-Wallace. Il a égale-
ment investi dans une nouvelle
unité de production à Taïwan et
créé deux quartiers généraux ré-
gionaux : à Paris pour L’Europe –
alors que la plupart des multinatio-
nales préfèrent Londres ou Franc-
fort – et dans le New Jersey, aux
Etats-Unis, pour les Amériques.

Shiseido, qui disposera de dix
usines dans le monde avec celle
qu’il compte installer à Ormes, pri-
vilégie désormais son développe-

ment hors du Japon. « Shiseido est
entré dans sa quatrième étape de
développement : il s’agit de regrou-
per nos énergies pour devenir le nu-
méro un mondial, non seulement en
termes de ventes, mais pour la quali-
té de notre personnel, de nos pro-
duits et de nos services », affirmait
déjà, en 1996, l’actuel président de
la société créée il y a cent vingt-
cinq ans, Yoshiharu Fukuhara, pe-
tit-fils du fondateur. D’ici à la fin
du siècle, le chiffre d’affaires du
groupe devra atteindre 800 mil-
liards de yens (40 milliards de
francs), contre 588 aujourd’hui.
Mais surtout, ses ventes internatio-
nales devront passer de 11 % de ce
total à 25 %, ce qui signifie qu’elles
devront quadrupler.

MARCHÉ INTÉRIEUR SATURÉ
De 1996 à 2001, Shiseido a prévu

de consacrer 200 milliards de yens
(10 milliards de francs) à ce pro-
gramme d’expansion. Sur ce mon-
tant, 35 milliards de yens ont déjà
été investis à l’étranger ou doivent
l’être en 1996 et en 1997. « L’indus-
trie de la beauté a naturellement vo-
cation à s’internationaliser, explique
Yutaka Goto, un porte-parole du
groupe. Des documents internes da-
tant de 1936 appelaient déjà à faire
de Shiseido une marque mondiale. »

Plus prosaïquement, les diri-
geants de Shiseido savent que le
groupe ne peut plus guère espérer
progresser sur le marché japonais,
colossal mais saturé : ses ventes
nationales n’ont progressé que de
2,7 % en 1996, alors qu’elles ont
grimpé de 28 % à l’étranger. Sur le

marché nippon, jusque-là très lu-
cratif, les restrictions à l’encontre
des produits d’importation directe
tombent l’une après l’autre, et la
guerre des prix s’intensifie. Shisei-
do doit en outre affronter deux
concurrents locaux aux dents
longues, Kao et Kanebo.

De par la structure de leurs mar-
chés, les Etats-Unis, l’Europe et
l’Asie en sont venus à former trois
ensemble différents, avec chacun
leurs spécificités. Aux Etats-Unis, la
très forte concurrence rend la dis-
tribution directe difficile, ce qui ex-
plique que Shiseido y ait multiplié
les acquisitions de réseaux spéciali-
sés. En Asie, le groupe capitalise
sur l’image de marque de ses pro-
duits, présentés comme les mieux
adaptés aux types de beauté asia-
tiques. Il a même créé une gamme
spéciale pour les Chinoises : à
terme, Shiseido compte réaliser
dans cette zone 40 % de ses ventes
à l’étranger.

Dans l’immédiat, l’Europe reste
toutefois son premier marché hors
du Japon. Yasutaka Mori, le nou-
veau directeur général des opéra-
tions internationales, ne cache pas
que les très bons résultats du
groupe pour l’année 1996 s’ex-
pliquent en partie par le succès des
deux parfums développés en
France sous le nom des couturiers
Issey Miyake (L’Eau d’Issey) et
Jean-Paul Gaultier. La filiale fran-
çaise de Shiseido a ainsi augmenté
ses bénéfices de moitié en 1996.
« Cette stratégie était moins risquée
pour nous que si nous avions lancé à
grand frais un parfum à notre nom

(...). Nous comptons lancer les par-
fums d’un ou de deux autres coutu-
riers dans les années à venir », ex-
plique M. Mori. Au Japon, la
parfumerie ne représente que 0,1 %
des ventes de cosmétiques.

L’éventualité d’une nouvelle im-
plantation en France était sérieuse-
ment envisagée depuis un certain
temps : « Notre stratégie à l’interna-
tional est très ambitieuse. Comme
notre usine de Gien tourne à plein,
les ventes étant excellentes, nous
avions besoin de prendre une déci-
sion. Pour nous, la France est de
toute façon la plus compétitive en
matière de parfums : on y trouve les
qualifications, les matières pre-
mières, les flacons. C’est aussi pour
ça que nous avons choisi Paris
comme quartier général européen »,
poursuit-il.

En Europe, tout comme dans les
autres zones, Shiseido tient à équi-
librer ses activités entre les diffé-
rents secteurs : parfumerie, pro-
duits de beauté (haut de gamme et
grand public), salons de coiffure,
soins capillaires. Très présent dans
ce dernier domaine grâce à ses
nombreuses acquisitions, Shiseido
va créer une chaîne de prestige
grâce à Carita, la célèbre enseigne
de salons de coiffure rachetée
en 1986. « Dans les deux ans, nous
comptons disposer de dix à quinze
salons franchisés en France. Une fois
que nous aurons une base très solide
en France, nous ferons la même
chose aux Etats-Unis et en Asie »,
déclare Yasutaka Mori.

Brice Pedroletti

Pour la première fois, une grève à EDF prend
pour cible les nouvelles technologies informatiques

« CE TYPE de mouvement de-
mande du doigté et une maîtrise mil-
limétrée de la conduite des ac-
tions », reconnaît Bruno Giuliani,
secrétaire général CGT des services
centraux d’EDF, en évoquant la
première grève ayant pris pour
cible les nouvelles technologies in-
formatiques d’une entreprise. De-
puis une semaine, pour protester
contre « la suppression program-
mée de quatre à cinq cents emplois »
et le recours à la sous-traitance,
près de deux cents personnes
d’ISIS, unité de service et de logis-
tique interne, pratiquent la « cou-
pure tournante d’électricité » sur
trois sites : au siège, à la direction
de l’équipement à Paris et dans les
services informatiques à Issy-les-
Moulineaux (Hauts-de-Seine).

Nouveauté de ce conflit rassem-
blant la CFDT, la CGT et FO, il
s’agit de perturber les liaisons in-
formatiques de ces sites et tous les
systèmes de messagerie interne.
Au siège, appelé « 3M » (Monceau
- Murat - Messine), des agents de
maintenance occupent depuis une
semaine le poste d’alimentation
électrique. Les différents accès ont
été bloqués par des grilles. Sur
place, vingt-quatre heures sur
vingt-quatre, les équipes se re-
laient pour occuper ce site névral-
gique et sélectionner les lieux de

délestage. L’action se déroule de
manière graduée. Le premier coup
de semonce a porté sur le courrier
et le standard, ainsi que sur le blo-
cage du quai de livraison. Rapide-
ment, les coupures ont visé le ter-
minal informatique reliant les
services centraux aux différents
sites, bloquant la messagerie et la
comptabilité. 

PARALYSIE MOMENTANÉE
Au troisième jour, les grévistes

décidaient de « prendre la direction
au porte-monnaie » en coupant
l’électricité de la cantine. L’entre-
prise est contrainte dans ce cas de
verser une indemnité à chaque
agent. La salle des changes a, à son
tour, été momentanément paraly-
sée, les opérations financières ont
alors été transférées chez Indo-
suez, installé dans le voisinage. Le
mouvement a culminé vendredi
13 mai avec le délestage de la direc-
tion générale, qui s’est retrouvée
sans courant. Dans la perspective
de négociations lundi 16, le disposi-
tif était allégé temporairement.

Les coupures visent principale-
ment toutes les prises de courant
sur lesquelles sont branchés les fax,
les ordinateurs et aussi la climatisa-
tion. « Dans les salles informatiques,
si la température monte, les ordina-
teurs s’arrêtent automatiquement »,

explique-t-on à la CGT. Mais le
maître-mot reste la sécurité. Pas
question d’abîmer le matériel. « A
chaque fois, nous prévenons les per-
sonnes concernées et leur deman-
dons de sauvegarder leur fichier
avant les coupures », affirme
M. Giuliani. De même, les ascen-
seurs sont arrêtés lorsqu’ils sont au
rez-de-chaussée et leurs portes de-
meurent ouvertes. Pas question
non plus de toucher aux installa-
tions de sûreté nucléaire ni au dis-
patching, c’est-à-dire à la réparti-
tion de l’électricité sur le réseau
national.

Du côté de la direction, si cette
grève « traduit une inquiétude du
personnel », tout est fait pour mini-
miser son ampleur. Le conflit est né
d’un malentendu. EDF souhaite re-
grouper ses activités sur trois sites
dit « intelligents », c’est-à-dire câ-
blés, et aura donc besoin de moins
de personnel de maintenance, mais
pas dans les proportions avancées
par les syndicats. Les négociations
avec Etienne Bertier, secrétaire gé-
néral d’EDF, ont débuté lundi. Elle
se sont interrompues dans la soi-
rée, la direction posant comme ul-
timatum l’évacuation du poste de
« 3M », ce que refusent les gré-
vistes.

Dominique Gallois

Les AGF filialisent
leurs activités de gestion d’actifs
L’ASSUREUR AGF a annoncé lundi 16 juin la création d’une filiale de
gestion d’actifs financiers, AGF Asset Management. Cette nouvelle
structure est issue du regroupement d’AGF Finance Gestion, qui s’oc-
cupe de la gestion collective et des mandats pour compte de tiers, et
d’AGF Gestion d’actifs, qui gère les portefeuilles des sociétés du
groupe. Sur les 200 milliards de francs traités aujourd’hui par AGF
Asset Management, 170 milliards concernent les portefeuilles des so-
ciétés du groupe. L’idée est de développer la gestion pour compte de
tiers en passant d’un volume de 30 milliards d’actifs en 1997 à 42 mil-
liards en 1999 pour atteindre 50 milliards de francs en 2000.
« Il n’est pas question d’en faire le métier phare des AGF », s’empresse
de préciser Christian de Gournay, qui prend la présidence d’AGF As-
set Management. La compagnie reste ancrée sur les métiers de l’assu-
rance classique. Elle souhaite même s’y renforcer comme l’attestent
son intérêt pour la compagnie publique Gan et les discussions qu’elle
mène avec La Poste pour distribuer ses produits au travers de son ré-
seau.

DÉPÊCHES
a SCOR : l’agence de notation financière Standard and Poor’s a
relevé de A+ à AA- la note du premier réassureur français. L’agence
met en avant « une bonne expertise technique, un niveau de capital ex-
cellent et de bons résultats techniques ».
a PALLAS-STERN : les liquidateurs de la banque et de sa maison
mère Comipar ont assigné devant le tribunal de grande instance de
Paris les trois commissaires aux comptes du groupe, à qui il est repro-
ché « de ne pas avoir exercé de façon complète leur mission », et d’avoir
ainsi contribué à un trou de 5 à 8 milliards de francs de la banque.
a INFORMATIQUE : plusieurs constructeurs, dont Compaq, IBM,
Dell, Hewlett Packard et NEC ont présenté, lundi 16 juin, leurs « Net
PC », ces ordinateurs personnels (PC) simplifiés, qui iront chercher
les informations dont ils auront besoin dans un serveur à travers le
réseau Internet et dont les normes ont été fixées par Intel et Micro-
soft.
a MOTOROLA : le groupe américain veut lancer un nouveau ré-
seau de satellites de télécommunications, selon le Wall Street Jour-
nal du 17 juin. Baptisé Celestri, il consisterait à combiner 63 satellites
en orbite basse et un satellite géostationnaire pour offrir de la trans-
mission de données et d’images à hauts débits pour une clientèle
d’entreprises, d’opérateurs de télécommunications et de diffuseurs
de télévision. 
a GAZPROM : les banques Dresdner Kleinwort Benson et Crédit
lyonnais ont signé un accord avec le géant gazier russe lui octroyant
deux prêts d’un montant total d’environ 4 milliards de dollars.
a ALPHA : le lunetier Alain Afflelou vient d’engager des négocia-
tions avec le fonds d’investissement Alpha (Marine-Wendel) qui
pourrait prendre une participation à son capital, comme l’indiquait la
Lettre de l’Expansion, lundi 16 juin. 
a TECHNIP : le premier groupe français d’ingénierie vient d’ac-
quérir une participation majoritaire de 80 % dans la société CBS Engi-
neering Inc., spécialisée dans la conception et dans la direction de
projets d’installations de production de pétrole et de gaz à terre et en
mer.
a PAYS-BAS : la Poste et les Télécommunications néerlandaises
vont se scinder en deux sociétés distinctes début 1998.
a CLARINS : le groupe cosmétique a porté de 39,4 à 83,5 % sa parti-
cipation dans Thierry Mugler. Clarins a racheté la totalité des partici-
pations de Marceau Investissements et de la banque Banexi dans le
groupe, et une partie de celle des fondateurs.
a FIAT : le groupe italien prévoit de réaliser en 1997 un bénéfice
avant impôt au moins égal à celui de 1996, de 3 805 milliards de lires.
Le chiffre d’affaires devrait passer de 77 923 milliards de lires en 1996
à 90 000 milliards de lires en 1997. L’activité automobile, dopée par
l’entrée en vigueur en Italie en début d’année d’aides gouvernemen-
tales à l’achat d’une voiture neuve en l’échange de la mise à la casse
d’un véhicule de plus de dix ans, devrait être au cœur de cette crois-
sance.
a PECHINEY : le groupe d’aluminium et d’emballage va porter sa
participation de 39 à 80 % dans Teckpack International (emballage de
luxe), accroissant ainsi son endettement de 1,4 milliard.
a IG METALL : le syndicat allemand de la métallurgie IG Metall
s’alarme, dans son rapport de conjoncture trimestriel publié lundi
16 juin, de la diminution drastique du nombre d’emplois que connaî-
tra selon lui le secteur au cours des mois à venir. « Seules 4 % des en-
treprises de la métallurgie prévoient de nouvelles embauches, 23 %
veulent réduire leur personnel », affirme le syndicat, ajoutant que
« plus de 130 000 employés de la métallurgie ont perdu leur emploi l’an-
née dernière » et qu’« après la perte de 50 000 emplois supplémentaires
au premier trimestre (1997), le nombre d’employés dans la métallurgie
est descendu à 3,4 millions à peine ». IG Metall explique cette évolu-
tion par la baisse de la demande intérieure et par la productivité, « en
forte croissance depuis 1991 ».
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M. Gayssot champion de la « concurrence loyale »
Jean-Claude Gayssot, le ministre communiste des transports, a de-

mandé aux Américains lundi 16 juin au Bourget, de respecter les accords
commerciaux sur l’aéronautique de 1992 « pas seulement de façon for-
melle mais d’en appliquer aussi l’esprit ». M. Gayssot a demandé, au nom
des quatre ministres européens en charge du dossier Airbus dans les
pays membres du consortium aéronautique, que « les discussions enga-
gées entre l’Europe et les Etats-Unis permettent, grâce à une meilleure appli-
cation de l’accord de 1992, les conditions d’une concurrence loyale ». L’Eu-
rope avait obtenu en 1992 le droit d’allouer des avances remboursables
représentant 30 % des coûts de développement d’un programme aéro-
nautique, alors que les Américains conservaient la possibilité d’allouer
des subventions directes dans l’aéronautique civile pouvant aller jusqu’à
3 % du chiffre d’affaires. La fusion projetée entre les américains Boeing
et McDonnell fait craindre que cette limite soit dépassée, grâce aux
contrats militaires qui sont en dehors de l’accord.

DÉPÊCHES

a EUROCOPTÈRE : le groupe
franco-allemand Eurocopter a re-
çu commande de seize hélicoptères
(douze Dauphin et quatre Super-Pu-
ma) de la part de deux sociétés nor-
végiennes spécialisées dans l’exploi-
tation pétrolière off shore en mer du
Nord. Les deux contrats s’élèvent,
au total, à quelque 600 millions de
francs.
a DASSAULT ELECTRONIQUE : le
groupe fournira des équipements
de guerre électronique (il s’agit de
détecteurs d’alerte-radar qui identi-
fient les systèmes d’armes déployés
sur un champ de bataille) à l’armée
de l’air française, qui les embarque-
ra sur cent-dix avions Mirage F1, dé-
jà dotés de brouilleurs du même
constructeur.
a EUROFIGHTER : un rapport
d’un cabinet d’audit, mandaté par
le ministère allemand de l’écono-
mie, sera rendu public, le 20 juin,
sur un schéma de financement de
l’avion de combat Eurofighter, un
projet commun à l’Allemagne, au
Royaume-Uni, à l’Italie et l’Es-
pagne. Le but est de concevoir une
participation financière des indus-
triels allemands, et notamment de
DASA, aux dépenses d’industrialisa-
tion que le budget de la défense, à
Bonn, n’est pas en mesure d’assurer
seul.
a ROLLS ROYCE : le constructeur
britannique de moteurs d’avions
Rolls Royce a décroché de nou-
veaux contrats pour un montant to-
tal d’environ 750 millions de dollars
avec les compagnies aériennes Bri-
tish Airways, South African Airways
(Afrique du Sud) et Icelandair (Is-
lande).
a AERO INTERNATIONAL : le
consortium aéronautique euro-
péen (Alenia-Aérospatiale-British
Aerospace) spécialisé dans les petits
avions de transport régional a re-
poussé le lancement de son avion à
réaction de 70 places, Airjet ou AI
(R) 70, qui était prévu au Bourget.
a BOMBARDIER - BOEING : la
firme canadienne Bombardier a
indiqué lundi 16 juin avoir signé
avec la compagnie Boeing, à l’occa-
sion du Salon du Bourget, un
contrat de 290 millions de dollars
canadiens (210 millions de dollars
américains) pour poursuivre la fa-
brication du tronçon du fuselage ar-
rière du long-courrier Boeing 767.

Le PS plaide pour une fusion Aerospatiale-Dassault
dont l’Etat doit garder le contrôle

Les industriels espèrent possible « une respiration » des entreprises publiques 
François Hollande, premier secrétaire délégué
du PS, s’est déclaré « très favorable » à ce que
Dassault et Aerospatiale puissent former un en-

semble de taille européenne. « En même temps,
il n’y a pas besoin de mettre ce nouvel en-
semble sur le marché », a-t-il ajouté, estimant

que le nouveau groupe pourrait très bien rester
sous contrôle public, avec une part de l’Etat qui
permette d’assurer une influence des pouvoirs

publics. Chez Dassault Aviation, on veut croire
que l’une des formules possibles serait la pos-
session par l’Etat d’une action privilégiée.

Le motoriste Snecma apprend à vivre avec un actionnaire public indigent
LE MOTORISTE public Snec-

ma, dont les pertes accumulées
depuis plusieurs années ont
épuisé les fonds propres, voit
enfin le bout du tunnel. Son
PDG, Jean-Paul Bechat, a an-
noncé , lund i 16 ju in , qu ’ i l
comptait sur un bénéfice de
500 millions de francs cette an-
née , contre des per tes de
280 millions l’an dernier et de
850 millions en 1995. Le redé-
marrage du marché aéronau-
tique devrait se traduire pour
Snecma par une progression de
son chiffre d’affaires de 20 % en
1997, à 22,5 milliards de francs.

L’embellie est provoquée par
la nette reprise du marché aéro-
nautique civil, notamment sur

le moteur l e p lus vendu au
monde, le CFM-56, qui équipe
les Boeing 737 et les Airbus-
A320. CFMI, la filiale commune
à Snecma et au motoriste amé-
r i ca in Genera l E lec t r i c qu i
construit ce moteur, prévoit de
doubler son chiffre d’affaires
cette année à 4,5 milliards de
francs, contre 2 milliards deux
ans plus tôt . CFMI va l ivrer
750 moteurs en 1997 et environ
900 chacune des cinq années
suivantes alors qu’au plus pro-
fond de la crise CFMI en livrait
moins de 400.

M. Bechat attribue aussi son
redressement à sa nouve l le
stratégie. Snecma ne se définit
plus comme un motoriste mais
comme « un groupe de propul-
s ion [moteurs p lasmiques ,
boosters de fusées, propulsion
des miss i l es e t moteurs
d’avions], d’équipement méca-
nique [trains d’atterrissage et
freins] et de services associés ».
Conséquence : en un an, M. Be-
chat a lancé une OPA sur sa fi-
l ia le à 51 % la Société euro-
péenne de propuls ion (SEP,
propulsion à poudre et liquide),
empochant au passage une im-
portante trésorerie. Son préde-
cesseur s’apprêtait à la vendre.
M. Bechat a regroupé le pôle
freinage autour de Messier-Bu-
gatti et Carbone Industrie, et a
créé un pôle services avec Snec-
ma Services. La réorganisation
du groupe n’est peut-être pas
tout à fait terminée. Les milieux
industriels évoquent la consti-
tution d’un pôle grosse propul-
sion en Aquitaine, autour des
moteurs spatiaux et de la pro-
pulsion de la SEP et de l’activité
de missiles ballistiques d’Aero-
spatiale.

RAMENER LE CALME
« Depuis mon arrivée à la tête

du groupe, je me suis efforcé de
ramener le calme », a également
expliqué M. Bechat, faisant al-

lusion à la période de tensions
entre le motoriste français et
General Electric, son allié amé-
ricain de vingt-cinq ans. Jean-
Paul Dufour, son prédécesseur,
revendiquait une nouvelle ré-
partition des rôles dans les fu-
turs programmes afin d’assurer
à Snecma la maîtrise des parties
chaudes des moteurs. Le CFM-
XX, qui devait équiper les ver-
s ions a l longées de l ’Airbus-
A340, était au cœur de cette po-
lémique. Elle n’a plus lieu d’être
puisque Airbus a annoncé au
Salon du Bourget que son futur
avion serait motorisé, au moins
dans un premier temps, par le
br i tannique Rol ls-Royce. Le
groupe Snecma se console en
expliquant qu’il fabriquera les
trains d’atterrissage de ce nou-
vel avion.

Autre déception pour Snec-
ma, le consortium d’avions ré-
gionaux AI (R) a annoncé, lundi
16 juin, qu’il n’était pas en me-
sure de lancer son je t de
soixante-dix places (Le Monde
du 15 juin). Snecma avait déve-
loppé depuis un an, avec la fi-
liale canadienne de l’américain
Pratt & Whitney, un nouveau
moteur pour cet avion. Dernier
élément d’incertitude : Snecma,
qui fabrique le moteur M-88 du
Rafale, attend du nouveau gou-
vernement , tout comme le
groupe Dassault, la confirma-
tion de la commande de qua-
rante-huit exemplaires du nou-
vel avion de combat.

Cette bouffée d’oxygène es-
pérée ne résoudra pas l’avenir
des deux mille salariés de sa di-
rect ion technique pr ivés de
nouveau programme de déve-
loppement. Les gouvernements
britannique et français ont de-
mandé à Rolls-Royce et Snecma
de travailler ensemble sur le
programme AMET (Advanced
Mil itary Engine Technology)
pour l’avion de combat euro-
péen qui succédera au Rafale et

à l’Eurofighter. Pour l’instant, le
motoriste français ne voit pas
venir les crédits d’Etat, et ses
ingénieurs risquent d’être en
première ligne du plan social
qui prévoit huit cents suppres-
sions d’emplois sur deux ans.

RECAPITALISATION
Snecma devra également pas-

ser le cap délicat de la recapita-
lisation . La consommation de
ses fonds propres oblige l’Etat
ac t ionna i re à in jec ter de
l’argent frais avant la fin de
l’année 1998. M. Bechat ne se
fait aucune illusion sur les ca-
pacités financières de son ac-

tionnaire et sur ses priorités. Ni
sur l a pr iva t i sa t ion de son
groupe, dont le nom avait été
pourtant inscrit sur le décret
des entreprises privatisables en
1993. Il propose donc à l’Etat
d’étudier « un coup d’accor-
déon » sur le capital, permet-
tant de tirer un trait sur le pas-
sé. Ménageant son actionnaire
unique, M. Bechat ne s’estime
pas excessivement handicapé
par son indigence. Il fait le pari
audacieux de compter sur son
seul redressement pour repartir
de l’avant.

Christophe Jakubyszyn

La nomination du PDG d’Arianespace
est retardée de quinze jours

Le gouvernement demande « des informations »
LA DERNIÈRE péripétie du feuil-

leton de la succession du PDG
d’Arianespace, Charles Bigot, a pris
la forme d’un bref communiqué pu-
blié lundi 16 juin. L’assemblée géné-
rale de la société exploitante du lan-
ceur Ariane, qui devait, ce jour-là,
nommer le successeur de M. Bigot,
« a décidé de surseoir à statuer sur
les décisions proposées et, en consé-
quence, de s’ajourner ». Une nou-
velle réunion aura lieu le 30 juin
avec le même ordre du jour. La rai-
son ? Le nouveau gouvernement
français « a demandé à être informé
de toutes les décisions importantes
sur le point d’être prises, quels qu’en
soient les domaines »... 

Cette histoire à rebondissements
avait commencé, début avril, par un

coup de force du précédent gouver-
nement. Jean-Marie Luton, direc-
teur général (en fin de mandat) de
l’Agence spatiale européenne, avait
été imposé au conseil d’administra-
tion d’Arianespace pour remplacer
M. Bigot, en lieu et place de Francis
Avanzi, directeur général d’Arianes-
pace, dauphin de son supérieur di-
rect, désigné comme tel par le
conseil d’administration il y a deux
ans (Le Monde daté 25-26 mai).
L’Etat français (par l’intermédiaire
du CNES) y étant majoritaire, l’as-
semblée devait entériner ce choix.

L’affaire avait fait grand bruit
dans les milieux spatiaux, de nom-
breux industriels et partenaires eu-
ropéens s’inquiétant des consé-
quences, pour l’image

d’Arianespace, de ce diktat gouver-
nemental sur la marche d’une socié-
té européenne de droit privé.
Claude Allègre, ministre de l’éduca-
tion nationale, de la recherche et de
la technologie, désormais chargé de
l’espace, compte-t-il revenir sur les
choix de son prédécesseur ? Sou-
haite-t-il, plus simplement, s’infor-
mer avant de confirmer une déci-
sion qui, soulignent certains
responsables du spatial français, fut
« dictée par l’Elysée » ? Les parties
concernées gardent le mutisme,
Francis Avanzi se contentant de
préciser que la direction d’Arianes-
pace n’a pas été consultée par le ca-
binet de M. Allègre.

Jean-Paul Dufour

ALORS que Serge Dassault ré-
pète qu’il ne peut pas y avoir fu-
sion, sans privatisation, entre
son groupe d’aviation et Aero-
spatiale et que les partenaires
européens de l’industrie aéro-
nautique française – principale-
ment British Aerospace et DASA
– affirment leur préférence pour
des partenaires français privati-
sés, le PS tente d’éclaircir sa posi-
tion sur les regroupements pos-
sibles, notamment dans le
secteur de la défense.

« Nous renions tout dogma-
tisme », a expliqué, lundi 16 juin,
François Hollande, le premier se-
crétaire délégué du PS, « souhai-
tant qu’il y ait des réorganisations,
même des regroupements » dans
le domaine industriel de défense.
« Par exemple, nous sommes très
favorables à ce que Dassault et
Aerospatiale puissent former un
ensemble de taille européenne, a-

t-il ajouté. En même temps, il n’y
a pas besoin de mettre ce nouvel
ensemble sur le marché. Nous
pensons qu’il peut très bien rester
sous contrôle public, avec une part
de l’Etat qui permette d’assurer
une influence des pouvoirs pu-
bl ics . » « Là-dessus, a estimé
M. Hollande, nous appuierons
tous les efforts du gouvernement
qui pourraient al ler dans ce
sens. »

Au Salon du Bourget, les pro-
pos du premier secrétaire délé-
gué du PS ont été décortiqués et
ils ont paru, à plusieurs indus-
triels du secteur privé comme du
secteur public, illustrer une ou-
verture, chez certains membres
du Parti socialiste, à la perspec-
tive d’introduire « une respira-
tion » à partir du moment où
l’Etat reste majoritaire selon di-
verses modalités.

Si la position de Serge Dassault

est connue, celle des respon-
sables du groupe Aerospatiale ne
l ’est pas moins. Le PDG du
groupe national et ses principaux
collaborateurs disent – non sans
humour – préférer à « un Etat ac-

tionnaire sans capital ni trésore-
rie », qui, de surcroît, n’a plus
réalisé comme client que 9 % des
commandes militaires passées en
1996 à Aerospatiale, des investis-
seurs privés « ayant capital et tré-

sorerie ». Chez Dassault-Avia-
tion, dont l’Etat détient à l’heure
actuelle 47 % du capital et où la
perspective d’une fusion avec
Aerospatiale a fait de nets pro-
grès dans les esprits, on admet
que tout gouvernement puisse
vouloir maintenir, sous une
forme qui reste à déterminer, un
moyen de garantir les intérêts
publics, dès lors qu’une entre-
prise travaille pour la sécurité
nationale. On considère que
l’une des formules possibles est,
par exemple, la possession par
l’Etat d’une golden share, c’est-à-
dire d’une action privilégiée et
prioritaire lui garantissant de
pouvoir, en toutes circonstances,
s’opposer à une décision straté-
gique dans le domaine industriel,
technologique et commercial qui
n’aurait pas son agrément.

J. I.

SALON DU BOURGET

Malgré la croissance des ventes,

les effectifs du groupe Snecma

sont passés de 22 300 fin 1995

à 21 300 fin 1996.
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a LA BOURSE de Tokyo continue
d’alterner les séances de hausse et
de baisse. Mardi, l’indice Nikkei a
perdu 0,42 %, cédant 87,41 points, à
20 593,66 points.

a L’OR a ouvert en hausse, mardi
17 juin, sur le marché international
de Hongkong. L’once s’échangeait à
341,90-342,20 dollars, contre 340,85-
341 dollars la veille en clôture.

a WALL STREET a fait une pause,
lundi, après six records consécutifs.
Le Dow Jones a affiché une perte de
9,95 points, soit 0,13 %, à
7 772,09 points.

a LE PRIX DU CUIVRE a légèrement
diminué, lundi, sur le LME, mais
reste à un niveau historiquement
élevé. Le prix de référence a perdu
13 dollars, à 2 588 dollars la tonne.

a LA BOURSE de Francfort a inscrit
un troisième record consécutif, lun-
di, l’indice DAX gagnant 0,55 %, à
3 765,11 points, soutenu par la fer-
meté du dollar.

Renforcement du yen 
LE DOLLAR se renforçait face au franc et au

deutschemark, mardi 17 juin, au cours des premiers
échanges entre banques. Il s’échangeait à
5,8350 francs et 1,7310 deutschemark, contre respec-
tivement 5,8323 francs et 1,7291 deutschemark au
cours des échanges interbancaires de lundi soir. 

En revanche, quelques heures plus tôt à Tokyo, le
billet vert cédait du terrain face au yen. il reculait à

113,20 yens, contre 113,62 yens, dans les échanges de
lundi. Les opérateurs japonais se préparent à d’éven-
tuels remous sur le marché des changes. Tout pour-
rait être déclenché par une nouvelle hausse de l’ex-
cédent commercial nippon avant le sommet du G7,
mais les cambistes ne peuvent pas dire avec certitude
si une forte augmentation de l’excédent provoquera
une nouvelle vague de ventes de dollars.

Stabilité du Matif
LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en très légère

baisse, mardi 17 juin. Le contrat notionnel du Matif, qui
mesure la performance des emprunts d’Etat français, per-
dait 4 centièmes à 129,18 points au début des transactions.

La veille, le Matif, déjà soutenu par la bonne tenue du
marché obligataire américain, avait terminé en hausse, sa-
luant l’adoption par les pays membres de l’euro du pacte
de stabilité à Amsterdam. Le contrat notionnel échéance

septembre avait terminé en hausse de 26 centièmes à
129,18.

Sur le marché obligataire américain, le rendement
moyen sur les émissions du Trésor à trente ans, principale
référence, s’est détendu légèrement à 6,69 % contre 6,72 %
vendredi soir. Les opérateurs ont été encouragés à acheter,
en prévision d’une augmentation modeste de l’inflation
en mai et dont les chiffres devaient être publiés ce mardi.

Nouveau record
à Francfort

LA BOURSE de Tokyo a terminé
en baisse, mardi 17 juin, sous le
poids des prises de bénéfice, alors
que le yen restait ferme face au dol-
lar. L’indice Nikkei a cédé
87,41 points (0,42 %), à
20 593,66 points.

La veille, Wall Street a fait une
pause après six records consécutifs,
les investisseurs étant restés sur la
réserve à la veille de la publication
de l’indice des prix à la consomma-
tion aux Etats-Unis pour mai. L’in-
dice Dow Jones a perdu 9,95 points
(– 0,13 %), à 7 772,09 points. Les
analystes misent sur une augmenta-
tion de 0,2 % à 0,3 % de l’indice des
prix à la consommation en mai. Un
chiffre de l’inflation favorable de-
vrait inciter la Réserve fédérale
(Fed) à maintenir ses taux directeurs
lors de la prochaine réunion de son
comité monétaire début juillet.

En Europe, la Bourse de Londres
a terminé sur un net recul, victime
de classiques prises de bénéfice
après avoir atteint des sommets à la
veille du week-end. L’indice Footsie
a terminé la séance sur une baisse
de 38 points, soit 0,79 %, à 4 745,1
points. En revanche, Francfort n’a
pas cédé aux ventes bénéficiaires,
l’indice DAX inscrivant un troisième
record consécutif 3 765,11points.

GAN, valeur du jour
TROISIÈME plus forte hausse

de la séance en clôture, le titre
GAN a tenu la tête de ce palmarès
une grande partie de la journée,
lundi 16 juin, à la Bourse de Paris.
L’action de l’assureur a terminé
sur un gain de 5,1 %, à 122 francs,
avec des transactions portant sur
35 000 titres. L’annonce du report
de l’assemblée générale de l’assu-
reur public, initialement prévue le
30 juin, marque, selon certains in-
tervenants, la volonté d’aboutir à
un accord avec Bruxelles dans des

délais raisonnables, sachant que la
privatisation du groupe reste ins-
crite en filigrane (Le Monde daté 15
et 16 juin).

Légère hausse
à Paris 

LES VALEURS françaises, qui cé-
daient du terrain, mardi 17 juin, en
début de séance, ont rapidement in-
versé leur tendance. En repli de
0,22 % à l’ouverture, l’indice CAC 40
gagnait 0,33 %, à 2 805,10 points,
quelques minutes plus tard.

La veille, la Bourse de Paris avait
terminé en légère baisse après trois
séances consécutives de hausse.
L’indice CAC 40 avait perdu 0,45 %,
à 2 795,87 points. Le volume a totali-
sé 6,7 milliards de francs, dont
4,98 milliards sur le seul indice
CAC 40.

La tendance reste ferme – un nou-
veau record de 2 825,28 points avait
été établi en séance –, bénéficiant de
la fermeté du dollar, des marchés de
taux et de Wall Street. L’accord sur le
pacte de stabilité conclu par les mi-
nistres des finances européens n’a
guère eu d’impact, car déjà anticipé.

Les intervenants se disent
confiants sur la tendance à moyen
terme compte tenu de l’arrivée de li-
quidités importantes sur le marché
avec le versement des dividendes et,
en juillet, le remboursement de

l’emprunt Balladur. D’ici là, ils au-
ront les yeux rivés ce mardi sur les
prix de détail et la production indus-
trielle aux Etats-Unis en mai, mer-
credi sur le coût unitaire de la main-

d’œuvre américain au premier tri-
mestre, et jeudi sur la déclaration de
politique générale de Lionel Jospin
et le commerce extérieur américain
en avril.
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE
Taux Taux Taux Indice

TAUX 16/06 jour le jour 10 ans 30 ans des prix
France 3,18 5,64 6,54 1,70
Allemagne 2,93 5,71 6,51 1,80
Grande-Bretagne 6,13 7,04 .... 2,80
Italie 6,94 7,11 7,76 2,60
Japon 0,50 2,62 .... 0,50
États-Unis 5,59 6,48 6,77 3,30

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,30 %)
Achat Vente Achat Vente
16/06 16/06 13/06 13/06

Jour le jour 3,1875 .... 3,1875 ....
1 mois 3,25 3,40 3,20 3,32
3 mois 3,31 3,46 3,34 3,44
6 mois 3,35 3,45 3,42 3,52
1 an 3,44 3,59 3,50 3,62
PIBOR FRANCS
Pibor Francs 1 mois 3,3457 .... 3,3457 ....
Pibor Francs 3 mois 3,4063 .... 3,4063 ....
Pibor Francs 6 mois 3,4551 .... 3,4551 ....
Pibor Francs 9 mois 3,4844 .... 3,4844 ....
Pibor Francs 12 mois 3,5313 .... 3,5313 ....
PIBOR ÉCU
Pibor Écu 3 mois 4,1563 .... 4,1563 ....
Pibor Écu 6 mois 4,1875 .... 4,1875 ....
Pibor Écu 12 mois 4,2708 .... 4,2708 ....

MARCHÉ DES CHANGES À PARIS
DEVISES cours BDF 16/06 % 13/06 Achat Vente
Allemagne (100 dm) 337,5700 + 0,06 326 350
Écu 6,5855 + 0,43 .... ....
États-Unis (1 usd) 5,8450 + 0,15 5,5500 6,1500
Belgique (100 F) 16,3565 + 0,06 15,8200 16,9200
Pays-Bas (100 fl) 300,1500 + 0,08 .... ....
Italie (1000 lir.) 3,4410 + 0,17 3,1900 3,6900
Danemark (100 krd) 88,6800 + 0,08 84,2500 94,2500
Irlande (1 iep) 8,8635 – 0,14 8,4400 9,2800
Gde-Bretagne (1 L) 9,5635 + 0,27 9,1500 10
Grèce (100 drach.) 2,1315 + 0,09 1,9000 2,4000
Suède (100 krs) 75,3400 + 0,05 71 81
Suisse (100 F) 405,1500 + 0,13 392 416
Norvège (100 k) 79,9700 – 1,01 77,5000 86,5000
Autriche (100 sch) 47,9690 + 0,06 46,4500 49,5500
Espagne (100 pes.) 3,9965 + 0,11 3,7000 4,3000
Portugal (100 esc. 3,3400 + 0,15 3 3,7000
Canada 1 dollar ca 4,2417 + 0,42 3,9400 4,5400
Japon (100 yens) 5,1340 + 0,64 4,9300 5,2800
Finlande (mark) 112,7800 + 0,20 107 118

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES
DEVISES comptant: demande offre demande 1 mois offre 1 mois
Dollar États-Unis 5,8321 5,7815 5,7807 5,7787
Yen (100) 5,1030 5,2123 5,1316 5,1275
Deutschemark 3,3727 3,3805 3,3809 3,3804
Franc Suisse 4,0471 4,0317 4,0183 4,0141
Lire ital. (1000) 3,4368 3,4216 3,4205 3,4163
Livre sterling 9,4991 9,4892 9,4630 9,4540
Peseta (100) 3,9949 3,9922 3,9961 3,9905
Franc Belge (100) 16,349 16,364 16,390 16,380

NEW YORK
Les valeurs du Dow-Jones

16/06 13/06
Alcoa 76,87 77,62
Allied Signal 82,25 81,37
American Express 75,25 76,62
AT & T 38,25 37,87
Boeing Co 57,75 57,50
Caterpillar Inc. 108 108,87
Chevron Corp. 76,87 76
Coca-Cola Co 71,75 72
Disney Corp. 83,87 83,37
Du Pont Nemours&Co 59,75 58,87
Eastman Kodak Co 80,62 80,25
Exxon Corp. 64,37 63,87
Gén. Motors Corp.H 57,37 57,37
Gén. Electric Co 66,50 66,12
Goodyear T & Rubbe 61,62 61,87
Hewlett-Packard 53 53,50
IBM 89,37 89
Intl Paper 50,87 51
J.P. Morgan Co 110,12 109,50
Johnson & Johnson 66,12 66,37
Mc Donalds Corp. 49,75 50,37
Merck & Co.Inc. 98,12 98,75
Minnesota Mng.&Mfg 97,62 98,62
Philip Moris 45,75 46,25
Procter & Gamble C 141,50 143
Sears Roebuck & Co 54,12 54,75
Travelers 62,62 63,75
Union Carb. 47,87 48
Utd Technol 86,62 85,75
Wal-Mart Stores 33 32,12

LONDRES
Sélection de valeurs du FT 100

16/06 13/06
Allied Lyons 4,19 4,25
Barclays Bank 12,12 12,52
B.A.T. industries 5,86 5,91
British Aerospace 13,80 13,86
British Airways 7,28 7,33
British Petroleum 7,59 7,56
British Telecom 4,58 4,71
B.T.R. 1,91 1,89
Cadbury Schweppes 5,36 5,38
Eurotunnel 0,69 0,66
Forte .... ....
Glaxo Wellcome 12,74 12,82
Granada Group Plc 8,75 8,99
Grand Metropolitan 5,66 5,66
Guinness 5,80 5,80
Hanson Plc 0,87 0,87
Great lc 6,85 7,01
H.S.B.C. 18,17 18,20
Impérial Chemical 8,56 8,62
Legal & Gen. Grp 4,34 4,48
Lloyds TSB 6,27 6,40
Marks and Spencer 5,35 5,33
National Westminst 7,59 7,98
Peninsular Orienta 6,25 6,26
Reuters 7,05 6,97
Saatchi and Saatch 1,22 1,21
Shell Transport 12,72 12,58
Tate and Lyle 4,62 4,60
Univeler Ltd 17,32 17,10
Zeneca 19,41 19,46

FRANCFORT
Les valeurs du DAX 30

16/06 13/06
Allianz Holding N 391 381,30
Basf AG 65,30 65,25
Bayer AG 67,60 67,25
Bay hyp&Wechselbk 54,15 54,60
Bayer Vereinsbank 73,50 72,50
BMW 1424 1432
Commerzbank 49,85 50,10
Daimler-Benz AG 137,70 136,95
Degussa 93,30 94,60
Deutsche Bank AG 99,75 100,40
Deutsche Telekom 41,75 41,75
Dresdner BK AG FR 62,10 62,70
Henkel VZ 99,30 99,60
Hoechst AG 70,65 69,40
Karstadt AG 667 668,50
Linde AG 1328 1292
DT. Lufthansa AG 31,80 31,65
Man AG 535,50 516,50
Mannesmann AG 745,50 750
Metro 195,80 193,85
Muench Rue N 4950 4960
Preussag AG 519 522
Rwe 75,80 74,75
Sap VZ 332,50 331,70
Schering AG 191,80 191,50
Siemens AG 100,40 99,96
Thyssen 411,50 410
Veba AG 99,60 98,80
Viag 817 818
Volkswagen VZ 919 920

1829,72

Indice SBF 250 sur 3 mois
1838,29

1810,77

1783,25

1755,73

1728,21

1700,69
f17 mars 29 avril 16 juing

1848,30

Indice second marché sur 3 mois
1928,26

1898,48

1868,70

1838,92

1809,14

1779,36
f17 mars 29 avril 13 juing

1576,68

Indice MidCac sur 1 mois
1592,87

1572,77

1552,67

1532,58

1512,48

1492,38
f16 mai 2 juin 16 juing

7775,71

New York. Dow Jones sur 3 mois
7782,04

7434,46

7086,87

6739,29

6391,70
f17 mars 29 avril 16 juing

4745

Londres. FT100 sur 3 mois
4783,10

4640,98

4498,85

4356,73

4214,60
f17 mars 29 avril 16 juing

3765,11

Francfort. Dax 30 sur 3 mois
3765,11

3627,64

3490,18

3352,71

3215,24
f17 mars 29 avril 16 juing

PRINCIPAUX ÉCARTS
AU RÈGLEMENT MENSUEL

Cours au Var. % Var. %
HAUSSES, 10 h 15 17/06 16/06 31/12
GAN 126,10 + 3,36 + 20,09
Bouygues Offs. 140 + 2,94 + 5,26
Canal + 1066 + 2 – 6,98
Bazar Hot. Ville 570 + 1,78 + 28,40
Moulinex # 148,50 + 1,71 + 31,49
Finextel 108,80 + 1,68 + 35,66
Labinal 1345 + 1,50 + 35,72
Total 569 + 1,42 + 34,83
UIF 428 + 1,42 + 1,06
BIC 965 + 1,36 + 24,03

BAISSES, 10 h 15
Primagaz 533 – 3,44 – 12,76
Intertechnique 1221 – 3,09 + 57,54
Essilor Intl.ADP 1395 – 2,71 + 7,30
De Dietrich 261 – 2,57 + 33,50
Degremont 427 – 2,28 + 10,90
CS Signaux(CSEE) 226 – 2,16 – 3,78
Legrand 1064 – 1,93 + 20,36
Legrand ADP 720 – 1,90 + 25,43
NRJ # 830 – 1,89 + 26,13
Dynaction 142,20 – 1,86 + 16,46

PRINCIPAUX ÉCARTS
AU SECOND MARCHÉ

Cours au Var. % Var. %
HAUSSES, 10 h 15 17/06 16/06 31/12
Cider Sante SA # 300,30 + 5 + 43
Penauille Poly.CB# 1350 + 3,84 + 14,40
Com 1(B)# 225 + 3,68 – 24,49
Gautier France # 262 + 2,34 + 6,93
Stedim # 695 + 2,20 + 90,66

BAISSES, 10 h 15
Maxi-Livres/Profr. 36,20 – 7,06 – 78,84
ADA 448 – 4,68 + 9,26
Info Realite # 204,50 – 4,21 – 2,52
Securidev # 112 – 3,78 + 38,95
Cofidur CB 170 – 2,85 + 36

122
le GAN sur 1 mois

139,80

134,22

128,64

123,06

117,48

111,90
f15 mai 30 mai 16 juing

2795,87

Indice CAC 40 sur un an
2808,52

2637,64

2466,75

2295,87

2124,98

1954,10
f18 juin 13 déc. 16 juing

131

Notionnel 10 % première échéance, 1 an

132,68

130,29

127,90

125,52

123,13

120,74
f17 juin 31 déc. 16 juing

LES MATIÈRES PREMIÈRES
INDICES

17/06 16/06
Dow-Jones comptant 156,61 ....
Dow-Jones à terme 153,99 153,50
CRB 244,45 243,53

MÉTAUX (Londres) dollars/tonne
Cuivre comptant 2674 1338,25
Cuivre à 3 mois 2573,50 2599,50
Aluminium comptant 1562,25 1554,25
Aluminium à 3 mois 1579 1585,50
Plomb comptant 620 609,75
Plomb à 3 mois 628,50 623
Étain comptant 5585 5520
Étain à 3 mois 5585 5575
Zinc comptant 1339,50 1351,50
Zinc à 3 mois 1371 1374
Nickel comptant 7197,50 7150,50
Nickel à 3 mois 7315 7265

MÉTAUX (New-York) $/once
Argent à terme 466,50 467,90
Platine à terme 439,50 439,50
Palladium 223,40 210,80
GRAINES, DENRÉES (Chicago) $/boisseau
Blé (Chicago) 352,50 342,75
Maı̈s (Chicago) 271,50 268,50
Grain. soja (Chicago) 854,50 838,50
Tourt. soja (Chicago) 281,10 276,40
GRAINES, DENRÉES (Londres) £/tonne
P. de terre (Londres) 40 38
Orge (Londres) 81,50 81,50
SOFTS $/tonne
Cacao (New-York) 1592 1581
Café (Londres) 1755 1750
Sucre blanc (Paris) 323 323
OLÉAGINEUX, AGRUMES cents/tonne
Coton (New-York) 73,15 72,15
Jus d’orange (New-York) 76,20 76,85

L’OR
cours 16/06 cours 13/06

Or fin (k. barre) 63500 63900
Or fin (en lingot) 64100 64000
Once d’Or Londres 341,40 341,50
Pièce française(20f) 368 368
Pièce suisse (20f) 367 368
Pièce Union lat(20f) 367 367
Pièce 20 dollars us 2265 2320
Pièce 10 dollars us 1400 1402,50
Pièce 50 pesos mex. 2380 2380

LE PÉTROLE
En dollars cours 17/06 cours 16/06
Brent (Londres) 17,70 17,70
WTI (New York) 19,25 19
Light Sweet Crude 18,80 18,96

INDICES MONDIAUX
Cours au Cours au Var.

16/06 13/06 en %
Paris CAC 40 2793,33 2808,52 – 0,54
New-York/DJ indus. 7775,71 7782,04 – 0,08
Tokyo/Nikkeı̈ 20681,10 20528,40 + 0,74
Londres/FT100 4745 4783,10 – 0,80
Francfort/Dax 30 3765,11 3744,44 + 0,55
Frankfort/Commer. 1284,03 1275,15 + 0,69
Bruxelles/Bel 20 2927,72 2927,72 ....
Bruxelles/Général 2387,40 2400,36 – 0,54
Milan/MIB 30 1025 1025 ....
Amsterdam/Gé. Cbs 577,60 575,60 + 0,35
Madrid/Ibex 35 581,94 582,29 – 0,06
Stockholm/Affarsal 2330,45 2330,45 ....
Londres FT30 3042 3066 – 0,79
Hong Kong/Hang S. 14394,60 14112,60 + 1,96
Singapour/Strait t 1991,08 1990,12 + 0,05

CAC 40/5 jours
MAX
2808,52

2736

2664,18
MIN

M M J V L

VALEURS LES PLUS ACTIVES
17/06 Titres Capitalisation

SÉANCE, 10 h 15 échangés en F
Alcatel Alsthom 699420 467932537
Axa 155585 57577673
Elf Aquitaine 54781 35053160
Eaux (Gle des) 36842 27780174
Carrefour 6252 26297277
Canal + 24507 26024755
Saint-Gobain 29214 24911376
Danone 24738 24298547
Total 41445 23455441
LVMH Moet Hen. 14184 21862624

INDICES SBF 120-250, MIDCAC
ET SECOND MARCHÉ

16/06 13/06 Var. %
Ind. gén. SBF 120 1910,70 1916,46 – 0,30
Ind. gén. SBF 250 1829,72 1835,23 – 0,30
Ind. Second Marché .... 1848,30 – 0,02
Indice MidCac 1576,68 1568,42 + 0,53

Valeurs indus. 2102,31 2111,92 – 0,46
1 - Energie 2427,55 2465,04 – 1,52
2 - Produits de base 1892,79 1914,23 – 1,12
3 - Construction 1786,19 1790,08 – 0,22
4 - Biens d’équip. 1434,97 1430,21 + 0,33
5 - Automobile 2158,31 2144,27 + 0,65
6 - Biens consom. 3604,65 3613,85 – 0,25
7 - Indus. agro-alim. 1797,97 1810,71 – 0,70
Services 2090,32 2097,93 – 0,36
8 - Distribution .... 4282,99 + 0,02
9 - Autres services .... 1283,71 + 0,40
Sociétés financières 1288,86 1286,81 + 0,16
10 - Immobilier .... 780,35 + 0,21
11 - Services financ. .... 1251,23 + 0,34
12 - Sociétés invest. .... 1799,27 + 0,18

MATIF

Échéances16/06 volume
dernier plus plus premier

prix haut bas prix
NOTIONNEL 10 %
Juin 97 25744 131 131,24 130,46 130,56
Sept. 97 173802 129,18 129,52 128,74 128,88
Déc. 97 404 98,14 98,14 97,80 97,80

PIBOR 3 MOIS
Juin 97 8355 96,60 96,61 96,59 96,60
Sept. 97 46305 96,59 96,62 96,53 96,55
Déc. 97 19480 96,59 96,61 96,52 96,54
Mars 98 7182 96,52 96,54 96,45 96,47
ÉCU LONG TERME
Juin 97 1566 96,66 96,78 96,30 96,30
Sept. 97 2337 96,20 96,40 95,92 95,92

CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40

Échéances16/06 volume
dernier plus plus premier

prix haut bas prix
Juin 97 13570 2785 2816 2779 2816
Juillet 97 925 2782,50 2813 2781,50 2813
Août 97 1 2821 2821 2821 2821
Sept. 97 1364 2799 2829,50 2799 2829,50

MARCHÉ OBLIGATAIRE
DE PARIS

Taux Taux indice
TAUX DE RENDEMENT au 16/06 au 13/06 (base 100 fin 96)
Fonds d’État 3 à 5 ans 4,28 4,27 98,39
Fonds d’État 5 à 7 ans 5,02 5,03 99,38
Fonds d’État 7 à 10 ans 5,48 5,51 101,43
Fonds d’État 10 à 15 ans 5,84 5,86 100,96
Fonds d’État 20 à 30 ans 6,41 6,45 102,44
Obligations françaises 5,79 5,82 100,86
Fonds d’État à TME – 2,02 – 2,14 98,52
Fonds d’État à TRE – 2,16 – 2,16 98,81
Obligat. franç. à TME – 2,10 – 1,72 99,11
Obligat. franç. à TRE + 0,08 + 0,07 100,13

TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES
DEVISES 1 mois 3 mois 6 mois
Eurofranc 3,32 3,43 3,52
Eurodollar 5,62 5,75 5,84
Eurolivre 6,50 6,62 6,81
Eurodeutschemark 2,99 3,06 3,18

PARITÉS DU DOLLAR 17/06 16/06 Var. %
FRANCFORT : USD/DM 1,7315 1,7373 – 0,33
TOKYO : USD/Yens 113,3600 114,7400 – 1,22
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VALEURS Cours Derniers %
Montant

FRANÇAISES précéd. cours + –
coupon

(1)

B.N.P. (T.P) ................... 991 1010 + 1,91 54,22
Cr.Lyonnais(T.P.) .......... 909 900 – 0,99 51,99
Renault (T.P.) ................ 1640 1611 – 1,76 95,39
Rhone Poulenc(T.P) ...... 2180 .... .... 105,01
Saint Gobain(T.P.)......... 1310 1300 – 0,76 85,41
Thomson S.A (T.P) ........ 980 980 .... 51,64
Accor............................. 899 905 + 0,66 20
AGF-Ass.Gen.France ..... 180,80 180,50 – 0,16 5
Air Liquide .................... 952 948 – 0,42 14
Alcatel Alsthom ............. 669 669 .... 8
Axa................................ 369,70 370,20 + 0,13 7,50
Axime............................ 630 630 .... ....
Bail Investis................... 775 781 + 0,77 71,52
Bancaire (Cie) ............... 716 718 + 0,27 10
Bazar Hot. Ville ............. 560 570 + 1,78 16
Bertrand Faure.............. 320 318 – 0,62 3,50
BIC................................ 952 965 + 1,36 5
BIS ................................ 490,10 490 – 0,02 8
B.N.P. ........................... 238 240,50 + 1,05 5,40
Bollore Techno.............. 715 717 + 0,27 5
Bongrain....................... 2210 2200 – 0,45 61
Bouygues ...................... 518 521 + 0,57 17
Bouygues Offs. .............. 136 140 + 2,94 ....
Canal + ......................... 1045 1066 + 2 20
Cap Gemini................... 339 338,90 – 0,02 2
Carbone Lorraine.......... 1302 1300 – 0,15 14
Carrefour ...................... 4224 4228 + 0,09 26
Casino Guichard............ 280 280 .... 4,50
Casino Guich.ADP......... 235,60 234,90 – 0,29 4,75
Castorama Dub.(Li)....... 815 816 + 0,12 11
C.C.F. ............................ 244,20 244,40 + 0,08 5,80
Cegid (Ly)...................... 630 630 .... 30
Cerus Europ.Reun......... 30,35 30,25 – 0,32 10
Cetelem......................... 678 667 – 1,62 10
CGIP ............................. 1665 1660 – 0,30 40
Chargeurs ..................... 331,90 332 + 0,03 ....
Christian Dalloz............. 2105 2100 – 0,23 ....
Christian Dior ............... 938 939 + 0,10 5,80
Ciments Fr.Priv.B.......... 206 205 – 0,48 17,50
Cipe France Ly #............ 774 761 – 1,67 2
Clarins........................... 772 772 .... 7
Club Mediterranee........ 427 421,10 – 1,38 4,50
Coflexip......................... 340 334 – 1,76 1
Colas ............................. 811 810 – 0,12 25
Comptoir Entrep. .......... 10,45 10,45 .... 7,50
Comptoirs Mod............. 2848 2849 + 0,03 24
CPR............................... 430,60 432 + 0,32 22

Cred.Fon.France ............ 64,15 64,30 + 0,23 28
Credit Lyonnais CI ......... 238,50 237 – 0,62 10
Credit National .............. 315 316 + 0,31 10
CS Signaux(CSEE).......... 231 226 – 2,16 5
Damart .......................... 4580 4590 + 0,21 65
Danone.......................... 981 988 + 0,71 17
Dassault-Aviation........... 1060 1051 – 0,84 8,50
Dassault Electro ............. 510 507 – 0,58 6,40
Dassault Systemes.......... 385 385 .... ....
De Dietrich .................... 267,90 261 – 2,57 6,50
Degremont .................... 437 427 – 2,28 9
Deveaux(Ly)#................. 769 765 – 0,52 21
Dev.R.N-P.Cal Li # ......... 46,10 45,70 – 0,86 ....
Dexia France.................. 580 577 – 0,51 13,90
DMC (Dollfus Mi) .......... 115,30 115,50 + 0,17 4
Dynaction ...................... 144,90 142,20 – 1,86 3
Eaux (Gle des) ................ 754 754 .... 11,25
Eiffage ........................... 304,50 300 – 1,47 28,80
Elf Aquitaine .................. 638 640 + 0,31 13
Eramet ........................... 289,50 288 – 0,51 6,60
Eridania Beghin ............. 887 890 + 0,33 33
Essilor Intl ...................... 1538 1540 + 0,13 13,50
Essilor Intl.ADP.............. 1434 1395 – 2,71 14,30
Esso ............................... 525 525 .... 8
Eurafrance ..................... 2395 2410 + 0,62 72
Euro Disney ................... 9,20 9,15 – 0,54 0,68
Europe 1 ........................ 1160 1141 – 1,63 19
Eurotunnel..................... 6,75 6,70 – 0,74 ....
Filipacchi Medias ........... b 1280 .... .... 13
Fimalac SA ..................... 505 501 – 0,79 160
Finextel .......................... 107 108,80 + 1,68 4,23
Fives-Lille....................... 412,60 412 – 0,14 14
Fromageries Bel............. 4300 4270 – 0,69 45
Galeries Lafayette .......... 2250 2250 .... 11
GAN............................... 122 126,10 + 3,36 4
Gascogne (B) ................. 483,90 483 – 0,18 14
Gaumont #..................... 440 441 + 0,22 2,50
Gaz et Eaux .................... 2535 2530 – 0,19 55
Geophysique.................. 541 546 + 0,92 8
G.F.C.............................. 530 528 – 0,37 18,50
Groupe Andre S.A. ......... 515 510 – 0,97 6
Gr.Zannier (Ly) # ........... 154,50 156 + 0,97 2
GTM-Entrepose............. 302,70 301 – 0,56 8
Guilbert ......................... 898 900 + 0,22 12
Guyenne Gascogne........ 1923 1910 – 0,67 30
Havas............................. 420,90 420 – 0,21 8,50
Havas Advertising .......... 649 650 + 0,15 11,80
Imetal ............................ 800 803 + 0,37 14,50
Immeubl.France............. 365 365 .... 6
Infogrames Enter. .......... 763 765 + 0,26 ....
Ingenico......................... 143 144 + 0,69 5
Interbail ......................... 220 222,90 + 1,31 20
Intertechnique ............... 1260 1221 – 3,09 13,60
Jean Lefebvre ................. 312 .... .... 10
Klepierre ........................ 824 822 – 0,24 28
Labinal........................... 1325 1345 + 1,50 21,50
Lafarge .......................... 381 382,30 + 0,34 10
Lagardere ...................... 172,60 171,80 – 0,46 3
Lapeyre.......................... 366 368 + 0,54 5,60
Lebon............................. 216,50 216 – 0,23 7
Legrand ......................... 1085 1064 – 1,93 4,30
Legrand ADP ................. 734 720 – 1,90 6,88
Legris indust. ................. 281,60 280 – 0,56 4
Locindus ........................ 852 856 + 0,46 70,50

L’Oreal........................... 2307 2314 + 0,30 13,30
LVMH Moet Hen. .......... 1536 1550 + 0,91 14,60
Lyonnaise Eaux.............. 570 573 + 0,52 11,50
Marine Wendel .............. 607 605 – 0,32 16
Metaleurop.................... 75 74,50 – 0,66 4
Metrologie Inter. ........... 15,80 15,80 .... ....
Michelin ........................ 338 338 .... 3,30
Moulinex #..................... 146 148,50 + 1,71 4
Nord-Est........................ 126,70 126,10 – 0,47 5,50
Nordon (Ny) .................. 400 400 .... ....
NRJ # ............................. 846 830 – 1,89 6
OLIPAR.......................... 78 78 .... ....
Paribas........................... 393,50 395,40 + 0,48 13
Pathe ............................. 1385 1372 – 0,93 ....
Pechiney........................ 213,50 211 – 1,17 3,30
Pernod-Ricard ............... 304 306,80 + 0,92 4,40
Peugeot ......................... 608 609 + 0,16 5
Pinault-Print.Red........... 2821 2833 + 0,42 24,50
Plastic-Omn.(Ly)............ 482 478 – 0,82 8,50
Primagaz ....................... 552 533 – 3,44 8,50
Promodes ...................... 2151 2165 + 0,65 14
Publicis # ....................... 591 585 – 1,01 4
Remy Cointreau............. 141,60 141,60 .... 4,60
Renault .......................... 148,80 149,10 + 0,20 3,50
Rexel.............................. 1701 1700 – 0,05 14,50
Rhone Poulenc A............ 198,90 199 + 0,05 3,50
Rochette (La) ................. 24,15 24 – 0,62 1,20
Rue Imperiale(Ly) .......... 6000 5910 – 1,50 108
Sade (Ny)....................... 199 199 .... 12,50
Sagem SA....................... 2850 2855 + 0,17 24,50
Saint-Gobain ................. 857 858 + 0,11 16,50
Saint-Louis .................... 1324 1305 – 1,43 38
Salomon (Ly) ................. 459 456 – 0,65 55
Salvepar (Ny) ................. 425 426 + 0,23 18
Sanofi ............................ 557 556 – 0,17 6,30
Sat ................................. 1530 1530 .... 29
Saupiquet (Ns)............... 665 670 + 0,75 10
Schneider SA.................. 320 321,70 + 0,53 4
SCOR............................. 234,70 236 + 0,55 10
S.E.B. ............................. 1040 1036 – 0,38 11,20
Sefimeg CA.................... 391 391 .... 14,20
SEITA............................. a 185,30 185,40 + 0,05 6,60
Selectibanque ................ 66 66 .... 6
SFIM.............................. 849 850 + 0,11 30
SGE................................ 123,50 123,70 + 0,16 5
Sidel............................... 437,50 436 – 0,34 4,50
Silic CA .......................... 880 880 .... 37,34
Simco ............................ 477 478,50 + 0,31 20,76
S.I.T.A............................ 1118 1110 – 0,71 12
Skis Rossignol ................ 127 125,90 – 0,86 30
Societe Generale............ 640 638 – 0,31 17,50
Sodexho Alliance............ 2912 2915 + 0,10 26
Sommer-Allibert ............ 205 205 .... 38
Sophia ........................... 223,40 224 + 0,26 17,25
Spir Communication...... 455 456,50 + 0,32 15
Strafor Facom................ 407 409 + 0,49 5
Suez............................... 297,40 299 + 0,53 8,20
Synthelabo..................... 701 708 + 0,99 4,34
Technip ......................... 615 616 + 0,16 10,50
Thomson-CSF................ 156 156,90 + 0,57 2,60
Total .............................. 561 569 + 1,42 10,50
UFB Locabail ................. 517 .... .... 10
UIF ................................ 422 428 + 1,42 22
UIS ................................ 203,50 205 + 0,73 14,79

Unibail........................... 546 543 – 0,54 29
Union Assur.Fdal ........... 641 645 + 0,62 19
Usinor Sacilor ................ 99,20 100,10 + 0,90 4
Valeo ............................. 375 379 + 1,06 2
Vallourec........................ 365,90 360,10 – 1,58 5
Via Banque .................... 172 .... .... 12
Worms & Cie ................. 329 327,40 – 0,48 9,50
Zodiac ex.dt divid .......... 1515 1514 – 0,06 10
Elf Gabon....................... a 1178 1181 + 0,25 43,50
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................

VALEURS Cours Derniers %
Montant

ÉTRANGÈRES précéd. cours + –
coupon

(1)

ABN Amro Hol.#............ 112,50 112,50 .... 5,39
Adecco S.A..................... 2171 2169 – 0,09 13,13
Adidas AG # ................... 679 673 – 0,88 2,71
American Express .......... 435 438,30 + 0,75 1,10
Anglo American # .......... 355,30 357,30 + 0,56 1,85
Amgold # ....................... 380 380,40 + 0,10 9,84
Arjo Wiggins App........... 17,20 17,50 + 1,74 0,42
A.T.T. # .......................... 220,40 222,80 + 1,08 1,62
Banco Santander #......... 180,50 180,50 .... 2,98
Barrick Gold #................ 145,10 143 – 1,44 0,34
B.A.S.F. # ....................... 220,30 220 – 0,13 4,18
Bayer # .......................... 228 229,30 + 0,57 4,19
Cordiant PLC................. 11,45 11,45 .... ....
Crown Cork ord.# .......... 317 .... .... 1,21
Crown Cork PF CV# ....... 301,20 .... .... 2,28
Daimler Benz #.............. 466,70 .... .... 2,70
De Beers # ..................... 213,70 213,60 – 0,04 1,94
Deutsche Bank #............ 334,90 335,80 + 0,26 4,44
Dresdner Bank #............ 210,40 209,90 – 0,23 3,82
Driefontein # ................. 45,15 45 – 0,33 0,89
Du Pont Nemours #....... 692 698 + 0,86 3,07
Eastman Kodak # ........... 471,80 471,30 – 0,10 2,14
East Rand #.................... 1,98 1,98 .... 0,10
Echo Bay Mines # .......... 35,50 .... .... 0,15
Electrolux #.................... 437 435,70 – 0,29 6,53
Ericsson # ...................... 226 227 + 0,44 1,30
Ford Motor # ................. 225,10 .... .... 2,06
Freegold # ..................... 36,40 36,50 + 0,27 2,68
Gencor Limited #........... 26,40 25,55 – 3,21 0,11
General Elect. #.............. 388,70 389 + 0,07 2,55
General Motors #........... 336,10 333,70 – 0,71 2,44
Gle Belgique # ............... 568 579 + 1,93 14,19
Grd Metropolitan .......... 53,40 54 + 1,12 0,95
Guinness Plc # ............... 54,70 55,60 + 1,64 1,09
Hanson PLC reg............. 30,55 .... .... ....
Harmony Gold # ............ 35,60 35,55 – 0,14 0,47
Hitachi #........................ 66 66,70 + 1,06 0,21

Hoechst # ...................... 236,20 235,70 – 0,21 3,45
I.B.M # .......................... 526 525 – 0,19 1,96
I.C.I #............................. 81,50 81,50 .... 1,83
Ito Yokado # .................. 353 352,50 – 0,14 0,75
Matsushita #.................. 115,80 116 + 0,17 0,26
Mc Donald’s # ............... 291,90 290,10 – 0,61 0,40
Merck and Co # ............. 574 575 + 0,17 2,07
Mitsubishi Corp.#.......... 71,80 73 + 1,67 0,15
Mobil Corporat.#........... 828 838 + 1,20 5,24
Morgan J.P. # ................ 634 640 + 0,94 4,32
Nestle SA Nom. # .......... 7380 7400 + 0,27 78,74
Nipp. MeatPacker #....... 77,80 .... .... 0,62
Nokia A ......................... 408,80 409,50 + 0,17 3,94
Norsk Hydro #............... 302,20 304,60 + 0,79 4,78
Petrofina # .................... 2101 2106 + 0,23 49,02
Philip Morris #............... a 273,30 269 – 1,57 1,96
Philips N.V #.................. 362 372,10 + 2,79 3,59
Placer Dome Inc # ......... 110 107,40 – 2,36 0,32
Procter Gamble # .......... 833 830 – 0,36 2,17
Quilmes......................... 330 335 + 1,51 10,07
Randfontein #................ 15,60 15,60 .... 0,62
Rhone Poul.Rorer # ....... 454 455,10 + 0,24 1,58
Rio Tinto PLC # ............. 105 105,10 + 0,09 1,23
Royal Dutch #................ 1216 1220 + 0,32 14,05
Sega Enterprises............ 210 202,60 – 3,52 0,90
Saint-Helena #............... 29,75 29,75 .... 0,63
Schlumberger # ............. 706 715 + 1,27 2,15
SGS Thomson Micro. .... 452 459 + 1,54 ....
Shell Transport # ........... 119,90 121,30 + 1,16 2,13
Siemens #...................... 335,10 337,70 + 0,77 3,70
Sony Corp. #.................. 512 509 – 0,58 0,98
Sumitomo Bank #.......... 93,80 92 – 1,91 0,16
T.D.K # .......................... 426,10 433,10 + 1,64 1,37
Telefonica #................... 173,60 172,80 – 0,46 1,62
Toshiba #....................... 39,90 39,75 – 0,37 0,19
Unilever #...................... 1214 1215 + 0,08 10,60
United Technol. # .......... 509 509 .... 1,50
Vaal Reefs # ................... 339 338,10 – 0,26 12,97
Volkswagen A.G # .......... 4040 4050 + 0,24 14,86
Volvo (act.B) # ............... 153,10 151,50 – 1,04 2,25
Western Deep #............. 153,10 153 – 0,06 4,60
Yamanouchi #................ 157 156,10 – 0,57 0,54
Zambia Copper ............. 10,60 .... .... ....
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................

CAC 40

PARIS

RÈGLEMENT
MENSUEL
MARDI 17 JUIN
Liquidation : 23 juin + 0,35%
Taux de report : 3,63 CAC 40 :
Cours relevés à 10 h 15 2805,52

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ;
Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché.

DERNIÈRE COLONNE (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12
Mardi daté mercredi : montant du coupon
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon
Jeudi daté vendredi : compensation
Vendredi daté samedi : nominal

OBLIGATIONS % %
du nom. du coupon

BFCE 9% 91-02............... .... 5,622 d
CEPME 8,5% 88-97CA .... 100,17 8,244
CEPME 9% 89-99 CA#..... 110,55 7,521
CEPME 9% 92-06 TSR .... .... 8,926 x

CFD 9,7% 90-03 CB........ 123,25 3,588
CFD 8,6% 92-05 CB........ 120,12 3,063 o
CFF 10% 88-98 CA# ........ 107,82 6,603 o
CFF 9% 88-97 CA# .......... 101,40 6,411
CFF 10,25%90-01CB# ..... 118,75 2,724
CLF 8,9% 88-00 CA#........ 112,99 0,561
CLF 9%88-93/98 CA#....... 103,29 3,427
CNA 9% 4/92-07.............. 123,65 1,159
CRH 8,6% 92/94-03......... .... 8,388
CRH 8,5% 10/87-88# ....... .... 2,492 d
EDF 8,6% 88-89 CA# ....... .... 2,945 y

EDF 8,6% 92-04 #............ 119,03 1,696 x

Emp.Etat 6%93-97 #........ 100,22 5,573 o
Finansder 9%91-06# ....... 124 5,079

Finansd.8,6%92-02#........ 116,05 3,393 o
Floral9,75% 90-99# ......... .... 8,842 d
OAT 8,5% 87-97CA#....... 100,05 8,384
OAT 88-98 TME CA# ...... .... 1,991
OAT 9/85-98 TRA............ .... 4,064
OAT 9,50%88-98 CA#...... 105,93 9,370
OAT TMB 87/99 CA#....... .... 1,318
OAT 8,125% 89-99 #........ 108,20 0,579
OAT 8,50%90/00 CA# ...... .... 1,956 x

OAT 85/00 TRA CA#........ 106,45 5,017
OAT 10%5/85-00 CA#...... 116,27 0,658
OAT 89-01 TME CA# ...... .... 1,991
OAT 8,5% 87-02 CA#....... 117,80 4,821
OAT 8,50% 89-19 #.......... 126,20 5,542 d
OAT.8,50%92-23 CA#...... 126,89 1,304
SNCF 8,8% 87-94CA ....... .... 3,327
Lyon.Eaux 6,5%90CV ...... 941 ....

ACTIONS Cours Derniers
FRANÇAISES précéd. cours

Arbel .............................. 77 77,90
Baccarat (Ny) ................. d 526 526
Bains C.Monaco............. 601 600
Bque Transatlantl. .......... d 165 165
B.N.P.Intercont.............. 670 673
Bidermann Intl............... d 110 110
B T P (la cie) ................... d 7,60 7,60

Centenaire Blanzy.......... d 465 465
Champex (Ny) ................ d 25 25
CIC Un.Euro.CIP ............ 317 316,50
C.I.T.R.A.M. (B) .............. d 2211 2211
Concorde-Ass Risq ......... d 1280 1280
Continental Ass.Ly.......... d 610 610
Darblay .......................... d 435 435
Didot Bottin................... d 805 805
Eaux Bassin Vichy........... d 3655 3655
Ecia ................................ 900 900
Ent.Mag. Paris................ d 1450 1450
Fichet Bauche ................ d 76 76
Fidei............................... d 37 37
Finalens ......................... d 340 340
F.I.P.P. ........................... d 272 272
Fonciere (Cie) ................ d 581 581
Fonc. Lyonnaise #........... 723 723
Foncina # ....................... d 485,20 485,20
Francarep....................... d 289 289
France I.A.R.D................ d 1006 1006
France S.A...................... d 1184 1184
From. Paul-Renard......... d 2050 2050
Gevelot........................... d 1218 1218
G.T.I (Transport)............ d 219 219
Immobail........................ 150,10 150
Immobanque.................. 650 655
Locamion (Ly) ................ d 504 504
Lucia .............................. d 55 55

Monoprix ....................... d 265 265
Metal Deploye................ d 405 405
Mors .............................. 8,20 8,25
Navigation (Nle) ............ d 96 96
Optorg ........................... d 350 350
Paluel-Marmont............. d 330 330
Exa.Clairefont(Ny) ......... d 845 845
Parfinance...................... d 248 248
Paris Orleans.................. d 288 288
Promodes (CI)................ d 1700 1700
PSB Industries Ly ........... 397,50 397,50
Rougier # ....................... 303 317
Saga ............................... 85,30 87
S.I.P.H............................ d 185,10 204 d
Sofragi ........................... d 4662 4662
Taittinger....................... 2920 2850
Tour Eiffel ...................... d 300 300
Vicat............................... 509 509
Caves Roquefort............. d 1995 1995
Elyo................................ d 320 320
Finaxa ............................ 312 314
Gaillard (M).................... d 1600 1600
Givaudan-Lavirotte........ d 1651 1651
Grd Bazar Lyon(Ly) ........ d 160 160
Gd Moul.Strasbourg....... d 1457 1457
Hotel Lutetia.................. d 280 280
Hotels Deauville............. d 569 569
Immeubl.Lyon(Ly)#........ d 560 560

COMPTANT
Une sélection Cours relevés à 10 h 15
MARDI 17 JUIN

VALEURS Cours Derniers
précéd. cours

Acial (Ns) #..................... d 45,20 45,20
Adecco Trav.Tem.Ly....... 460 460
AFE #.............................. 510 510
Aigle # ............................ 282 280
Albert S.A (Ns)................ d 124 124
Altran Techno. # ............. 1975 1975
Arkopharma# ................. 329 329
Montaignes P.Gest......... d 2750 2750
Assystem # ..................... 319 315
Bque Picardie (Li)........... d 800 800
Bque Tarneaud(B)#........ d 332,10 332,10
Bque Vernes ................... d 100 100
Beneteau # ..................... d 800 800
B I M P........................... d 69,15 69,15
Boiron (Ly) # .................. 677 680
Boisset (Ly)#................... d 489,90 489,90

But S.A. .......................... 357,50 357,50
Cardif SA........................ 692 695
C.E.E #............................ d 164 164
CFPI # ............................ d 405 405
Change Bourse (M) ........ 246 244
CNIM CA#...................... 228 225
Codetour........................ d 378 378
Comp.Euro.Tele-CET ..... 472 471,20
Conflandey S.A............... d 280 280
C.A.Haute Normand....... d 315,90 315,90
C.A. Paris IDF................. 769 767
C.A.Ille & Vilaine............. d 330 330
C.A.Morbihan (Ns) ......... d 317 317
C.A.du Nord (Li) ............ 510 510
C.A. Oise CCI.................. d 301,50 301,50
Devanlay........................ d 560 560
Devernois (Ly)................ d 680 680
Ducros Serv.Rapide........ d 86,45 86,45
Europ.Extinc.(Ly)#.......... 439 436
Expand s.a...................... d 588 588
Factorem........................ d 663 663
Faiveley # ....................... 253 252
Finacor........................... d 73,60 73,60
Fininfo ........................... d 700 700
Fructivie......................... 595 599
Gautier France # ............ 256 262
Gel 2000 ......................... d 51,40 51,40
GFI Industries #.............. 857 859

Girodet (Ly) #................. d 29,85 29,85
GLM S.A......................... d 280 280
Grandoptic.Photo #........ 875 875
Gpe Guillin # Ly.............. 210 210
Kindy #........................... 146 146,10
Guerbet.......................... 220,20 221
Hermes internat.1# ........ 560 565
Hurel Dubois.................. d 590 590
ICBT Groupe # ............... 235 231
I.C.C. .............................. d 131 131
ICOM Informatique ....... d 405 405
Idianova ......................... d 72,80 72,80
Int. Computer #.............. d 87 87
IPBM ............................. d 62,10 62,10
Jacques Bogart # ............ d 187 187
M6-Metropole TV .......... 560 559
Manitou # ...................... 760 754
Manutan ........................ 436 435
Marie Brizard # .............. 938 930
Maxi-Livres/Profr. .......... 38,95 36,20
Mecelec (Ly)................... d 69,90 69,90
MGI Coutier................... 290 289
Monneret Jouet Ly# ....... d 135 135
Naf-Naf #....................... 63 62,80
NSC Schlum. Ny............. d 759 759
Onet # ............................ 1000 1000
Paul Predault #............... 177 177
P.C.W. ............................ d 19 19

Petit Boy #...................... d 96,25 96,25
Phyto-Lierac #................ 416 412
Pochet............................ d 748 748
Poujoulat Ets (Ns) .......... d 235 235
Radiall # ......................... 652 652
Robertet # ...................... 1245 1246
Rouleau-Guichard.......... d 311 311
Securidev #..................... 116,40 112
Smoby (Ly)# ................... 614 602
Sofco (Ly) ....................... d 28,95 28,95
Sofibus........................... d 368 368
Sogepag # ...................... d 190 190
Sogeparc (Fin)................ 813 813
Sopra ............................. d 549 549
Steph.Kelian # ................ d 121 109,30
Sylea .............................. 520 520
Teisseire-France............. d 188 188
TF1-1 ............................. 536 538
Thermador Hold(Ly) ...... 263,50 268
Trouvay Cauvin # ........... 110 110
Unilog ............................ d 739 739
Union Fin.France ........... 659 641
Viel et Cie # .................... 134,20 133
Vilmorin et Cie #............. 486 486
Virbac............................. d 571 571
.......................................
.......................................
.......................................

SECOND
MARCHÉ
Une sélection Cours relevés à 10 h 15
MARDI 17 JUIN

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ;
Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication
catégorie 3 ; d cours précédent ; a coupon
dé tach é ; b dro i t d é tach é ; o = of fe rt ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande
réduite ; # contrat d’animation.

VALEURS Émission Rachat
Frais incl. net

AGIPI
Agipi Ambition (Axa) ...... 141,09 134,37
Agipi Actions (Axa) ......... 116,41 110,87

BANQUES POPULAIRES

Valorg............................. 2430,68 2394,76

3615 BNP

Antigone Trésorerie ....... 882891 882891
Natio Court Terme......... 14179 14179
Natio Court Terme2....... 385041 385041
Natio Epargne................ 2218,04 2196,08
Natio Ep. Capital C/D ..... 17061,53 16892,60
Natio Ep. Croissance ...... 3186,56 3124,08
Natio Ep. Obligations ..... 224,52 220,12
Natio Epargne Retraite .. 166,34 163,08
Natio Epargne Trésor..... 11259,57 11237,10
Natio Epargne Valeur ..... d 138,59 135,87
Natio Immobilier ........... 1392,76 1365,45
Natio Inter ..................... 2156,91 2114,62
Natio Opportunités ........ 192,06 188,29
Natio Perspectives ......... 1586,54 1555,43
Natio Placements C/D.... 78617 78617
Natio Revenus................ 1118,37 1107,30
Natio Sécurité ................ 11429,82 11429,82
Natio Valeurs ................. 1369,79 1342,93

BRED BANQUE POPULAIRE

Moneden ....................... 92237,62 92237,62
Oblig. ttes caté. .............. 265,88 261,95

Livret Bourse Inv. D ....... d 802,30 778,93
Nord Sud Dévelop. C...... d 2526,30 2521,26
Nord Sud Dévelop. D ..... d 2395,72 2390,94

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
Patrimoine Retraite C .... 312,03 305,91
Patrimoine Retraite D.... 302,58 296,65
Sicav Associations C ....... d 2419,56 2419,56

Fonsicav C...................... 19619,24 19619,24
Mutual. dépôts Sicav C... 19300,29 19281,01

Écur. Act. Futur D PEA ... 276,51 271,09
Écur. Capitalisation C..... 249,13 249,13
Écur. Expansion C .......... 82628,78 82628,78
Écur. Géovaleurs C ......... 3572,18 3502,14
Écur. Investis. D PEA ...... 222,84 218,47
Écur. Monépremière ...... 11308,20 11308,20
Écur. Monétaire C .......... 13020,68 13020,68
Écur. Monétaire D.......... 12400,54 12400,54
Écur. Trésorerie C .......... 319,88 319,88
Écur. Trésorerie D.......... 307,46 307,46
Écur. Trimestriel D......... 2014,71 2014,71
Éparcourt-Sicav D .......... 192,15 192,15
Géoptim C...................... 12638,86 12452,08
Géoptim D ..................... 12300,08 12118,31
Horizon C....................... 2244,73 2200,72

Prévoyance Ecur. D ........ 103,05 103,05
Sensipremière C............. 13109,36 13076,67

Fonds communs de placements
Écur. Capipremière C ..... 11920,49 11920,49
Écur. Sécuripremière C .. 11941,82 11929,89

CNCA

Amplia............................ D 119503,14 119503,14
Atout Amérique.............. 183,16 178,69
Atout Asie....................... 118,25 115,37
Atout Futur C ................. 799,94 780,43
Atout Futur D................. 753,04 734,67
Coexis ............................ 1956,72 1924,01
Dieze.............................. 2126,03 2090,49
Elicash............................ D 948375,79 948375,79
Epargne-Unie................. 209,84 204,72
Eurodyn ......................... 2595,34 2532,04
Indicia............................ d 1715,65 1673,49
Moné.JC......................... D 11938,74 11938,74
Moné.JD ........................ D 11559,21 11559,21
Oblifutur C ..................... 545,75 536,63
Oblifutur D..................... 522,95 514,21
Oraction......................... 1847,64 1802,58
Revenu-Vert................... 1219,63 1199,24
Sévéa ............................. d 118,44 115,55
Synthésis........................ 18037,99 17719,05
Uni Association .............. D 120,63 120,63
Uni Foncier .................... 1382,42 1348,70
Uni France ..................... 857,95 837,02
Uni Garantie C ............... 1890,96 1859,35
Uni Garantie D............... 1446,29 1422,11
Uni Régions ................... 1759,76 1716,84
Univar C......................... D 309,31 309,31
Univar D ........................ D 303,43 303,43
Univers Actions .............. 248,38 242,32
Univers-Obligations ....... 245,82 241,71

CIC BANQUES

Francic ........................... 728,24 707,03
Francic Pierre................. 138,27 134,24
Francic Régions.............. 1933,19 1904,62

CIC PARIS

Associc ........................... 1123,08 1123,08
Cicamonde..................... 1608,21 1561,37
Converticic..................... 402,44 396,49
Ecocic............................. 1701,33 1651,78
Mensuelcic ..................... 10203,42 10102,40
Oblicic Mondial.............. 3879 3821,67
Oblicic Régions .............. 1221,47 1212,38
Rentacic ......................... 167,14 164,67

Eurco Solidarité.............. 1384,18 1370,48
Lion 20000 C................... 17148,34 17148,34
Lion 20000 D .................. 16449,84 16449,84
Lion Association C.......... 11053,66 11053,66
Lion Association D ......... 11053,66 11053,66
Lion Court Terme C ....... 26376,69 26376,69
Lion Court Terme D....... 23916,72 23916,72
Lion Plus C ..................... 1561,60 1530,98
Lion Plus D..................... 1489,62 1460,41
Lion Trésor..................... 2424,66 2400,65
Oblilion .......................... 2113,50 2092,57
Sicav 5000 ...................... 747,36 732,71
Slivafrance ..................... 1251,34 1226,80
Slivam ............................ 588,02 576,49
Slivarente....................... 254,71 249,72
Slivinter.......................... 798,20 782,55
Trilion ............................ 5196,47 5129,78

Avenir Alizes................... 2359,96 2313,69
CM Option Equilibre ...... 262,67 259,75
Créd.Mut.Mid.Act.Fr...... 157,78 153,56
Créd.Mut.Ep.Cour.T....... 918,85 918,85
Créd.Mut.Ep.Ind. C ........ 141,78 137,99
Créd.Mut.Ep.J ................ 22919,68 22919,68
Créd.Mut.Ep.Monde ...... 1702,79 1657,22
Créd.Mut.Ep.Oblig. ........ 1875,48 1838,71
Créd.Mut.Ep.Quatre....... 1103,51 1081,87

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
Asie 2000 ........................ 890,20 851,87
Saint-Honoré Capital ..... 19844,55 19266,55
St-Honoré March. Emer. 916,17 876,72
St-Honoré Pacifique....... 814,57 779,49

LEGAL & GENERAL BANK

Sécuritaux...................... 1831,06 1831,06
Stratégie Actions............ d 1160,56 1115,92
Stratégie Rendement ..... d 1957,92 1896,29

Amplitude Amérique ...... 114,37 111,58
Amplitude Europe C....... 157,48 153,64
Amplitude Europe D....... 157,48 153,64
Amplitude Monde C....... 1065,35 1039,37
Amplitude Monde D....... 1016,36 991,57
Amplitude Pacifique....... 116,25 113,41
Elanciel D PEA................ 182,43 177,98
Émergence Poste D PEA 143,91 140,40
Géobilys C...................... 652,55 642,91
Géobilys D ..................... 622,82 613,62
Kaleı̈s Dynamisme.......... 1089,42 1068,06
Kaleı̈s Équilibre .............. 1060,05 1039,26
Kaleı̈s Sérénité ............... 1032,61 1022,39

Latitude C ...................... 148,34 148,34
Latitude D...................... 135,14 135,14
Oblitys D ........................ 618,93 609,78
Plénitude D PEA............. 204,92 199,92
Poste Gestion C.............. 14840,54 14840,54
Revenus Trimestr. D ...... 5278,43 5226,17
Solstice D ....................... 2375,90 2369,98

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
ASSET MANAGEMENT

Actimonétaire C ............. 37956,01 37956,01
Actimonétaire D............. 30906,63 30906,63
Cadence 1 D................... 1081,84 1071,13
Cadence 2 D................... 1072,55 1061,93
Cadence 3 D................... 1059,28 1048,79
Capimonétaire C ............ 409,93 409,52
Capimonétaire D............ 369,88 369,51
Sogeoblig C/D ................ 9239,54 9148,06
Interoblig C.................... 7428,40 7354,85
Intersélection France D.. 725,56 711,33
S.G. France opport. C ..... 1989,09 1950,09
S.G. France opport. D..... 1898,83 1861,60
Sogenfrance C................ 1825,45 1789,66
Sogenfrance D ............... 1668,56 1635,84
Sogépargne D ................ 313,15 310,05
Soginter C ...................... 2510,48 2461,25

Fonds communs de placements
Favor D .......................... d 1544,91 1485,49
Sogeliance D .................. d 1678,27 1661,65
Sogenfrance Tempo D ... d 195,24 191,41
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................

SICAV et FCP
Une sélection
Cours de clôture le 16 juin

SYMBOLES
D cours du jour ; d cours précédent.
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VALEURS Cours Derniers
précéd. cours

Eridania-Béghin CI......... d 735 735
Crédit Gén.Ind. .............. d 8,25 20,95
Générale Occidentale..... d 195 195
Mumm........................... d 1100 1100
Sté lecteurs du Monde.... d 141,30 141,30
.......................................

VALEURS Cours Derniers
précéd. cours

Appligene Oncor ............ d 46 46
Belvedere ....................... d 892 892
BVRP.............................. d 224 224
Coil ................................ d 211 211
Electronique D2 ............. d 800 800
FDM Pharma n. ............. d 225,10 225,10
Genset............................ d 359 359
Guyanor action B ........... d 19 19
High Co.......................... d 150 150
Infonie ........................... d 113 113
Joliez-Regol.................... d 77,90 77,90
Mille Amis ...................... d 106,40 106,40
Naturex.......................... d 97 97
Olitec ............................. d 1294 1294
Picogiga ......................... d 276,50 276,50
Proxidis.......................... d 27 27
R21 Santé....................... d 305,20 305,20
Stelax ............................. d 4,30 4,30

HORS-COTE
Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

MARDI 17 JUIN

NOUVEAU MARCHÉ
Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

MARDI 17 JUIN

(PubliciteÂ)
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / MERCREDI 18 JUIN 1997

Comme des bêtes
Longtemps, l’homme s’est cru au-dessus de tout ça. Les phéro-

mones sexuelles restaient affaire de bêtes, tandis que notre espèce
s’accouplait dans les hautes sphères de l’intellect et du sentiment.
Mais l’animal doué de raison a dû faire profil bas en redécouvrant, il
y a quelques années, qu’il possédait lui aussi un « nez sexuel », tapi
juste en avant de sa muqueuse olfactive (Le Monde du 28 février). 

Plus scientifiquement nommé « organe voméronasal », ce capteur
de phéromones influerait sur nos émotions les plus primitives, tan-
dis que notre « nez pensant » se chargerait de la perception
consciente des odeurs. Horrifiés par la chose, les pudibonds affir-
ment qu’il s’agit là d’un organe fossile, tout juste actif lors du déve-
loppement embryonnaire. Les explorateurs de ce sixième sens n’en
poursuivent pas moins leurs recherches, en tentant notamment
d’identifier les récepteurs des phéromones humaines.

Pas de traces
des transactions

L’anonymat de la monnaie du
PME rappelle celui des pièces et
des billets. Contrairement aux
autres moyens de paiement,
carte bancaire comprise, il
n’existe pas de trace personnali-
sée des transactions qu’il permet
de réaliser. Ainsi, le commerçant
crédite son compte d’une somme
dont il ne fournit pas l’origine.
Avec le PME, la banque perd le
contrôle des transactions. Pas
plus que la Banque de France
pour les billets, l’établissement
financier qui devra gérer le PME
ne peut suivre le cheminement
de la monnaie virtuelle. La
banque conserve néanmoins
deux points de vérification : le
chargement du PME par le por-
teur et le déchargement de la
caisse virtuelle de chaque
commercant. La seconde somme
doit rester inférieure à la pre-
mière. La création massive de
fausse monnaie virtuelle, plus
rapide que celle des faux billets,
aurait pour effet de mettre rapi-
dement la banque en position de
devoir créditer les commerçants
d’une somme supérieure à celle
qu’elle a distribuée aux consom-
mateurs.

TECHNOLOGIE Le Groupement
des cartes bancaires a décidé de
mettre en place un porte-monnaie
électronique (PME) universel et inter-
bancaire en France. Son lancement

pourrait avoir lieu au printemps
1998. b JUSQU’À 100 francs, le PME
remplacera pièces et billets. Il contri-
buera à augmenter la part des paie-
ments électroniques au détriment

des échanges en monnaie fiduciaire.
b LA COUPE DU MONDE de football
servira de promotion au nouveau
moyen de paiement. Les sociétés de
transports, RATP et SNCF, pourraient

faire partie des premières entre-
prises à l’adopter. Il sera également
exploitable dans les distributeurs au-
tomatiques et chez les commerçants.
b LA CARTE À PUCE sera mise à

contribution pour sécuriser les tran-
sactions. Après la carte bancaire et la
télécarte, le PME étend les applica-
tions de cette technologie, dont la
France est la pionnière.

L’argent virtuel s’utilisera presque comme l’argent physique
NOUVEAU SYSTÈME de paiement, le

porte-monnaie électronique (PME) universel
introduit la notion de monnaie virtuelle. En-
core faut-il définir la nature de ce nouveau
moyen d’échange. Le PME fonctionne-t-il
comme la carte bancaire ? Ou comme la télé-
carte de France Télécom ? En fait, par son
mode de circulation et de gestion, la monnaie
virtuelle appartient à la famille fiduciaire, celle
des pièces et des billets gérés par les banques
centrales comme la Banque de France. Elle
s’oppose à la monnaie scripturale, émise par
les banques commerciales par le biais des dé-
pôts à vue, et dont font partie les chèques ban-
caires, les prélèvements, virements et autres
titres universels de paiement (TIP).

La monnaie physique se caractérise par le
pouvoir d’achat indifférencié (chez n’importe
quel commerçant et pour l’acquisition d’un
bien quelconque) qu’elle procure et par sa ca-
pacité de mobilisation à tout instant. Les uni-
tés contenues dans une télécarte ne rem-
plissent pas ces critères car elles ne donnent
accès qu’à un seul type de service, un stock de
communications téléphoniques. De plus, la té-
lécarte fonctionne sur un mode différé où le
paiement précède l’acte de consommation. Le
chèque de voyage, lui, n’est pas affecté à une

utilisation particulière. Il ne constitue qu’un
moyen de paiement particulier qui vient
s’ajouter aux pièces et aux billets et peut donc
être considéré comme de la monnaie fidu-
ciaire. En ce sens, il diffère peu de la monnaie
virtuelle.

Le porte-monnaie électronique constitue un
nouvel « instrument de mobilisation » d’une
monnaie à la fois fiduciaire et virtuelle. Son
fonctionnement est proche de celui de son ho-
mologue physique. L’argent est retiré sur un
compte et stocké à l’intérieur du porte-mon-
naie. Après chaque paiement, le compte du
porte-monnaie est instantanément mis à jour
sans intervention de la banque.

UNE RÉVOLUTION
Lors d’un paiement par carte bancaire, les

choses se passent de façon très différente.
D’abord, l’argent ne se trouve pas à l’intérieur
de la carte. Ensuite, l’acte d’achat s’apparente
au règlement par chèque car il n’entraîne pas
de transfert immédiat d’argent et se résume à
une écriture (ou une signature par code se-
cret), d’où son caractère scriptural. Enfin, la
mise à jour du compte du client est différée
jusqu’au moment où le commerçant transmet
les preuves de la vente à sa banque.

La mise en service du porte-monnaie élec-
tronique constitue une révolution dans le sens
où elle induit, pour la première fois depuis l’in-
troduction des pièces et des billets, la création
d’une nouvelle monnaie fiduciaire. De ce fait,
la banque du PME qui va gérer la monnaie vir-
tuelle se retrouve dans une position de banque
centrale. La Banque de France perd donc son
monopole fiduciaire.

Il subsiste néanmoins une différence entre
monnaie physique et virtuelle. La circulation
de la seconde va rester aujourd’hui limitée.
Elle ne pourra sortir du système d’échange
constitué par le distributeur qui charge le
PME, le terminal de paiement du commerçant
et le retour à l’émetteur. Billets et pièces, par
contre, s’échangent entre porteurs, de main
en main, sans intervention ni d’une banque ni
d’un commerçant. A terme, il n’est pas exclu
que la monnaie virtuelle dispose également de
cette latitude. « Mais cela pose un problème sé-
curitaire grave », note un expert financier. Si
un faussaire trouve le moyen de fabriquer des
octets de monnaie virtuelle, « la banque du
PME pourrait déposer son bilan au bout de
24 heures ».

M. Al.

L’étude des mouches illustre la complexité des relations sexuelles
SÉDUIRE, être séduit : chez la

mouche ou chez l’homme, la réus-
site de la cour amoureuse procède
des mêmes conditions préalables. A
partir de quoi, pour nous, tout se
complique. Mais que les cœurs
tendres se consolent : les jeux de
l’amour ne sont pas simples non
plus pour la petite drosophile. Pu-
bliés dans la revue Science (datée
du 6 juin), les travaux d’une équipe
de généticiens franco-américains
viennent de montrer que les deux
aspects de son identité sexuelle – la
perception des autres, et la présen-
tation de soi aux autres – sont régis
par des mécanismes biologiques
différents. Le tout étant placé,
comme on le savait, sous le
contrôle des phéromones, subs-
tances odorantes essentielles au dé-
clenchement de la parade sexuelle
des insectes.

« Les phéromones sexuelles échan-
gées pendant la parade nuptiale par
les deux partenaires jouent un rôle
prépondérant, car ils déclenchent
l’excitation ou l’inhibition du – ou de
la – partenaire », résume Jean-Fran-
çois Ferveur, responsable de cette
étude au laboratoire « Mécanismes
de communication » du CNRS
(université de Paris-Sud, Orsay).

Chez la mouche Drosophila mala-
nogaster, ces messages chimiques
sont des hydrocarbures. La cuticule
des mâles et des femelles en
comporte environ quinze types dif-
férents, en quantités variables. Se-
lon le sexe qui les produit, elles ont
des effets opposés. Les phéro-
mones femelles stimulent la parade
amoureuse du mâle, tandis que les
phéromones mâles, tout en stimu-
lant légèrement les femelles, ont
pour principale fonction d’inhiber
les ardeurs homosexuelles de leurs
alter ego.

Quand ces molécules sont-elles
produites ? Où agissent-elles dans
l’organisme, et dans quel but pré-
cis ? Répondre à ces questions, c’est
embrasser toute la sexualité
comportementale de la mouche,
donc éclairer l’une des facettes les
plus mystérieuses et les plus éton-
nantes de la vie animale. Et la petite
drosophile, insecte vedette des gé-
néticiens, offre en matière de
sexualité un modèle d’étude d’une
richesse inespérée. 

Cette espèce comprend un gène
particulier, dit transformer, qui dé-
termine de manière autonome le
caractère mâle ou femelle de
chaque cellule sexuée. Situé au plus

haut niveau de la hiérarchie géné-
tique qui gouverne la différencia-
tion sexuelle, ce gène imprime sa
marque de manière très simple :
soit il s’exprime, et la cellule est fe-
melle ; soit il ne s’exprime pas, et la
cellule est mâle.

CERVEAU MÂLE ET FEMELLE
L’équipe de Jean-François Fer-

veur et un groupe américain de
New York ont exploité cette singu-
larité pour créer ce qu’ils appellent
des « mouches mosaïques
sexuelles », autrement dit des indivi-
dus formés d’une juxtaposition de
cellules des deux sexes. En activant
le gène transformer, ils peuvent ain-
si « féminiser » n’importe quelle
partie du corps de la mouche, puis
observer les conséquences compor-
tementales de cette modification.
Les résultats se résument pour le
moment en deux actes, aussi sur-
prenants l’un que l’autre. Le pre-
mier, publié dans Science en mars
1995, pourrait s’intituler « La re-
connaissance de l’autre, ou com-
ment le sexe du cerveau mène la
mouche par le bout du nez ». Le
but de l’expérience : féminiser le
cerveau de mouches mâles.

« Lorsque cette manipulation

touche deux structures cérébrales
spécifiquement requises pour l’olfac-
tion, on observe que les mâles
adoptent une orientation bisexuelle,
et se mettent à courtiser intensive-
ment les mouches des deux sexes »,
explique M. Ferveur. Les structures
nerveuses concernées sont-elles de-
venues à la fois mâles et femelles,
et donc sensibles aux phéromones
émises par les deux sexes ? Ou bien
ont-elles perdu toute leur virilité,
devenant ainsi incapables de détec-
ter les phéromones inhibitrices
émises par les autres mâles ? Quoi

qu’il en soit, la conclusion s’im-
pose : le cerveau de la drosophile
est sexualisé, et comporte des
structures mâles et femelles spécia-
lisées dans la reconnaissance des
phéromones sexuelles.

Deuxième acte : « La perception
de soi par l’autre, ou les conquêtes
d’un mâle porteur d’une cuticule
femelle. » Autrement dit : quel va
être le pouvoir de séduction d’une
mouche mâle dont les propres phé-
romones sexuelles ont été fémini-
sées ? Pour le savoir, les chercheurs
d’Orsay ont activé le gène transfor-

mer dans les cellules productrices
de ces hydrocarbures, situées au ni-
veau de l’abdomen.

« Les mâles qui sont féminisés pour
leurs phéromones induisent la pa-
rade homosexuelle d’autres mâles, ce
qui démontre que ces substances
agissent comme si elles étaient pro-
duites par des femelles. Par contre,
ces mâles parfumés montrent géné-
ralement une parade hétérosexuelle,
ce qui signifie qu’ils ne sont pas auto-
stimulés par leurs propres hor-
mones », résume Jean-François Fer-
veur.

Séducteurs mais non séduits, les
mâles aux phéromones femelles
présentent un comportement ho-
mosexuel opposé à celui des mâles
au cerveau féminisé (séduits, mais
non séducteurs). La nature de
l’identité sexuelle et des interac-
tions comportementales chez un
organisme aussi simple que la dro-
sophile apparaît singulièrement
complexe. Ce qui suggère, conclut
ce spécialiste, « que les explications
simplistes concernant le détermi-
nisme génétique de l’orientation
sexuelle sont probablement erro-
nées ».

Catherine Vincent

Un porte-monnaie électronique universel doit être lancé en 1998
Le nouvel instrument de paiement français utilisera une carte à puce rechargeable pour régler

les achats inférieurs à 100 francs et permettra de diminuer le nombre de pièces et de billets en circulation
VENDREDI 13 JUIN, le conseil

d’administration du Groupement
des cartes bancaires a nommé Ro-
bert Luginbuhl directeur du projet
porte-monnaie électronique
(PME), qui doit aboutir, au prin-
temps 1998, au lancement en
France de ce nouveau moyen de
paiement. La Coupe du monde de
football, en juin et juillet 1998, de-
vrait servir à promouvoir ce PME,
avec le concours de plusieurs par-
tenaires. La RATP et la SNCF
pourraient ainsi faire partie des
premiers expérimentateurs. Elles
testent déjà sur la région pari-
sienne la carte à puce sans contact
Francile auprès de 1 000 usagers
(Le Monde du 22 février). Le projet
du Groupement des cartes ban-
caires conduira à étendre progres-
sivement la validité de ce porte-
monnaie dédié au transport à l’en-
semble des paiements inférieurs à
100 francs, la limite au-dessous de
laquelle les règlements par Carte
bleue ne sont plus rentables.

Chaque transaction par carte
bancaire coûte de 0,5 à 1 % de son
montant au commerçant. Cette
commission est négociée avec la
banque, au cas par cas. Mais le
contrat impose également un mi-
nimum forfaitaire. Ce coût est jus-
tifié par les frais bancaires de trai-
tement de chaque achat et par
l’assurance de paiement que le
Groupement des cartes bancaires
apporte au commerçant. Au-des-
sous de 100 francs, le prélèvement

la banque, donc sans frais de ges-
tion. Ce n’est qu’une fois par jour,
ou plus souvent si nécessaire, que
le commerçant transfère la recette
de sa caisse sur son compte.

Si un tel système, en agglomé-
rant les petites sommes, évite la
multiplication des frais, il n’est pas
pour autant gratuit. L’installation
des nouveaux distributeurs de
monnaie électronique (Dame) et
des terminaux chez les commer-
çants ou dans les appareils auto-
matiques (boisson, journaux, bil-
lets de transport...) va entraîner
des investissements considérables
pour les banques. Pour rentabili-
ser le système, elles ont décidé de
faire payer le service PME. Si les
modalités ne sont pas encore arrê-
tées, il ne fait pas de doute que les
commerçants seront mis à contri-
bution. Quant au consommateur,
il semble peu probable qu’il
échappe à une participation. Les
banques semblent favorables à un
partage du prélèvement.

DÉJÀ DANS LES ENTREPRISES
Après la carte à piste magné-

tique, en 1971, et la généralisation
du microprocesseur en 1990, le
PME marque une étape impor-
tante dans le développement des
systèmes électroniques de paie-
ment. La décision du Groupement
des cartes bancaires, mûrement
réfléchie, pourrait, à terme, son-
ner la glas de la plupart des règle-
ments par pièces de monnaie. Les
cartes à puce spécialisées se sont
imposées dans les applications
comme la téléphonie publique.
Les porte-monnaie électroniques
privés se multiplient dans les en-
treprises, les professions (avocats)
et les magasins. Il restait à créer
un PME universel, utilisable aussi
bien dans un distributeur automa-
tique que dans un parcmètre, un
bureau de tabac, une alimentation
ou chez le boulanger.

Un tel PME se devait d’être in-
terbancaire pour faciliter son
chargement. D’autant qu’en
France la constitution, en 1984, du
groupement d’intérêt économique
(GIE) Carte bancaire a engendré
une institutionnalisation de l’in-
terbancarité. D’où l’impossibilité
pour une banque isolée, de se lan-
cer dans un projet de PME. Cette
situation explique en partie le re-
tard pris sur les pays voisins. Bull a
ainsi produit 23 millions de PME
destinés à une dizaine de pays. A
titre de comparaison, fin 1996,
27,2 millions de Cartes bleues à
puce étaient en circulation en
France. Les projets Mondex en
Angleterre ou Proton en Belgique
semblent les plus avancés. 

Si tous restent limités, leur pro-

lifération a fini par décider les
banques françaises à agir. Jusqu’à
aujourd’hui, elles campaient sur
leur avance technologique en ma-
tière de carte bancaire à puce. Et
sur leur volonté d’assurer la renta-
bilisation de leurs investissements
lourds. Le porte-monnaie électro-
nique peut, a priori, apparaître
comme un concurrent de la Carte
bleue. Le Groupement des cartes
bancaires rassemble une douzaine
d’établissements, d’où une lour-
deur dans les prises de décision.

La France reste néanmoins un
pays précurseur en matière

d’échanges financiers virtuels. Au-
jourd’hui, seulement 15 % des
1 700 milliards de francs de la
masse monétaire française de-
meurent de nature fiduciaire (bil-
lets et pièces), alors que ce taux
atteint 30 % aux Etats-Unis, en Al-
lemagne ou au Japon. Cette situa-
tion témoigne d’une confiance
particulière des Français envers
les banques et leurs outils de paie-
ment. De quoi bien augurer de
leur réaction à la création d’un
porte-monnaie universel.

Michel Alberganti
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Le porte-monnaie électronique (PME) se charge dans un distributeur automatique de monnaie électronique 

(DAME). Lors d’un achat, le montant payé se déduit du solde du PME. La caisse virtuelle du commerçant

cumule les recettes jusqu'au moment du transfert vers son compte bancaire. Ce qui réduit le nombre de 

transactions gérées par l’établissement financier, et donc les frais bancaires.

Un cumul des paiements inférieurs à 100 francs
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100 F-53 F = 47 F

ainsi réalisé pèse sur les marges
bénéficiaires. D’où le refus des
commerçants d’accepter la Carte
bleue pour de petites sommes.

Afin de rendre électronique ces
paiements de petits montants,
responsables du fastidieux trans-
port de pièces de monnaie et de
billets, il faut faire appel à une sys-
tème différent. Le PME répond au
problème en opérant un cumul
des sommes chez le commerçant.
De plus, il libère la banque de la
tenue détaillée du compte du

consommateur. Ce dernier « char-
gera » son PME avec, par
exemple, 100 francs. L’opération,
sécurisée grâce à la puce de la
carte, se déroulera à travers un
distributeur automatique de mon-
naie électronique (Dame).

POINTS DE RECHARGEMENT
Si les 25 000 appareils actuels

qui distribuent des billets (DAB)
devront subir une adaptation
pour accepter les PME, les publi-
phones de France Télécom pour-

raient également devenir des
points de rechargement. Pour ré-
gler un achat de 53 francs, le
consommateur introduit son PME
dans le terminal de paiement du
commerçant. Ce dernier débite le
porte-monnaie, dont le solde
passe automatiquement à
47 francs. Au même instant, les
53 francs viennent d’ajouter aux
précédentes recettes enregistrées
dans la caisse virtuelle du
commerçant. Toutes ces opéra-
tions ont lieu sans intervention de



LeMonde Job: WMQ1806--0023-0 WAS LMQ1806-23 Op.: XX Rev.: 17-06-97 T.: 11:21 S.: 111,06-Cmp.:17,11, Base : LMQPAG 39Fap:99 No:0328 Lcp: 196 CMYK

A U J O U R D ’ H U I LE MONDE / MERCREDI 18 JUIN 1997 / 23

Un compagnon méconnu de la Terre
est révélé par les ordinateurs

Découvert en 1986, un petit astéroïde suit une orbite liée à notre planète

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : les Chicago Bulls, qui ont remporté dimanche
15 juin (Le Monde du 17 juin) leur 5e titre de champions de la NBA,
disputeront, du 16 au 18 octobre, au Palais omnisports de Paris-Bercy
(POPB), le championnat McDonald’s aux vainqueurs des champion-
nats italien, grec, espagnol, argentin et français (Paris-Saint-Ger-
main).
a FOOTBALL : le Brésil s’est imposé (3-2) face au Mexique, lundi
16 juin, à Santa Cruz (Bolivie), lors de la 2ejournée du groupe C de la
Copa America. Les Brésiliens, menés 2-0 à la mi-temps, ont fini par
l’emporter grâce à Aldair (48e), à Camilo Romero (59e) et au « Pari-
sien » Leonardo (77e), et occupent la première place de leur groupe.
Un peu plus tôt, la Colombie avait battu le Costa Rica (4-1). – (AFP. )
a GOLF : Tiger Woods a succédé à l’Australien Greg Norman en tête
du classement mondial de golf publié lundi 16 juin, après avoir pris la
19e place de l’US Open, dimanche 15 juin (Le Monde du 17 juin), à
Washington. Tiger Woods est le plus jeune golfeur à accéder au som-
met mondial : vainqueur du Masters (Le Monde du 16 avril), il a battu
tous les records de rapidité, six semaines pour être dans les cent pre-
miers, huit pour faire partie du Top 50, et trente-trois pour parvenir
dans le cercle des dix meilleurs golfeurs du monde. – (AFP.)

Son nom de baptème est l’objet 3 753. Les travaux de
chercheurs canadiens et finlandais publiés dans Nature
montrent qu’il tourne autour du Soleil en un peu

moins d’un an, sur une orbite plus allongée que celle
de la Terre. Dans sa course, il se rapproche le plus près
de notre planète tous les 385 ans. 

LA TERRE a un second compa-
gnon. Il ne s’agit pas d’une se-
conde Lune, qui, pour une raison
inexplicable, serait restée cachée à
nos yeux, mais d’un petit astéroïde
de 5 km de diamètre, l’objet 3 753,
qui s’approche de notre planète
deux fois par an, et en subit l’in-
fluence gravitationnelle. Il dessine
alors une orbite particulière, que
les astronomes appellent en « fer à
cheval ». Dans sa course, il se rap-
proche le plus près de la Terre tous
les 385 ans, à la distance encore
respectable de 15 millions de kilo-
mètres (40 fois la distance Terre-
Lune).

C’est en utilisant de puissants si-
mulateurs informatiques que les
astronomes Paul Wiegert et Kim-
mo Innanen, de l’université de
York, à North York, au Canada, et
Seppo Mikkola, de l’université de
Turku, à Piikkiö, en Finlande, ont
pu décrire ce curieux compagnon-
nage. Découvert en octobre 1986,
l’astéroïde 3 753 « se trouvait dans
notre jardin depuis un certain
temps, mais nous venons tout juste
de découvrir sa trajectoire inusi-
tée », a déclaré Kimmo Innanen.

D’après ses calculs, publiés le
12 juin par la revue scientifique
Nature, notre compagnon épiso-
dique tourne autour du Soleil en
un peu moins d’un an, sur une or-
bite plus allongée que celle de la
Terre. Mais, quand il s’approche de
cette dernière, les interactions gra-
vitationnelles dues à notre planète
provoquent une variation de la vi-
tesse de l’astéroïde, beaucoup plus
petit.

Tantôt elle le ralentit, tantôt elle
l’accélère, ce qui se traduit par une

sorte de pas de deux cosmique.
« En simplifiant les choses à l’ex-
trême, on peut les comparer à deux
cyclistes sur piste qui cherchent à se
dépasser en combinant la force cen-
trifuge et l’inclinaison de la piste.
L’un rejoint parfois l’autre, et inver-
sement », explique Antonella Ba-
rucci, spécialiste des petits corps
du système solaire à l’observatoire
de Meudon. En imaginant une
Terre immobile, l’observateur ter-
rien pourrait voir le petit astéroïde
s’approcher et s’éloigner de la pla-
nète, en effectuant cette fameuse
figure en « fer à cheval ».

DANSER UN MILLION D’ANNÉES
Les astronomes qui ont réalisé

l’étude estiment que la danse de
l’astéroïde et de la Terre devrait
durer un million d’années, à condi-
tion qu’il ne percute pas les pla-
nètes dont il doit traverser l’orbite
dans les siècles à venir. Les simula-
tions indiquent qu’il doit traverser
celle de Mars dans 2 500 ans, celle
de la Terre dans 2 750 ans, et celle
de Vénus dans 8 000 ans.

« C’est la première fois que l’on
constate que la Terre a un compa-
gnon astéroïdal. Mais cela a peut-
être eu lieu dans le passé, sans qu’on
le sache », estime Antonella Baruc-
ci. Elle ajoute : « les orbites en fer à
cheval sont déjà connues, puisqu’on
sait depuis 1980 que deux satellites
de Saturne, Epiméthée et Janus,
suivent ce type de trajectoire ».

Même s’il le fait avec plus de
constance que les autres, ce petit
astre n’est pas le seul à serrer de
près notre planète. Il appartient à
un vaste ensemble d’astéroïdes
dont l’orbite excentrique les

amène parfois très près de la Terre,
et que les astronomes ont baptisé
« Near-Earth Asteroids » (NEA). Ils
en ont décelé jusqu’à présent 360
d’un diamètre inférieur à 20 km,
mais il pourrait en exister plus de
2 000 d’un diamètre supérieur à
1 km.

Certains sont parfois passés à un
cheveu de notre globe. Le dernier
en date, l’objet 1989 FC, l’a « frô-
lé » à « seulement » 690 000 km de
distance en 1989. Sans compter
certains astéroïdes qui dans le pas-
sé ont atterri lourdement sur notre
malheureuse planète, y provo-
quant des dégâts considérables,
comme celui qui, pense-t-on, fut à
l’origine de l’extinction des dino-
saures.

Leur origine et leur composition
restent encore mystérieuses. On
suppose « qu’une grande partie
d’entre eux proviennent de la cein-
ture principale d’astéroïdes située
entre Mars et Jupiter, les autres pou-
vant être des comètes mortes ou dor-
mantes », explique Antonella Ba-
rucci. Pour tenter de le vérifier, la
NASA a lancé, en février 1996, la
sonde NEAR (Near-Earth Asteroid
Rendezvous), qui devrait, le
27 juin, passer à 1 200 km de l’asté-
roïde Mathilde, dans la ceinture
principale. Si tout se passe comme
prévu, le petit engin de 805 kg
poursuivra ensuite sa route. Le
6 février 1999, il devrait se mettre
en orbite autour de 433 Eros, un
astéroïde long de 40 km et large de
14 km, pour le photographier et en
étudier les caractéristiques phy-
siques et chimiques.

Christiane Galus

Alain Prost cherche un remplaçant à Olivier Panis
pour la fin de la saison de formule 1

AU LENDEMAIN de l’accident
d’Olivier Panis, sur le circuit de
l’ile Notre-Dame, à Montréal,
Alain Prost a décidé de faire appel
au jeune pilote français Emma-
nuel Collard pour effectuer, à par-
tir de mardi 17 juin, les trois jour-
nées d’essais programmées sur le
circuit de Magny-Cours, où aura
lieu le Grand Prix de France, le
29 juin.

Emmanuel Collard, vingt-six
ans, avait déjà été pressenti par le
propriétaire de l’écurie Prost
Grand Prix pour remplacer Shinji
Nakano au volant de la seconde
Prost-Mugen-Honda. Il est actuel-
lement pilote essayeur chez
Benetton-Renault, fonction qu’il
avait déjà exercée au sein des
écuries Ligier, Jordan, Tyrrell et
Williams-Renault.

Après un premier titre national
en karting, dans la catégorie
minimes, à onze ans, Emmanuel
Collard est devenu champion de
France de Formule Renault en
1990. Plus récemment, il a rem-
porté la Porsche Supercup, en
montant sur le podium de cette
épreuve neuf fois sur neuf et en
s’adjugeant la position de pointe à
sept reprises.

En dépit de son expérience de
pilote essayeur, Emmanuel Col-
lard n’a jamais participé à un
grand prix de formule 1 et il n’est

donc pas certain de disputer
l’épreuve de Magny-Cours dans la
Prost-Mugen-Honda d’Olivier
Panis. « Nous confirmerons son
engagement dans trois jours », a
précisé Cesare Fiorio, directeur
sportif de Prost Grand Prix.

Cinq ou six autres pilotes ont
spontanément offert leurs services
et Alain Prost hésite, semble-t-il,
entre deux solutions : privilégier
l’avenir en donnant sa chance à un
jeune pilote prometteur comme
Emmanuel Collard, ou faire appel
à un conducteur riche d’une solide
expérience en formule 1 afin
d’engranger le plus grand nombre
de points possible dès cette sai-
son. Dans ce cas, l’Anglais Martin
Brundle, qui a déjà pris le départ
de 158 grand prix, pourrait être
l’homme de la situation.

DOUBLE FRACTURE TIBIA-PÉRONÉ
A l’hôpital Sacré-Cœur de Mon-

tréal, Olivier Panis se remet « nor-
malement » de l’intervention
chirurgicale qu’il a subie pendant
trois heures dimanche après-midi.
Le pilote grenoblois était arrivé
éveillé à l’hôpital. Il souffrait
d’une double fracture tibia-
péroné à la jambe droite, « avec
une déformation évidente », et
d’une fracture « non déplacée » à
la jambe gauche. Celle-ci aurait pu
être simplement plâtrée, mais les

médecins ont décidé, en accord
avec le pilote, de l’opérer pour
faciliter la rééducation.

Ils ont procédé à un enclouage
verrouillé des deux tibias fractu-
rés. Cette technique est supposée
favoriser une récupération rapide,
car elle laisse le genou et la che-
ville du patient libres de bouger.
Selon le docteur Pierre Ranger, le
chirurgien orthopédique de l’hôpi-
tal Sacré-Cœur, Olivier Panis a eu
de la chance dans son malheur, car
les fractures sur les os longs pro-
voquent moins de séquelles que
celles qui touchent les articula-
tions.

Olivier Panis est « très fatigué »,
selon son kinésithérapeute Fran-
çois Gressot, qui n’a pas quitté le
chevet du pilote français. « Dès
que nous l’avons vu après son
accident, Olivier, qui était
conscient, nous a demandé si ses
blessures étaient graves et s’il pour-
rait reconduire et quand. Il a fallu
le rassurer », a raconté François
Gressot. « D’ici une dizaine de
jours, nous irons avec Olivier dans
un centre de rééducation, soit en
Bretagne, soit dans les Landes », a
ajouté Patrick Chamagne, le pré-
parateur physique d’Olivier Panis.
Cette rééducation devrait durer
entre six et douze semaines,
période pendant laquelle le pilote
ne pourra pas marcher.

Selon Alain Prost, la voiture de
son pilote principal a été victime
dimanche d’« une rupture de
pièces de suspension, certainement
sur l’arrière ». « Il faut se rendre
compte qu’Olivier s’en tire très bien,
étant donné l’endroit où cela s’est
passé, l’impact, qui a eu lieu à
226 km/h, et la façon dont
l’accident s’est produit », a-t-il
ajouté. Olivier Panis avait été
heurté dès le départ du grand prix,
puis il avait touché un rail avec sa
roue arrière droite quelques tours
avant son accident. « Il est très rare
qu’une pièce mécanique casse sans
touchette, a indiqué Alain Prost.
Une rupture de pièce, c’est ce qu’il y
a de plus grave : on ne contrôle plus
la voiture. »

Éric Collier
(avec Pascale Guéricolas

à Montréal)

S P O R T S
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BOUTEILLE

AOC Irouléguy
DOMAINE ARRETXEA
a Le vignoble d’Irouléguy, créé par les moines de Roncevaux, avait
succombé au phylloxéra. Replanté après 1945, il bénéficia d’une AOC
en 1970. Cinq vignerons seulement produisent leur vin hors la
coopérative, parmi lesquels Peio Espil (Domaine Ilaria), Jean Brana
et Michel Riouspeyrous. Le domaine Arretxea (prononcez « aret-
chea») a été reconstitué sur les coteaux et les terrasses caillouteuses
du pic Jarra. Sur 6 hectares, on y trouve les trois cépages de l’iroulé-
guy rouge, le tannat et les deux cabernets (cabernet franc, cabernet
sauvignon). Fertilisation au compost de fumier d’ovins et désherbage
assuré par les moutons indiquent le respect de l’environnement.
Rendements limités, vendange manuelle et une macération de huit
jours à température modulée favorisent l’extraction des tannins, de
la couleur et des arômes. Le millésime 1996, dans sa simplicité, ex-
prime les fruits noirs et les épices : la cerise d’Itxassou, le piment
d’Espelette. Le vin de ce domaine est une métaphore du caractère
basque. La bouteille d’AOC Irouléguy rouge Arretxea 1996 : 37 F.
. Propriétaires-vignerons : Thérèse et Michel Riouspeyrous. Domaine
Arretxea, 64220 Irouléguy. Téléphone-télécopie : 05-59-37-33-67.

TOQUES EN POINTE

Bistrots
LA GRANGE-BATELIÈRE
a Un nouveau chef à La Grange-Batelière, depuis octobre 1996,
s’est attaché à rendre imperceptible le changement intervenu aux
fidèles de l’Hôtel Drouot qui ont ici leurs habitudes. Dans leurs
« ébats de table, il y a quelque chose du clerc », notait déjà Eugène
Briffault en 1851, à propos des gens de robe et autres commis-
saires-priseurs. Le choix est offert désormais entre un menu-carte à
prix unique et quelques entrées et plats servis « à la carte », en
fonction du marché. Crème de parmentier légèrement fumée,
tourte de canard sauvageon aux légumes confits et soupe froide de
fruits rouges au savagnin, c’est l’une des multiples combinaisons
que permet la formule. De beaux produits, un réel effort culinaire,
des vins choisis, un accueil aimable, dans un décor de bistrot à
l’ancienne, qui rend cruelle l’absence de miroton ou de pot-au-feu
des familles. Menu-carte : 190 F. A la carte, compter 250 F.
. Paris, 16, rue de la Grange-Batelière (75009), tél. : 01-47-70-85-15.
Fermé samedi midi et dimanche.

LA TERRASSE DE L’ÉTANG
a Un endroit privilégié, au bord de l’eau, où l’on apprécie en cette
saison la fraîcheur de la forêt. Dans un chalet insolite, Gilbert God-
froi a su ordonner une des bonnes tables au sud-ouest de Paris et
surtout proposer un menu intéressant. Le cadre et le savoir-faire,
quelle que soit la formule, sont toujours au même prix ! Du mariné
de sandre à l’orange sanguine à la truite de mer et mesclun à
l’huile de sésame, du filet de canette à la bigarrade au panaché de
saumon et de lieu aux pâtes fraîches à la sauce homardine, c’est la
même cuisine savoureuse et souvent inspirée. Choix offert entre
l’assiette de fromages et les desserts composés. Quelques bouteilles
de circonstance : menetou-salon (70 F), château fleur-fourcadet
bordeaux (78 F). Autant de bonnes raisons pour visiter ce cadre en-
chanteur, non loin du vieux Meudon. Menu : 178 F. A la carte,
compter 350 F.
. Meudon, route forestière des Etangs-de-Villebon (92190), tél. :
01-46-26-09-57. Fermé dimanche soir et lundi.

Jean-Claude Ribaut

Le Moscou
des nouveaux
riches
Locale ou exotique,
la cuisine proposée
dans la capitale russe
est réservée
à une clientèle
fortunée
Nos correspondants dressent un
état des plaisirs de bouche dans
quatre métropoles étrangères.
Après Prague, New York et
Athènes (Le Monde des 28 mai, 4 et
11 juin), la dernière étape de ce tour
de table : Moscou.

MOSCOU
de notre correspondante

Aujourd’hui à Moscou, les der-
niers temples de la restauration
soviétique ferment leurs portes.
Le Praga, sur l’Arbat, est en réfec-
tion : on annonce l’ouverture
prochaine, dans sa salle « jardin
d’hiver », d’un restaurant « tro-
pical »...

Sur la Tverskaïa, en remontant
du Kremlin, les démolisseurs s’at-
taquent aux colonnes et dorures
poussiéreuses du Tsentralnyi,
dans l’ex-hôtel Lux du Komintern.
Demain, il s’ajoutera au millier de
nouveaux restaurants pour nou-
veaux Russes qui ont éclos à Mos-
cou en l’espace de cinq ans.

Ils vont du Maxim’s aux chaînes
de McDonald’s et autres Pizza-
Hut, en passant par les Rousskoe
Bistro lancés par la Mairie, copies
russes des « McDo » où un pirojki
(petit pâté farci) à 4 francs s’ar-
rose de bortch en bouillon-cube.
Mais la plupart sont exotiques et
chers : français, américains, ita-
liens, indiens, chinois, sud-améri-
cains, japonais, coréens... Qui
cherche de la bonne cuisine « lo-
cale » se retrouve dans un géor-
gien : s’il existe une demi-dou-
zaine de noms à la section
« russe » sur les listes en circula-
tion, aucun d’eux n’est le « bon
petit resto » que cherchent les
étrangers de passage. Le pro-
blème est ontologique : de tels
restaurants n’ont jamais existé.

Les traktir chantés par Pouch-
kine, où les nouveaux Russes
d’alors allaient s’encanailler,
étaient des établissements de
luxe, dont les plats avaient des
noms français ou allemands, don-
nés par des cuisiniers venus d’Eu-
rope. Des noms d’Asie, aussi,
comme les chachliks, brochettes
caucasiennes, ou les pelmenis, ra-
violis arrivés de Chine, via un
peuple sibérien, chez des Slaves
qui, eux, mangeaient des bouil-
lies, des soupes et des gâteaux aux
choux.

Surgis sur fond de pénurie gé-
néralisée à la fin des années 80, les
premiers restaurants « coopéra-
tifs » – c’est-à-dire privés – ont
bien tenté de faire revivre une tra-
dition russe familiale. Ils n’ont
réussi qu’à faire de la cuisine so-
viétique améliorée... Certains sur-
vivent, dont le Kropotkinskaïa 36,

dans les salons reconstitués d’une
des maisons des princes Troubet-
skoï. Ou le Samovar, parfois van-
té, mais qui tend à revenir aux sa-
lades figées dans la mayonnaise et
aux garnitures de petits pois et
frites froides.

Pour éviter tout problème de di-
gestion en mangeant russe, mieux
vaut se rendre dans un de ces
« nouveaux » établissements qui
ont détrôné les coopératives.
L’ennui, au Grand Impérial par
exemple, est que les prix sont
ceux de La Tour d’argent pour une
qualité honnête, mais non inou-
bliable, et que les clients sont gé-
néralement des « businessmen »
attendus dehors par leurs cor-
tèges de Mercedes blindées et de
4 × 4 Toyota.

LE CLASSIQUE FRANÇAIS
Beaucoup, dont ceux des

grands hôtels, affichent des cartes
à 300 francs par personne au mi-
nimum et le repas peut allègre-
ment dépasser le quintuple. Im-
portant leurs produits et leurs
chefs cuisiniers, souvent français
comme jadis, certains offrent
d’excellents plats classiques, et
russes en appoint. Par exemple,
celui de la Maison des écrivains.

Ceux d’Arkadi Novikov, restau-

rateur vedette de la capitale (Sire-
na, pour le poisson et Club-T,
pour le classique français, ex-
cellent mais très cher), gagnent la
palme de la seule chronique gas-
tronomique russe, celle que tient
Dacha Tsivina dans Kommerçant,
le quotidien des nouveaux Russes.
« C’est vrai qu’il n’y a pas de bonne
cuisine russe, admet ce jeune
homme qui a fait du chemin de-
puis son entrée à dix-sept ans
dans un institut de restauration
collective. Mais notre tradition
culinaire est, comme pour l’archi-
tecture, syncrétique. » Il s’emploie
à le prouver, notamment avec son
troisième restaurant, mélangeant
les genres russe et country : Tsars-
kaïa Okhota (La Chasse du tsar).

Selon le même principe, mais
cinq fois moins cher, Novikov
vient d’ouvrir, au milieu du centre
commercial Tychinski, le premier
Iolki-palki (interjection russe aussi
populaire qu’intraduisible) ne dé-
semplit pas. Novikov, devenu en-
trepreneur, veut multiplier ce type
de fast-food amélioré.

En attendant, il reste les déli-
cieux restaurants géorgiens, ar-
méniens ou azéris. Préjugés post-
soviétiques obligent, ces derniers
préfèrent encore cacher leur
chaude ambiance caucasienne

sous des noms du genre Elegans
ou Semiramis. Mais un nouveau
restaurant ouzbek (Norouz) offre
déjà toutes ses variétés de pilaf à
visage découvert et Arkadi Novi-
kov va rouvrir l’ancien Ouzbékis-
tan. En termes culinaires au
moins, la Russie apprivoise l’ère
postcoloniale.

Sophie Shihab

. Adresses : Maison des écrivains
(prononcer « tsé-dé-elle ») : pour
le cadre et la koulibiaka à l’estur-
geon (42 dollars), 50, Povarskaïa,
tél. : 291-15-15. Sirena : si on a le
pied marin, le plancher d’une
salle est un aquarium, 15, Bol-
chaïa Spasskaïa. Elegans : le chef
arménien raconte comment
Khrouchtchev lui a donné une
montre en or ; 50 grammes de co-
gnac sont gratuits, 9, Malyi Iva-
novski Per. Semiramis : assyrien,
succulentes brochettes, 15, Bol-
choï Nikolopeskovskii Per, tél. :
241-11-27. Angelico’s : pour la
clientèle show-biz, 6, Bolchoï Ka-
retnyi Per. Kabantchik : un des
nombreux bons géorgiens,
27, Krassina. Mama Zoïa : le
moins cher des géorgiens, 8, Set-
chenovski Per. Son frère : Gouria,
7/3, Komsomolski Prospekt.

Le couscous
La pierre angulaire d’un plat de couscous
c’est sa graine. A ce mets unique, Magali
Morsay, historienne de la civilisation
arabe, vient de consacrer un coffret de
deux livres. D’après elle, c’est bien la
céréale et non la garniture
l’accompagnant qui est l’élément
essentiel de ce plat. Elle émet d’ailleurs
l’hypothèse que le mot couscous
viendrait du bruit que faisait le lourd
pilon dont on se servait autrefois pour
broyer le blé au Maghreb.
Faire sa graine couscoussière était en ce
temps-là un travail domestique. Le blé
dur une fois réduit en semoule était
humidifié, fariné et travaillé entre les
doigts dans une grand plat circulaire en
bois, le gsaa. Les femmes qui effectuaient
ce labeur obtenaient alors de consistants

grumeaux, qu’elles versaient dans un
autre ustensile, le tbacq.
C’est sur la spirale en relief qui constitue
le fond de cet objet en vannerie que les
grumeaux étaient énergiquement roulés
afin de libérer les grains de couscous. Une
fois tamisés, ils étaient cuits à la vapeur
durant une vingtaine de minutes, puis
brassés à nouveau dans le gsaa pour
qu’ils ne s’agglomèrent pas. Le couscous
était enfin étalé sur un drap et mis à
sécher pendant deux jours à l’ombre.
Il y a bien longtemps que s’est substituée
à ce savoir-faire artisanal une certaine
industrialisation. Sur les vieux clichés qui
représentent la maison Ricci, fondée en
1853 à Blida, on constate que cette
mécanisation a cependant ses limites. La
graine est séchée par une ventilation
artificielle et non pas à l’air libre, mais ce
sont toujours les femmes qui roulent et
tamisent à la main le couscous.

C’est une famille piémontaise, les
Ferrero, installée à Alger depuis le début
du siècle, qui mit au point en 1953 les
premières rouleuses mécaniques à
couscous. Ces deux fabriques pionnières
sont aujourd’hui regroupées en France au
sein d’un même groupe, Ferico, qui
fabrique à lui seul les deux tiers des
63 000 tonnes de couscous que nous
consommons chaque année.
Durant l’été, pour cause de taboulé, les
ventes de graines de couscous sont à leur
maximum. Une « hérésie », se récrie
Magali Morsay, pour qui cette salade
d’origine libanaise devrait plutôt se
concevoir à base de boulghour. Elle
s’insurge également contre les
emballages qui préconisent de réaliser un
couscous en immergeant quelques
minutes ses grains dans un liquide
brûlant. Pour elle, un couscous léger ne
s’obtient que si on le réhydrate d’abord

au moins une demi-heure dans la moitié
de son poids en eau. Il faut ensuite lui
faire subir trois cuissons successives à la
vapeur (quinze, dix et sept minutes) en
observant entre chacune des repos d’une
dizaine de minutes. Selon la loi coranique
il est hélas interdit de consommer du vin
pour accompagner la graine ainsi
obtenue. Au dix-huitième siècle, le sultan
d’Istanbul avait trouvé une parade : il
importait des bouteilles de vin de
Château Carbonnieux, de Léognan, qu’il
faisait tout simplement étiqueter sous la
dénomination « eau minérale ».

Guillaume Crouzet

. Couscous Ferrero, 11 F environ le kilo.
Couscous au blé complet Tipiak 8 F environ
les 500 g. Le Monde des couscous, de Magali
Morsay, Edisud, 145 F le coffret de deux
livres avec cinquante-deux recettes.
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 vers 12h00

Ensoleillé
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nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
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Brèves

éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 

Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 

C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
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HORIZONTALEMENT

I. Une supplique qui a été
entendue. – II. Vient de se conver-
tir. Personnel. – III. Moitié de
cube. La colère de grand-père.
Petit ensemble. – IV. Protège
l’extrémité. Germaine ou Nicolas.
– V. En rupture avec le commu-
nisme, il est l’auteur d’une Conspi-
r a t i o n . A u n e f o r t e o d e u r
d’essence. – VI. Points sur la carte.
Coule en Laponie. – VII. Comme
des mousquetaires. Finis le foyer.
– VIII. En plein vol. Retiennent le

bâtiment. – IX. Toute en douceur
et en délicatesse. Groupe qui a
dérapé. – X. Atteint des sommets.
Protège le gardien. – XI. Remèdes
d’apothicaire et de bonne femme.

VERTICALEMENT

1. Double au théâtre. – 2. Un
métier qui bat de l’aile. Lettres de
Guignol. – 3. Fleuve. En plein gaz.
Parfait pour un visage. – 4. Enlève
le superflu. – 5. Chant funèbre.
English pet. – 6. Seigle canadien
mis en bouteil le. Pris d’une

grande passion. – 7. Dans les
pattes. Dépouillera par la force. –
8. Bout de mamelle. Déchiffré à
l’envers. Aux bouts de l’infini. – 9.
Battre à plate couture. – 10. Dans
la corbeille. Un repaire pour la
bête. – 11. Plaisants si l’on fait de
bons mots.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 97125

HORIZONTALEMENT
I . Compétition. – II . OPA.

Véranda. – III. Nichas. Cher. – IV.
Un. Us. Clerc. – V. Rimailler. – VI.
Bau. Fée. End. – VII. Atre. Bornéo.
– VIII. Trisme. Etel. – IX. Ie. Filou.
– X. Otées. Indra. – XI. Neutraliser.

VERTICALEMENT
1. Conurbation. – 2. Opiniâ-

treté. – 3. Mac. Mûri. Eu. – 4. Hua.
Esfet (fêtés). – 5. Evasif. Misr. – 6.
Tes. Lebel. – 7. Ir. Cléo. Oïl. – 8.
Tacle. Réuni. – 9. Inhérent. DS. –
10. Oder. Née. Ré. – 11. Narco-
dollar.
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Situation le 17 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 19 juin à 0 heure TU

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

A la recherche du troisième mot
1) Vous avez tiré A E M N O T U.
a) Trouvez et placez un mot de

sept lettres.
b) Avec ce même tirage, trouvez

six mots de huit lettres en le complé-
tant avec six lettres différentes ap-
partenant à l’un ou à l’autre des
deux mots placés sur la grille.

N. B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de conti-
nuer.

2) Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

c) Premier tirage : C I N N O R S.
Trouvez un sept-lettres.

d) Deuxième tirage : A E E L S U X.
Trouvez un sept-lettres.

Solution du problème dans Le
Monde du 25 juin. 

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 11 juin. 

Chaque solution est localisée sur la
grille par une référence se rapportant
à sa première lettre. Lorsque la réfé-
rence commence par une lettre, le

mot est horizontal ; lorsqu’elle
commence par un chiffre, le mot est
vertical.

a) RONGEAI, 1 L, 82, faisant RA ;
en 9 F, 72, faisant RIVERAIN ; en
G 8, 62, faisant RI.

b) COGNERAI, B 2, 63, ou l’ana-
gramme CONGREAI - MORIGENA,
D 2, 72 - EBORGNAI, E 1, 72 - AR-

GOVIEN, du canton suisse d’Argovie,
4 D, 74 - NAGEOIRE, 5 E, 86 - RON-
GERAI, 6 C, 65, ou les anagrammes
ROGNERAI, IGNORERA et ORGA-
NIER - ORANGEAI, 7 F, 62.

c) BISERAI ou BIAISER.
d) SURVOLA.

Michel Charlemagne

Comment renégocier 
b Les taux. Alors que les taux des
prêts avoisinaient les 11 % en 1995,
ils se situent aujourd’hui aux
environs de 6 % à 7 %. On peut
tenter de renégocier son crédit
auprès de sa propre banque ou
d’un organisme concurrent. Pour
cela, il faut avoir des arguments
solides, donc faire le tour des
banques généralistes et des
établissements de crédit, afin de
faire jouer la concurrence.
b Crédit à la consommation.
Pour que l’opération soit rentable,
il faut que le prêt soit récent et
d’un montant élevé, et que la

baisse de taux soit significative.
Aucune pénalité ne peut être
réclamée pour un remboursement
anticipé. Seuls des frais de dossier
et d’assurance peuvent être
demandés.
b Crédit immobilier. Pour un
remboursement anticipé, la
pénalité maximale est d’un
semestre d’intérêts sur le capital
remboursé, sans pouvoir dépasser
3 % du capital restant dû (article
312-21 du code de la
consommation et décret 80-873
du 28 juin 1980). Ce n’est
intéressant qu’à deux conditions :

un prêt à la première moitié de sa
durée, pendant laquelle on
rembourse surtout les intérêts, et
un taux inférieur d’au moins deux
points. Il faut également être
attentif aux frais de dossier du
nouveau prêt, aux frais
d’hypothèque et surtout aux
assurances
« invalidité-décès-incapacité » et
« assurance chômage ». Pour la
première, il faudra repasser un
examen médical et, pour la
seconde, se soumettre à un
nouveau délai de carence pendant
lequel on ne sera pas couvert.

PRATIQUE

La prudence est toujours recommandée pour le rachat de crédits
PASSIONNÉ de moto, Ar-

mand D. a acheté en juin 1995, une
Honda 1 500 neuve, pour laquelle
il a emprunté à un établissement
de crédit 124 000 francs rembour-
sables en soixante mensualités de
2 660 francs au taux de 10,4 %. Dix
mois plus tard, en avril 1996, il
souhaite échanger son engin qui
lui avait coûté trop cher contre
une Yamaha 1 200 d’occasion. Le
garage qui lui vend la Yamaha au
prix de 56 000 francs accepte de
reprendre la Honda pour

93 000 francs. Mais au lieu de lui
verser la différence entre le prix
des deux motos, le garagiste, en
mal de trésorerie et incertain de
vendre la moto rapidement, pro-
pose à Armand D. de prendre en
charge son crédit. Armand donne
au garagiste un chèque de
17 000 francs (la différence entre
les 110 000 francs restant à acquit-
ter à cette date pour le crédit, et
les 93 000 francs du prix de la mo-
to) et emprunte à une autre
banque pour payer la Yamaha.

Pour étonnant qu’il soit, l’arran-
gement pouvait paraître accep-
table. En effet, le paiement des
échéances par un tiers est couram-
ment pratiqué par les organismes
prêteurs. « Cela arrive fréquem-
ment dans les couples de concu-
bins : lorsque le souscripteur du cré-
dit connaît des difficultés
financières, l’autre paie sans qu’il y
ait substitution de débiteur. On
considère qu’il y a prise en charge
temporaire », précise-t-on à l’éta-
blissement de crédit, où l’on a ac-

cepté d’enregistrer les coordon-
nées bancaires du garagiste.

Mais cette formule « juridique-
ment imparfaite » a entraîné pour
Armand des conséquences.
En août, le garage – qui figure
pourtant en bonne place à la ru-
brique « motos d’occasion » dans
quatre guides pratiques parisiens –
connaît des difficultés financières :
il se retrouve en redressement ju-
diciaire, son compte n’est plus ap-
provisionné, et tous les paiements
sont suspendus. L’établissement
de crédit somme alors Armand D.
de régler les mensualités im-
payées, car, aux yeux de la loi, il
est resté le seul débiteur. 

Comme il ne peut pas payer, il se
voit assigné en justice, avec la
perspective de devoir payer un
crédit pour une moto qui n’est
plus en sa possession et le risque
de se faire saisir son nouvel engin,
pour lequel un autre crédit est en
cours. Armand est en bien mau-
vaise posture. 

Tout cela aurait pu être évité, s’il
avait pris quelques précautions.
Tout d’abord, avant toute transac-
tion, il aurait fallu aviser le service
consommateur de l’organisme de
crédit de son désir de se séparer de
sa moto. En effet, comme ce crédit

était affecté à l’achat d’un bien
particulier, les clauses de son
contrat (clause de gage) lui inter-
disaient de le revendre.

Le paiement
des échéances
par un tiers
est couramment 
pratiqué
par les organismes
prêteurs

Il existait pourtant plusieurs so-
lutions. Armand D. aurait pu exi-
ger la différence entre le prix de
vente de son ancienne moto
(93 000 francs) et le prix d’achat de
la nouvelle (56 000 francs), soit
37 000 francs, et avec cet argent,
demander un remboursement an-
ticipé de son emprunt.

En cas de refus du garagiste de
lui verser la moindre somme, il au-
rait dû demander conseil à l’orga-
nisme prêteur. « Nous aurions alors

pu vérifier la solvabilité du garage
auprès du greffe du tribunal de
commerce, et l’aider à vendre sa
moto ailleurs, dans de meilleures
conditions, en faisant coïncider le
moment de la réception des fonds
avec la revente effective du véhi-
cule », explique le responsable du
service juridique.

Enfin, il aurait pu également ob-
tenir un réaménagement portant
sur la durée du crédit ou le mon-
tant des échéances, ou même, ten-
ter de renégocier son crédit à un
taux plus bas, soit chez son prê-
teur, soit auprès d’un organisme
concurrent. En dernier ressort, s’il
n’était pas parvenu à un accord
avec son organisme de crédit, Ar-
mand aurait pu saisir le médiateur
de l’Association française des so-
ciétés financières (ASF), qui re-
groupe les sociétés financières et
les principales banques spéciali-
sées dans les crédits aux parti-
culiers. Il s’agit là de l’ultime dé-
marche amiable avant une action
judiciaire. Le médiateur tente une
conciliation et, s’il n’y parvient
pas, il émet un avis qui peut, le cas
échéant, être communiqué au juge
si l’affaire vient devant le tribunal.

Michaëla Bobasch

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Les cars Air France
desservant l’aéroport Roissy-
Charles-de-Gaulle s’arrêtent dé-
sormais à la gare de Lyon, dans les
deux sens entre Roissy et la gare
Montparnasse (ligne 4). La des-
serte fonctionne toutes les 30 mi-
nutes, chaque jour de 7 heures à
21 heures. Le billet coûte 65 F l’al-
ler (110 F pour l’aller-retour).
a HÔTELS. A partir du vendredi
27 juin et jusqu’au dimanche
7 septembre, Holiday Inn applique
des tarifs d’été ou « summer spe-
cial » sur le prix des chambres
dans 207 établissements situés en
Europe, au Proche-Orient et en
Afrique (numéro vert : 0800-90-59-
99). Ceux-ci sont valables chaque
jour de la semaine et incluent le
service, les taxes et le petit déjeu-
ner pour deux adultes et deux en-
fants de moins de douze ans. Les
adolescents sont accueillis gratui-
tement jusqu’à 19 ans s’ils par-
tagent la chambre des parents.

Retour du soleil
AVEC l’évacuation vers l’est de

la perturbation orageuse et la
poussée anticyclonique de
l’Atlantique, la journée de mer-
credi sera calme. Les nuages se-
ront encore présents le matin sur
la moitié nord mais l’après-midi
sera généralement ensoleillée.

Bretagne, Pays-de-Loire,
Basse-Normandie.– Malgré quel-
ques passages nuageux le long
des côtes de la Manche, la mati-
née sera bien ensoleillée. L’après-
midi des nuages plus épais abor-
deront la Bretagne. Les tempéra-
tures seront comprises entre 18 et
21 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,Ar-
dennes.– Les nuages seront très
nombreux le matin sur les Ar-
dennes, l’Ile-de-France et le
Centre. L’après-midi de larges
éclaircies se développeront. Les
températures oscilleront entre 18
et 21 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.–
Les nuages seront fortement pré-

sents le matin avec quelques
faibles pluies sur l’Alsace.
L’après-midi, le soleil fera de
belles apparitions. Les tempéra-
tures dépasseront difficilement 20
degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Sur les Pyré-
nées, le ciel restera nuageux et
des foyers orageux pourront se
développer en soirée. Ailleurs le
soleil dominera la journée. Les
températures progresseront légè-
rement pour atteindre entre 21 et
24 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Les passages nuageux
matinaux sur le nord de ces ré-
gions n’empêcheront pas la jour-
née d’être bien ensoleillée. Les
températures seront stationnaires
et comprises entre 19 à 22 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse.– Sur ces régions le soleil
brillera généreusement toute la
journée. Les températures reste-
ront douces, comprises entre 24
et 28 degrés.
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ARTS La Fondation Cartier pré-
sente jusqu’au 2 novembre une ex-
position simplement intitulée
« Amours », qui réunit des œuvres
très diverses de la Haute Antiquité

égyptienne à nos jours. b LE CINÉ-
MA a toute sa place : on pourra dé-
couvrir les courts métrages réalisés
spécialement par cinq cinéastes –
Claire Denis, Olivier Assayas, Hal

Hartley, Raymond Depardon et An-
dré Bonzel –, le film de montage
d’André S. Labarthe réunissant des
scènes d’amour issues du patri-
moine cinématographique et les

brefs extraits de films montés en
boucle et présentés comme des ta-
bleaux. b « AMOURS » s’inscrit dans
la tradition Cartier des expositions
d’été qui visent à attirer un public

plus large que les expositions ordi-
naires. Le PDG de la célèbre maison
s’emploie personnellement au res-
pect d’une règle essentielle : celle du
plaisir pour tous.

Josef Albers, Pius + Schifra, Ascona VIII 30, 1930.
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Photos connues
et inconnues

D’illustres photographes de
profession – Germaine Krull,
Bellocq, Man Ray, Cartier-Bres-
son, Brassaï, Mapplethorpe, Kei-
ta – et de moins illustres photo-
graphes d’occasion – Albers
(ci-contre), Wols, Hains : leurs ti-
rages scandent l’exposition de
visages, de lèvres, de seins. La
plupart sont connus de longue
date, telles les prostituées mexi-
caines de Cartier-Bresson, les
graffitis de Brassaï, les nus de
Krull, mais pourquoi avoir oublié
ceux de Laure Albin-Guillot ou
de Dora Maar ? 

Inconnus jusqu’alors étaient
demeurés en France les clichés
de Francesca Woodman, images
prises au long des voyages de
cette jeune Américaine. De l’âge
de quinze ans jusqu’à son sui-
cide à New-York, en 1981, à l’âge
de vingt-trois ans, elle accomplit
une œuvre essentiellement auto-
biographique, elliptique, légère,
avec des réussites et des effets
parfois plus attendus. Cette ré-
vélation est l’un des principaux
mérites de l’exposition.

QUAND L’ÉTÉ COMMENCE, la
fréquentation de la Fondation
Cartier pour l’art contemporain
grimpe. De façon spectaculaire.
C’est le résultat d’une politique
d’expositions voulue par le maître
des lieux, Alain Dominique Perrin,
PDG de Cartier, et mise en place
par les directeurs successifs de la
Fondation, Marie-Claude Beaud
(1984-1994), puis Hervé Chandès.

A côté des artistes « difficiles »,
comme Byars, Hains ou Barney, le
patron de Cartier impose sa
marque : « Je veux que nous orga-
nisions une exposition thématique
forte et à grand public chaque an-
née. » L’été fut choisi quand la
Fondation était implantée à Jouy-
en-Josas (Yvelines), en s’appuyant
sur son parc bucolique ornementé
de sculptures. Depuis 1994, et le
transfert de la fondation dans
l’immeuble de verre du boulevard

Raspail, ces expositions dé-
bordent les mois estivaux.

A Jouy, ces expositions ont eu
pour titres – la plupart trouvés
par Alain Dominique Perrin –
« Années 60 » (1986), « Ferrari »
(1987), « Vraiment faux » (1988),
« Années 80 » (1989), « Warhol »
(1990), « La Vitesse » (1991), « Le
Visage » (1992), « L’Azur » (1993).
Pour Raspail, citons « By Night »
(hiver 1996), « Comme un oi-
seau » (été 1996). Et maintenant
« Amours ». Leur succès est
évident, d’autant que l’accès est
payant : 90 000 visiteurs pour Fer-
rari avec une mise en scène spec-
taculaire d’Andrée Putman,
69 000 pour « Le visage », 50 000
pour « Vraiment faux », 30 000
pour « By Night », 47 000 pour
« Comme un oiseau ». Ces deux
dernières expositions ont généré
les deux tiers de la fréquentation

en 1996. « Amours » est égale-
ment bien partie : 7 000 per-
sonnes sont venues au vernissage
– « On n’a jamais vu ça », dit-on
sur place –, et près de 3 000 per-
sonnes durant la première se-
maine.

DIALOGUE DES ARTS
Ces expositions sont vouées à

attirer le public des fidèles de l’art
actuel mais aussi « celui qui ne
met jamais les pieds dans un mu-
sée ». C’est la raison pour laquelle
les thèmes échappent au champ
strict de l’art. Alain Dominique
Perrin cite en référence « Vivre en
couleur » (1984), une exposition
où la Fondation faisait entrer « au
musée » des designers comme
Starck, Mourgue, Garouste et Bo-
netti, Perkal... Particulièrement
fier de cette ouverture – « On a
créé un public » –, Alain Domi-

nique Perrin les appelle « des ex-
positions de plaisir » ; Hervé Chan-
dès des expositions « à dimension
poétique ». C’est-à-dire ? « Phi-
lippe Sollers a parlé, pour
« Amours », de petit roman visuel,
explique Hervé Chandès, c’est tout
à fait ça : mettre en relation des
œuvres pour susciter l’émotion.
C’est le contraire du didactisme,
une liberté retrouvée des œuvres. »
Une volonté aussi de faire dialo-
guer les pratiques – peinture,
photographie, dessin, cinéma,
livres, installations, vidéo – et les
époques. « Dans les musées, ces
œuvres vivent rarement ensemble,
mais il n’y a aucune raison de ne
pas les marier. »

Pour « Amours », c’est Alain
Dominique Perrin qui a eu l’idée
du thème : « Il m’a demandé de
réfléchir à une exposition autour de
l’amour et de l’émotion, raconte

Hervé Chandès. Je lui ai proposé
ce projet, avec pour accroche la
déclaration d’amour. C’est notre
projet le plus difficile, tant parler
de sentiment paraît insurmontable
dans un lieu où on attend plus les
liens de l’amour avec le social ou la
politique. » Et de rappeler ce que
lui a dit Philippe Sollers : « Si on
arrive à troubler, on aura réussi. Il
a raison. » Ce type de propos est
souvent égratigné par le milieu de
l’art : expositions zapping dit-on,
purement iconographiques, sur
un thème fourre-tout, agréables à
consommer mais qu’on oublie
vite par manque de sens. Autant
de reproches qui agacent Hervé
Chandès : « Mettre en relation des
tableaux, dessins, films, susciter de
l’émotion, c’est cela qui fait avan-
cer les choses. »

Michel Guerrin

Le choix raisonné des « expositions de plaisir »

Il EST DEVENU COURANT qu’une expo-
sition fasse appel – en renfort dans le meil-
leur cas, en gadget décoratif trop souvent – à
des films. Non sans risque, parfois, quand la
programmation cinéma convainc davantage
que l’accrochage, comme récemment à
Beaubourg avec « Face à l’histoire ». Mais il
reste exceptionnel qu’une exposition « pro-
duise » des films, « produise » du cinéma,
comme partie intégrante de sa démarche.
C’est le cas à la Fondation Cartier, et même
quadruplement le cas.

D’abord avec les brefs extraits de films –
Cassavetes, Buñuel, Resnais... - mais aussi
un court film d’actualités de 1936 où le roi
Edouard VIII d’Angleterre annonce son ab-
dication pour épouser la roturière améri-
caine Wallis Simpson. Montés en boucle, ils
sont diffusés sur des petits moniteurs qui
donnent à ces séquences, « stabilisées » par
leur répétition, le même statut qu’un tableau
ou un autre objet exposé – l’intrication avec
des œuvres de musée devenant plus intime
encore quand c’est un peintre (Magritte) qui
a réalisé le film (Le Loup rouge). Des films
inspirent aussi des objets exposés, l’installa-
tion Abandon de Thierry Kuntzel dilatant,
entre autres, un minuscule morceau du
Chien andalou (Buñuel encore, Buñuel évi-
demment) ou la photo L’Erection, de Sophie

Calle, « résultant » de son film No Sex Last
Night.

Troisième cas de figure : les courts mé-
trages (en vidéo) commandés à cinq ci-
néastes. On pourrait les ranger sur une
échelle dont une extrémité serait le « sujet »,
la manifestation amoureuse, et l’autre la na-
ture du regard, qui peut être porteur
d’amour quoi qu’il regarde. Il faudrait alors
commencer par Porte 4, où, adoptant un
point du vue a priori antipathique, celui du
chasseur d’images guettant les baisers de
retrouvailles à un terminal d’aéroport
comme un réalisateur animalier enregistre-
rait les effusions de fauves à un point d’eau,
André Bonzel obtient un effet opposé : celui
d’un tendre comique de répétition. A propos
d’une déclaration, de Claire Denis, réussit le
miracle de suggérer entièrement un récit
avec une poignée de plans sans parole, la
force paisible des images et la puissance de
leur assemblage faisant tout le mystère de ce
qui est peut-être un petit jeu banal, et sans
doute un acte sacrificiel.

Filmant de très près, parfois dans le flou,
quelques gestes quotidiens de l’actrice Mag-
gie Cheung, Olivier Assayas fait de ce bref
assemblage où l’élégance du graphisme et
du rythme paraissent fortuits une authen-
tique déclaration d’amour : c’est la jeune

femme qui compte, ni le cadre ni la mise au
point, ni même ce qu’elle fait. Figuration en-
core plus floue et radicalement dépourvue
de récit avec The Other Also, de Hal Hartley,
brève chorégraphie au ralenti des gestes de
la tendresse réduits à quelques calligrammes
essentiels. L’autre extrême est atteint avec le
splendide panoramique de Raymond Depar-
don sur une longue série de photos prises
par lui, des rues de Paris à l’infini du désert :
tout est dans la chaleur du regard qui a pré-
sidé à chaque prise de vue, dans la douceur
du mouvement d’appareil qui les réunit.

CONSTRUCTION SUGGESTIVE
Cette démarche se retrouve dans la qua-

trième approche, qui paraissait de prime
abord la plus conventionnelle : le montage
demandé à André S. Labarthe de scènes
d’amour issues du patrimoine cinématogra-
phique. Sous le titre potache Amours, men-
songes et météo, celui-ci ne se contente pas
d’enchaîner baisers, étreintes et ruptures
piochées dans des films. Il cherche le lien
amoureux qui les rapprocherait. Entremet-
teur souriant, Labarthe fait ainsi se ren-
contrer un délire passionnel très littéraire
(d’après un poème de Ghérasim Luca dans
Le Chant de la carpe) et un autre fruste jus-
qu’au comique, celui d’Ugolin dans le Manon

des sources de Pagnol, la séparation contée
par le film (Les Parapluies de Cherbourg, de
Demy) ou racontée par le personnage (Hi-
roshima mon amour, de Resnais), le duo
d’amour-haine en miroir, entre femmes qui
parlent (Le Silence, de Bergman) et entre
hommes qui luttent (Accatone, de Pasolini).

Le montage met en évidence les rituels
d’apparition de l’amour à l’écran, par l’anti-
phrase dramatique (Madame de..., de Max
Ophuls) ou ironique (Le Petit Soldat, de Go-
dard), par son geste sans cesse différé (Les
Enchaînés, de Hitchcock), par la violence
verbale (Senso, de Visconti) ou physique
(L’Empire des sens, d’Oshima), entre pure in-
vocation d’un fantôme (L’Atalante, de Vigo)
et réflexivité en abyme (Conte d’été, de Roh-
mer), quand ce n’est pas le film lui-même
(les deux duos de Partie de campagne, de Re-
noir) qui offre ces polarisations. Ainsi le tra-
vail de Labarthe se trouve en phase avec
l’esprit d’une exposition conçue non comme
un alignement d’objets, moins encore
comme l’illustration d’une thèse, mais
comme la construction suggestive d’un es-
pace que des œuvres volontairement dispa-
rates génèrent et bornent à la fois. Ce qu’on
appelle, sans doute, le rapport amoureux.

Jean-Michel Frodon

Chaîne et trame des images amoureuses

Scènes d’amours très tranquilles à la Fondation Cartier
Pour sa traditionnelle exposition d’été, la maison de verre du boulevard Raspail, à Paris, a choisi cette année un thème qu’elle traite 

sans provocations déplacées. Des pharaons à l’art d’aujourd’hui, elle invite à une sage et très chaste promenade sentimentale

« AMOURS ». Fondation Cartier
pour l’art contemporain, 261,
boulevard Raspail, Paris 14o. Mo

Raspail. Tél. : 01-42-18-56-72.
Tous les jours, sauf le lundi, de
12 heures à 20 heures ; le jeudi
jusqu’à 22 heures. 30 F. Jusqu’au
2 novembre. Catalogue, coédi-
tion Fondation Cartier-Actes
Sud, 226 pages, 290 F.

Méthode pour faire une exposi-
tion qui plaise : choisir un thème
large et attirant afin de séduire les
publics les plus variés et de démon-
trer un œcuménisme irrépro-
chable ; obtenir des prêts variés, des
œuvres de toutes les civilisations et
de toutes les époques afin de don-
ner à l’ensemble un petit air ency-
clopédique ; éviter les provocations
déplacées qui déconcerteraient les
visiteurs ; ajouter un catalogue aux
signataires illustres, caution intel-
lectuelle flatteuse et plus-value
symbolique. Si vous respectez ces
règles, il serait fort étonnant que
votre entreprise échoue.

L’exposition d’été de la Fondation
Cartier applique rigoureusement
ces principes. Elle traite des amours
avec un bel éclectisme qui s’étend
des pharaons à l’art contemporain,
sans audaces inutiles, en restant
dans une tonalité plutôt chaste et
langoureuse. Le catalogue est préfa-
cé par Philippe Sollers. Parfait. Une
condition tout de même : il faut des
moyens suffisants pour réunir de
telles expositions thématiques.
Faute de les avoir obtenus, le cycle
d’expositions consacré aux péchés
capitaux au Centre Pompidou est
demeuré en dessous de son ambi-
tion. Mais Cartier a des moyens et
s’en sert. La seule précaution, dans

ce genre de spectacle, c’est de ne
pas aller trop loin, de ne pas tomber
dans la facilité du zapping culturel
un peu chic et très distrayant.

Avec l’amour, les amours, ce
risque menace. On peut s’attendre
au pire, racolage de l’œil, expo
« chaude » qui trouble les jeunes
filles en robes légères et les jeunes
gens en espadrilles qui la fré-
quentent en se tenant par la main –
l’amour. Mais non. Ce danger a été
évité. L’exposition ne consent que
fort peu de place à l’impudeur et à
la volupté des corps. Elle cultive la
douceur, le frémissement des âmes,
la tendresse, le flirt léger.
« Amours » est à l’image de la so-
ciété actuelle et de ses mœurs.
Après le temps de tous les liberti-
nages, voici venu celui des bons
sentiments. Désormais, c’est pro-
mis, nous serons gentils, émus, sin-
cères, fidèles. Le paradis est retrou-
vé, le vert paradis des amours
adolescentes.

Les œuvres y invitent. Quelles
œuvres ? Un peu de tout, de
l’Egypte ancienne à nos jours en
passant par Rome, le Moyen Age, le
XVIIIe siècle. C’est ce qui s’appelle
embrasser une large période. Il se-
rait facile d’ironiser là-dessus. L’ex-
haustivité, l’historicité ne sont pas
les vertus auxquelles aspirent de
telles manifestations. Au reste, avec
l’amour pour thème, la réunion du
Louvre, du Metropolitan Museum,
de l’Ermitage et des collections du
Vatican n’y suffirait pas. Il faudrait
non pas un livre, mais des dizaines
de tomes, une collection, une bi-
bliothèque car – truisme rassurant –
l’amour est partout, l’amour de
l’un, de l’autre, de l’une, de l’autre,
de soi, du prochain, de l’humanité,
l’amour sacré, l’amour profane,

l’amour de l’art, l’amour jaloux,
l’amour gourmand, l’amour colé-
rique, l’amour haineux. Et ainsi de
suite. L’énumération ne se prétend
pas exhaustive.

Donc, puisqu’un inventaire était
évidemment impossible, il a fallu
choisir des objets emblématiques et
les disposer de manière à les méta-
morphoser en autant de symboles.

Mis en scène avec ce qu’il faut de
clair-obscur dramatique, le masque
de femme en marbre de Francesco
Laurana, sculpteur d’origine dal-
mate qui fit l’essentiel de sa carrière
en Provence et y mourut vers 1500,
révèle son étrangeté, celle d’un vi-
sage à l’expression incertaine, lan-
gueur, lassitude ou mépris. Même
remarque à propos d’un fragment

de la bouche d’Aménophis IV (Ak-
henaton), d’un peigne du Bénin aux
figures enlacées, d’un dessin de
Jean Boucher ou d’un autre, terri-
blement intense, du Tintoret. Ces
pièces, dans les musées auxquels
elles appartiennent, ne sont pas ex-
posées – jugées moins importantes
que d’autres – ou le sont mal. Ici,
elles ressuscitent, l’œil s’attarde sur

elles et y prend d’autant plus plaisir
qu’il s’agit de raretés, de pièces mé-
connues, tout le contraire d’images
stéréotypées.

On ne peut de bonne foi se
plaindre de la présence de plusieurs
études d’Ingres, d’un fusain de
Courbet, La Sieste champêtre, – dor-
ment-ils avant ou après ?–, d’es-
quisses de Füssli, d’un tableau allé-
gorique de Munch, des mains
tendues vers une femme nue, du
Baiser anthropophage de Picasso et
d’un admirable portrait de prosti-
tuée photographiée par Bellocq
vers 1912 à La Nouvelle-Orléans. Il y
a là matière à découvertes et l’ac-
crochage est assez habile pour mé-
nager des voisinages inattendus et
relancer l’attention, de sorte que le
labyrinthe se parcourt avec agré-
ment.

VOISINAGES INATTENDUS
De temps en temps, parce que,

tout de même, nous sommes mo-
dernes, libérés et n’ignorons plus
grand-chose des mystères de l’ana-
tomie, apparaît une image plus sca-
breuse, le sexe de la femme dessi-
née par Ingres, par Rodin, par Klimt
et par Masson. Dans le cas de ce
dernier, il s’agit du cache sur bois
qu’il avait exécuté à la demande des
Lacan pour dissimuler L’Origine du
monde de Courbet. L’Ingres est ana-
tomiquement exact, curieusement
sec, comme si le peintre se défen-
dait contre l’émotion par un sur-
croît de précision. Le Rodin est évi-
demment concupiscent, le Klimt
douloureux, le Masson lyrique.
Cette anthologie aurait pu être
complétée largement, ne serait-ce
qu’en gravures de Picasso. Mais
non. L’impératif a été, à l’évidence,
de demeurer réservé et, pour ainsi
dire, discret. Toujours le devoir de
chasteté. On lui doit probablement
la proscription presque complète de
toute représentation d’un sexe mas-
culin, si ce n’est un phallus en ivoire
et nacre, minuscule objet précieux
en provenance des collections
royales du Danemark. Les cours du
Nord s’autorisaient donc de tels
amusements.

Les contemporains ne sont pas
en reste, en matière d’élégie. Il re-
vient à Martial Raysse de donner le
ton. Son Tableau simple et doux de
1965 pastiche le néoclassicisme,
mais on parierait volontiers que les
visiteurs d’aujourd’hui sont moins
sensibles à son ironie qu’à ses cou-
leurs tendrement pastel. Ils seront
émus par une sculpture récente de
Louise Bourgeois, des mains de
marbre rose dont les doigts se
frôlent. Charmant symbole,
quoique un rien conventionnel. Ils
le seront par l’anthologie cinémato-
graphique compilée par Labarthe et
par le montage de Depardon. Ils
s’en iront heureux, peut-être après
une dernière promenade dans le
jardin faussement sauvage qui en-
toure le bâtiment. Ils auront eu du
plaisir. Ce n’est pas un mince béné-
fice.

Philippe Dagen
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La collection Gomès, dominée par des œuvres de Miró et Balthus, est dispersée
C’EST un tout petit Miró, à la gouache et à

l’aquarelle, d’environ cinq centimètres sur six, un
petit oiseau, voletant au milieu des constellations
rouges, jaunes et bleues. Il a été peint en no-
vembre 1939, à Varengeville, où Miró s’est réfugié
au commencement de la guerre. Il porte une dédi-
cace : « Pour André Gomès toute l’amitié de cet oi-
seau porte-bonheur. » Le dédicataire le conserva sa
vie durant, soigneusement rangé dans son porte-
feuille. Le dessin l’accompagnait lorsque, replié à
Marseille durant l’Occupation, il aidait les surréa-
listes réfugiés à la villa Air-Bel, Breton en tête, à
embarquer pour l’Amérique, via la filière qu’avait
installée Varian Fry. Il l’accompagnait encore en
1992 lorsqu’il suivit le convoi funèbre de sa femme
Henriette, qu’il avait épousée en 1938.

Henriette et André Gomès furent les amis de
Miró, de Duchamp, de Brauner et de bien
d’autres, dont Balthus. Henriette avait rencontré
Balthus en 1934, à la galerie de Pierre Loeb, dont
elle était l’assistante. Elle lui organise une exposi-
tion en 1946, qui est un échec complet. Elle l’aide à
subsister dans la campagne du Morvan à Chassy,

où il peint en attendant des jours meilleurs et
montre ses travaux régulièrement. Ils n’inté-
ressent personne, sauf Picasso, qui fut un de ses
premiers collectionneurs. Picasso rencontra Hen-
riette en 1935, toujours chez Loeb, où il exposait
des papiers collés. L’un deux, représentant un as
de trèfle, fascinait tant la jeune femme qu’elle pro-
posa de l’acquérir, en plusieurs mensualités. Tou-
ché, Picasso le lui offrit, dit-on. On imagine la tête
de Pierre Loeb.

PLUS DE QUATRE CENTS LIVRES D’ART
Un autre a fait une drôle de tête, plus récem-

ment. Il s’agit de Didier Gransart, l’expert chargé
d’inventorier la bibliothèque des Gomès : « On
voit ça une fois dans sa vie », a-t-il commenté. Ça,
ce sont plus de quatre cents livres d’art où fi-
gurent tous les classiques de la bibliophilie du
siècle, ou presque, et une œuvre unique, un ma-
nuscrit inédit de Joe Bousquet de deux cent six
pages, dont douze ont été illustrées par Magritte
lors de son séjour à Carcassonne en 1940, après
l’exode. On l’aura deviné, la collection réunie par

Henriette et André Gomès a un caractère person-
nel, voire intime, qui ne la rend que plus atta-
chante. Peu d’œuvres majeures cependant, hor-
mis un collage réalisé par Miró le 27 septembre
1933, un étrange assemblage de peintures punai-
sées sur bois par le même, en 1934 ; un Tanguy de
1933 ; et les Balthus, dont un dessin extraordi-
naire, un grand nu couché de 1965, qui devraient
pulvériser les estimations, très raisonnables. Mais
il s’agit d’un ensemble à la qualité rarement vue à
Paris ces dernières années. Pourtant, la vente a
failli être annulée, après une plainte déposée par
le frère d’André Gomès à l’encontre de la dernière
compagne de l’artiste qu’il accuse de captation
d’héritage. Le tribunal s’est prononcé, et la vente
aura bien lieu à Drouot-Montaigne, à Paris, les 17,
18 et 19 juin.

Harry Bellet

. Vente Gomès organisée par Me Briest.
Drouot-Montaigne, 15, avenue Montaigne, Pa-
ris-8e. Tél. : 01-48-00-20-91.

Souffles de verre
Deux manifestations off, qui viennent de France, sont consacrées

au verre soufflé. Pourquoi pas ! Murano n’est pas loin. On doit l’une
à l’artiste Jean-Michel Othoniel, dont on peut voir la discrète inter-
vention au palais Peggy Guggenheim. Dans le jardin, tout près de la
tombe de la dame collectionneuse d’art et de chats, on peut voir
pendre des arbres les choses coquines de l’artiste français.

L’autre exposition a lieu au couvent San Apollonia, derrière San
Marco, où Erik Dietman présente quelque deux cents pièces qu’il a
réalisées au Centre de recherches sur le verre et les arts plastiques,
le Cirva de Marseille, entre 1993 et 1997 : des pots, des vases, des
choses informes transparentes, opaques, biscornues, filées, cra-
chées, de mauvais goût, additionnées d’objets de toutes sortes. C’est
franchement drôle, comme peut l’être ce gargantuesque artiste qui,
visiblement, fait tout ce qu’il veut du verre et même ce qu’on n’en
attend pas (jusqu’au 14 septembre).

Un supplément exceptionnel avec

Fête de la musique

A Paris, en banlieue et en région
16 pages de concerts, lieux,

itinéraires, portraits de groupes

du vendredi 20 daté 21 juin

Christie’s France sera présidé par Hubert de Givenchy
HUBERT DE GIVENCHY prési-

dera le conseil de surveillance de
Christie’s France, à partir du
1er octobre 1997. Le couturier, qui
a cessé ses activités en 1995, re-
prend donc du service, dans un
domaine qui ne lui est pas étran-
ger : il fut l’heureux propriétaire
d’un des panneaux du triptyque
bleu de Miró, à présent au Centre
Pompidou, et une partie de sa col-
lection a été vendue aux enchères
à Monaco en 1993, par les soins de

Christie’s précisément. La maison
de vente britannique lui a fixé une
triple mission : poursuivre l’im-
plantation de Christie’s en France,
développer les relations avec la
clientèle, promouvoir la commu-
nication.

Le dernier point est le plus
clair : Hubert de Givenchy super-
visera la ligne graphique des pu-
blications, et l’aménagement du
futur siège social à Paris. Le pre-
mier est aussi assez transparent :
Christie’s n’organisera de ventes
en France que sur les marchan-
dises concurrentielles, livres, arts
premiers, mobilier et objets d’art.
Il n’est pas question pour l’instant
de délocaliser à Paris les grandes
ventes d’art moderne et contem-
porain actuellement tenues à
Londres et New York. Ce que
Hugues Joffre, le directeur géné-
ral de Christie’s France, justifie
par le meilleur argument qui soit :
« Nous ne pouvons pas faire ad-
mettre à nos vendeurs l’intérêt de
débourser 3 % de plus pour le droit
de suite dû aux héritiers des ar-
tistes. S’il baisse, nous viendrons à

Paris. Si Londres doit s’aligner,
nous irons à New York. » Hubert
de Givenchy devra donc persua-
der les autorités de l’intérêt de
« rendre à la France sa place de
tout premier plan sur le marché de
l’art... ». 

Quant au second point, celui
concernant les relations avec la
clientèle, c’est le plus banal :

Christie’s s’est offert, pour un
montant que Hugues Joffre refuse
de communiquer, l’un des plus
beaux carnets d’adresses du pays.
Et dont le possesseur saura orien-
ter ses amis vers l’endroit de la
planète le mieux accordé à leurs
intérêts.

Ha. B.

Eclectisme fin de siècle dans les pavillons
nationaux de la Biennale de Venise

L’espace français, investi par Fabrice Hybert et Guy Tortosa, a été récompensé
Des expositions présentées aux Giardini
émergent les œuvres de l’Anglaise Rachel White-
read, maîtresse des formes, de la Japonaise Rei

Nato – un jardin secret visitable sur rendez-vous,
– du Suisse Helmut Federle ou du Belge Thierry
de Cordier, aux sculptures intrigantes. Sans ou-

blier l’exposition thématique du pavillon scandi-
nave et, chez les Français, le lieu d’échanges et de
relations aux allures de campement nomade. 

Giardini. De 10 heures à
18 heures, jusqu’au 25 octobre.
De 10 heures à 17 heures à partir
du 26 octobre. Jusqu’au 9 no-
vembre. Entrée 18 000 lires. Va-
poretto : lignes 1, 52, 82. 

VENISE
de notre envoyée spéciale

Pour découvrir les expositions
nationales présentées aux Giardi-
ni, on évitera l’allée centrale plan-
tée d’arbres aux troncs dénaturés
par un emballage rose et blanc
lourdement signé Buren. On lui
préférera l’allée de droite, qui
mène aux meilleures participa-
tions des pays étrangers : chez les
Anglais, qui présentent Rachel
Whiteread, trente-quatre ans,
championne des dessous de table
et de chaises moulés, des em-
preintes d’espaces négatifs, dont
elle fait des volumes positifs
simples, dans le genre minimaliste.
Ils sont tirés en plâtre ou en résine
de diverses couleurs, avec beau-
coup de soin. On dirait que sa bai-
gnoire a été creusée dans de
l’ambre. Tel cube semble avoir été
taillé dans de la gelée. Son mur de
bibliothèque, qui est mémoire de
l’écrit, fait aussi penser à quelque
façade de temple avec ses cor-
niches et triglyphes. L’ensemble
est cohérent, témoin de la capacité
de l’artiste à enrichir son univers
de formes en naviguant entre l’es-
pace de la vie courante et celui de
l’histoire.

L’ambiance est tout autre chez
les Français voisins, où Fabrice
Hybert, notre héros national, et
son commissaire, Guy Tortosa,
ont transformé les salles du vieux
petit palais néo-classique en cam-
pement nomade, avec ciel de tente
ronde au centre, pour couvrir le
cercle de moniteurs où sont diffu-
sés les programmes tournés sur
place pendant une dizaine de
jours. Autour, un studio d’enregis-

trement bien équipé, une salle de
maquillage, une salle pour rece-
voir les invités qui viennent dé-
battre, échanger, parler de tout, de
l’art et des artistes, de la Biennale,
de la culture. Fabrice Hybert voit
l’artiste en médiateur. Il a reçu le
prix des pavillons.

« ARTIFICIEL NATURELLEMENT »
Chez les Allemands, juste en

face, on s’ennuie : les grandes
photos que trafique Katharina Sie-
verding pour révéler l’ossature et
l’ombre troubles des hommes ne
sont pas neuves. Les recherches

architecturales de Gerhard Merz,
auteur de l’antichambre de lu-
mière qui ouvre sur les images de
Sieverding, non plus. Dans les pa-
rages, le pavillon japonais s’avère
beaucoup plus intéressant. Rei
Nato, une artiste née à Hiroshima
en 1961, y propose « Une place sur
la terre », jardin secret semé de pe-
tites constructions et de points de
lumière qu’elle protège par des
voiles. C’est très beau. Le hic, c’est
qu’on entre au compte-gouttes,
un par un, en pantoufles, et qu’il
faut prendre rendez-vous.

Il ne faut pas manquer le pavil-

lon suisse, dont le contenu est
sans concession : Helmut Federle,
un classique austère, y montre de
la belle peinture, suite de grandes
toiles noires et grises, d’un gris vi-
rant au jaune, dont les plans nets
sont plus ou moins saturés de lu-
mières et d’ombres. On peut s’in-
téresser aussi au pavillon scandi-
nave, toujours très écolo, pour le
cabinet de curiosités de Mark
Dion, qui a écumé des fonds de
canaux vénitiens. Mark Dion est
américain. S’il est là, c’est que les
Scandinaves ont choisi de dépas-
ser l’idée de participation natio-

nale et de faire une exposition thé-
matique qu’ils intitulent
« Artificiel naturellement », avec
des artistes plutôt jeunes de diffé-
rents pays. Ainsi de Mariko Mori,
qui vient du Japon, qui a obtenu
une mention spéciale.

Thierry de Cordier, lui aussi, a
obtenu une mention. Il est belge,
et il est présenté au pavillon de la
Belgique, dans l’autre allée (l’allée
Buren), où ses sculptures croû-
teuses, qui tiennent du cocon, du
buste, du ventre et du reliquaire,
intriguent. A ce point du parcours,
la tentation de faire quelques im-

passes peut devenir pressante. Ne
pas manquer pourtant l’Espagne,
qui fête Joan Brossa, ce vieux
poète (il est né en 1919) de l’objet
issu de dada et du surréalisme, qui
a fondé à Barcelone en 1948 le
groupe d’avant-garde Dau al Set,
et qu’on a trop oublié. Pour rester
dans la ligne des anciens, il faut al-
ler visiter le pavillon des Etats-
Unis, où l’hommage à Robert Co-
lescott peut être qualifié de poli-
tiquement correct. Artiste
afro-californien né à Oakland en
1925, Colescott a vécu à Paris dans
les années 60. Il y avait étudié au
début des années 50, chez Fernand
Léger, auquel sa peinture ne doit
rien. Figurative, spontanée, elle
est libérée des formes, bouillon-
nante, narrative, symbolique,
parle des hommes, des Blancs et
des Noirs, de la vie, avec une par-
faite fausse naïveté.

Il faut enfin dire un mot de la sé-
lection italienne que Germano Ce-
lant a tenu à maîtriser. Elle a tou-
jours sa place dans le grand
pavillon central. Pour une fois,
cette sélection ne reflète pas mille
compromissions. Trois artistes
seulement sont réunis : Ettore
Spalletti, peintre de monochromes
méditatifs, Enzo Cucchi, peintre
d’images répercutant une mytho-
logie personnelle, et Maurizio Cat-
telan, qui est le plus jeune et
donne dans le ready-made véni-
tien ou dans les constructions
pauvres en bois. Celant a voulu or-
chestrer une confrontation systé-
matique de leurs œuvres. Elle n’a
pas de sens, et nuit en particulier à
Spalletti, dont les grandes plages
aux couleurs subtiles de fresques
toscanes font l’effet d’un décor de
vitrine. Celant aurait-il essayé là
des arrangements susceptibles
d’embellir la Biennale florentine
de la mode, dont il est aussi le pa-
tron ?

Geneviève Breerette

Le théâtre européen balance
entre internationalisation

et particularismes ethniques
Vingt-six pays ont participé au Forum de Saint-Etienne

SAINT-ÉTIENNE
de notre envoyée spéciale

Une centaine de metteurs en
scène, auteurs dramatiques et cri-
tiques représentant vingt-six pays
se sont réunis à Saint-Etienne et à
la Bâtie d’Urfé pour le deuxième
Forum du théâtre européen. Inau-
gurées en juin 1996 à l’initiative du
directeur de la Comédie de Saint-
Etienne, Daniel Benoin, ces ren-
contres – financées par le conseil
général de la Loire et l’Union eu-
ropéenne – ont permis de pour-
suivre la réflexion engagée sur les
relations qu’entretiennent ar-
tistes, spectateurs et médiateurs
de l’Europe théâtrale.

Vingt-six rapports préalables ré-
digés par des praticiens ou obser-
vateurs de la scène, et commentés
par l’écrivain Bernard-Henry Lévy,
ont fait apparaître un certain
nombre de paradoxes. En premier
lieu, la coexistence d’une ten-
dance accentuée à l’internationali-
sation du répertoire, et la volonté
très marquée, dans les pays riches
ou pauvres, de laisser s’exprimer
les sensibilités locales, voire les
particularités ethniques. Ce phé-
nomène n’est pas seulement sen-
sible dans les Balkans ; dans un
pays comme la Suède, l’intérêt
porté aux grandes productions ve-
nues de l’étranger n’empêche pas
l’écoute d’une culture lapone, par
exemple, même si cette culture
s’exprime de façon moins profes-
sionnelle.

« PEST BROADWAY »
S’opposent parallèlement un

goût grandissant du public pour
un théâtre de divertissement à
l’américaine et le développement
d’un théâtre d’auteurs attentifs
aux problèmes de société. Les
comédies musicales spectaculaires
suscitent un engouement parti-
culier dans des pays de l’ancien
bloc communiste comme la Po-
logne ou la Hongrie. La capitale
hongroise possédera d’ailleurs
bientôt son « Pest Broadway »,
alors qu’il y devient risqué, si l’on
en croit Tamàs Koltai, de jouer
Tchekhov, Ibsen ou Brecht dans
une salle de plus de trois cents
places. Cela n’empêche pas un au-
teur magyar comme György Spiro
d’exposer dans ses pièces la bar-
barie d’une société en proie à la
frénésie du profit. Il s’inscrit dans
un courant de dramaturgie en
prise sur l’époque, dont on trouve
des représentants aussi bien en
Suisse qu’en Grande-Bretagne, en
Allemagne ou en Finlande.

Tandis que le Zurichois Thomas
Hürlimann traite la question d’ac-

tualité de la culpabilité suisse, au
lendemain de la révélation du rôle
joué par les banques dans la pré-
tendue neutralité face aux nazis,
l’Anglais Marc Ravenhill poursuit
la dénonciation de l’horreur so-
ciale entreprise par Edward Bond.
En Allemagne, après l’ultime farce
grinçante de Heiner Müller, des
auteurs comme Einar Schleef, El-
friede Müller ou Urs Widmer pro-
posent un inquiétant panorama
(analysé par Franz Wille) des illu-
sions contemporaines.

La « fracture sociale », dans une
Europe théâtrale perçue comme
« en crise » par nombre de partici-
pants au Forum, s’accompagne
apparemment d’un conflit entre
les générations. Alors même que
se raréfient les fonds gouverne-
mentaux attribués au théâtre
– c’est particulièrement patent en
France et en Grande-Bretagne, et
on peut se demander si la prise de
pouvoir par la gauche et les tra-
vaillistes sera suivie d’une inver-
sion de tendance –, le fossé se
creuse entre les grosses institu-
tions bien dotées et les compa-
gnies indépendantes de plus en
plus paupérisées.

En Italie et en Espagne, les
poids lourds financiers pompent
une partie considérable des fi-
nances disponibles : 20 % du bud-
get total du théâtre italien pour le
Piccolo Teatro et le Teatro di Ro-
ma, tandis que le Teatro nacional
de Catalunya vide l’enveloppe al-
louée au théâtre catalan. Face à
ces mastodontes, les nouvelles
compagnies de création sont
condamnées à mourir (des di-
zaines d’entre elles ont disparu en
Grande-Bretagne ces dernières
années) ou à inventer des solu-
tions alternatives.

Cette concurrence entre riches
et pauvres pourrait s’accompa-
gner d’un éloignement entre les
metteurs en scène les plus âgés,
qui ont fait rayonner l’art de leur
pays – ceux que Franz Wille ap-
pelle les « tsars » – et de jeunes
créateurs pas toujours intéressés
par l’héritage. Au cours d’un dé-
bat, à la Bâtie d’Urfé, les observa-
teurs européens ont donné des
images divergentes de ces nou-
veaux venus : on les perçoit tantôt
comme des consommateurs de vi-
déoclips pressés de reproduire au
théâtre une esthétique de spec-
tacle télévisé, tantôt comme des
artistes à part entière, à la re-
cherche d’une expression poé-
tique du monde, ou d’un instru-
ment de réflexion critique.

Bernadette Bost

Deux nouveaux pensionnaires
à la Comédie-Française
LAURENT MONTEL, 33 ans, et Yan Duffas, 26 ans, ont été engagés le
lundi 16 juin comme pensionnaires de la troupe de la Comédie-Fran-
çaise, avec effet au 1er septembre 1997. Laurent Montel est ancien
élève du conservatoire d’Avignon et du Cours Florent à Paris. Depuis
1984, il a travaillé surtout avec des compagnies dramatiques indépen-
dantes. En 1996, la Comédie-Française l’a engagé comme artiste auxi-
liaire et il a interprété en alternance les rôles de Frick et du Brésilien
dans La Vie parisienne, d’Offenbach, mis en scène par Daniel Mes-
guich. Yan Duffas est ancien élève du Conservatoire national d’art
dramatique (classes de Madeleine Marion, Daniel Mesguich et Stuart
Seide). Il a fait partie de la troupe de Henry VI, de Shakespeare, dans
la mise en scène de Stuart Seide, et a interprété plusieurs rôles dans
les mises en scène par Roger Planchon de certaines de ses pièces au
TNP de Villeurbanne et en tournée, Les Libertins, Le Radeau de la mé-
duse et La Tour de Nesles. On le retrouvera au Français, la saison pro-
chaine, dans le rôle de Léandre, dans la nouvelle production des Four-
beries de Scapin, de Molière, que doit réaliser Jean-Louis Benoit.

a PATRIMOINE : le Château de Versailles s’est doté d’une direc-
tion de la musique et des spectacles dont la direction a été confiée,
lundi 16 juin, à Vincent Berthier de Lioncourt. Le président de l’éta-
blissement public du domaine de Versailles, Hubert Astier, a décidé
de créer ce nouveau département avec pour mission de donner plus
d’importance à la musique et aux spectacles ainsi qu’à l’animation du
parc. Vincent Berthier de Lioncourt quittera la direction générale du
Centre de musique baroque de Versailles qui est devenu, fin 1996, or-
ganisme associé à l’établissement public du domaine de Versailles.
a JAZZ : Kassalit, une formation de Nancy, a remporté le premier
prix d’orchestre (doté de 17 500 F) du 20e Concours national de jazz
de la Défense qui a réuni, samedi 14 et dimanche 15 juin, 14 en-
sembles pour sa finale. Quatre-vingts formations avaient été rete-
nues cette année. Le concours est doté de 70 000 F de prix, alloués
notamment par le Conseil général des Hauts-de-Seine, l’Etablisse-
ment public de la Défense et le ministère de la Culture. Les
deuxième et troisième prix d’orchestre sont allés à Jazzophone
Quartet (Paris) et Tribu (Paris).
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UNE SOIRÉE À PARIS

La mémoire
noire
d’Artaud
Une exposition rend
au poète un hommage 
intense et sévère

LA CONSOMMATION cultu-
relle est partout. Elle fascine, elle
écrase, elle annule, elle endort.
Contre son oppression perni-
cieuse, contre la diffusion des
images neutralisées et consen-
suelles, Artaud est une force de ré-
sistance à lui tout seul. Lui rendre
hommage pourrait se révéler dé-
sastreux si c’était pour le momifier,
le changer en idole à révérer. L’ex-
position « Tête à tête » procède à
l’inverse. Accumulation de colères,
condensation de violence, refus
cristallisés, elle réunit des œuvres
à la mesure du poète, autour de
l’un de ses foudroyants autopor-
traits dessinés.

Il y a là, pêle-mêle, morts et vi-
vants voisinant, Fontana, Baselitz,
Dine, Gerz, Ernst, Sarkis, Balthus,
Man Ray, Matta, Courtens, Horn.
Il y a là, souvent, le visage d’Ar-
taud, ses mots, ses phrases, le
souffle de sa parole, les traces his-
toriques de son passage. Il y a là
des feuillets de Nancy Spero, sans
concession, et un étonnant et in-
quiétant dessin de Fred Deux, un
cauchemar probable. Cette expo-
sition est une leçon de lucidité.

. Galerie de France, 54, rue de la
Verrerie, Paris 4e . Mo Hôtel-de-
Ville. Tél. : 01–42-74-38-00. Jus-
qu’au 26 juillet.

Conférence Fernand Léger
Isabelle Monod-Fontaine,
commissaire de l’exposition
Fernand Léger au Centre
Georges-Pompidou et Hélène
Lasalle, conservatrice spécialiste
du XXe siècle, donneront une
conférence sur l’œuvre et la vie du
peintre.
Fnac Saint-Lazare, 109, rue
Saint-Lazare, Paris 9e .
Mo Saint-Lazare. 19 heures, le 19.
Tél. : 01-55-31-20-00. Entrée libre.
Quatuor Vocal Canon
Formé par quatre jeunes artistes
originaires du même village de
Russie, ce quatuor a fait sa
spécialité du répertoire des chants
liturgiques de l’Eglise orthodoxe
russe. Concert diffusé en direct
sur France-Musique.
Maison de Radio-France, Studio
Charles-Trenet, 116, avenue du
Président-Kennedy, Paris 16e. Mo

Passy. 20 heures, le 17. Tél. :
01-42-30-15-16. 30 F.
Lousadzak
Septet lumineux, Lousadzak
réunit des artistes à l’intense
générosité musicale qui laissent
entendre leur adhésion au projet
musical emmené par le
contrebassiste Claude
Tchamitchian. Le groupe est aussi
une sorte de « all stars » de deux

générations d’aventuriers des
musiques improvisées (Daunik
Lazro, Philippe Deschepper,
Thierry Madiot, Xavier Charles...)
Montreuil (93). Instants chavirés,
7, rue Richard-Lenoir.
Mo Robespierre. 20 h 30, le 17. Tél. :
01-42-87-25-91. De 40 F à 80 F.
Maxwell
Maxwell fait partie (avec
D’Angelo, Erykah Badu ou Mary J
Blidge...) des rares chanteurs à se
singulariser dans la masse trop
formatée de la soul américaine
moderne. Son album, Urban Hang
Suite, comme ses performances
scéniques le placent en petit
héritier de Prince.
Au Grand Rex, 1, boulevard
Poissonnière, Paris 9e.
Mo Bonne-Nouvelle. 20 h 30, le 17.
Tél. : 01-45-08-93-89. 159 F.
Justin Vali
Musicien malgache installé en
France, Justin Vali a initié le
monde occidental au valiha, une
harpe de bambou jadis utilisée
pour apaiser les ancêtres, avec
laquelle il sculpte des mélodies
d’une délicatesse extrême (CD The
Genius Of Valiha/Night & Day).
La Java, 105, rue du
Faubourg-du-Temple, Paris-10e .
Mo République. 23 heures, le 17.
Tél. : 01-42-02-20-52. 50 F.

THÉÂTRE
Une sélection des pièces
à Paris et en Ile-de-France
NOUVEAUTÉS

Elle
de Jean Genet, mise en scène de Gilles
Chevassieux, avec Roland Bertin Ber-
tin, Maurice Deschamps, Thierry Paret,
Patrick Spica, Philippe Mangenot et Jo-
hannes Charvolin.
Comédie-Française Théâtre du Vieux-
Colombier, 21, rue du Vieux-Colombier,
Paris-6e. Mo Saint-Sulpice. Les vendredi
20 et samedi 21, à 20 h 30 ; le di-
manche 22, à 16 heures. Tél. : 01-44-39-
87-00. Durée : 1 h 20. De 65 F* à 160 F.
Jusqu’au 6 juillet.
Le Jeu de l’amour et du hasard
de Marivaux, mise en scène de Philippe
Ferran, avec Philippe Bouclet, Hervé
Falloux, Anne Coutureau, Hammou
Graïa, Dorine Hollier et Julien Sarfati.
Théâtre de l’Atelier, 1, place Charles-
Dullin, Paris-18e. Mo Anvers. A partir du
17 juin. Du mardi au samedi, à
21 heures ; le dimanche, à 15 h 30. Tél. :
01-46-06-49-24. Durée : 1 h 45. De
80 F* à 150 F. Jusqu’au 30 août. 
Rêve rouge
de et avec Xing Xing Cheng.
Dunois, 108, rue du Chevaleret, Pa-
ris-13e. Mo Chevaleret. A partir du
23 juin. Du lundi au vendredi, à
20 h 30. Relâche samedi et dimanche.
Tél. : 01-45-84-72-00. Durée : 1 h 10. De
35 F* à 100 F. Jusqu’au 4 juillet.
Y a qu’à
de François Tardy, Sheau-Fon Lin et les
élèves de l’ECAT, d’après Peter Handke
et Olivier Py, mise en scène de François
Tardy, avec les élèves de 1re, 2e année
de l’Ecole et Centre d’art théâtral.
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris-18e. Mo Pigalle. Le mercre-
di 18, à 21 heures. Tél. : 01-46-36-52-12.
Durée : 1 h 35. Entrée libre sur réserva-
tion.

SÉLECTION

Les Chinois
de Murray Schisgal, mise en scène de
Jean-Paul Bordes, avec Claude Au-
faure, Gisèle Touret, Eric Chimier et Fa-
bienne Périneau.
Théâtre 14-Jean-Marie Serreau,
20, avenue Marc-Sangnier, Paris-14e.
Mo Porte-de-Vanves. Les mardi, mer-
credi, vendredi, samedi, à 20 h 30 ; le
jeudi, à 19 heures ; le dimanche, à
17 heures. Tél. : 01-45-45-49-77. Durée :
1 h 20. De 60 F* à 120 F. Jusqu’au
13 juillet.

Combien faudra-t-il marcher
dans la ville ? 
de Catherine Anne, mise en scène de
David Moussu, avec Axelle Bossard,
Isabelle Censier et David Moussu.
Tremplin-Théâtre des Trois-Frères,
39, rue des Trois-Frères, Paris-18e.
Mo Abbesses. Du mercredi au samedi, à
20 h 30 ; le dimanche, à 16 heures.
Tél. : 01-42-54-91-00. Durée : 1 h 15.
80 F* et 100 F. Jusqu’au 6 juillet. 
La Dernière Nuit
de Georges Lavaudant, mise en scène
de l’auteur, avec Anne Alvaro et Bou-
zid Allam.
Théâtre national de l’Odéon (petite
salle), 1, place Paul-Claudel, Paris-6e.
Mo Odéon, RER Luxembourg. Du mardi
au samedi, à 18 heures. Tél. : 01-44-41-
36-36. Durée : 1 h 10. De 50 F* à 70 F.
Dernières.
Dommage qu’elle soit une putain
de John Ford, mise en scène de Jérôme
Savary, avec Barbara Schulz, Bernard
Ballet, Manuel Blanc, Stéphane Bierry,
Jean-François Delacour, Guy Grosso,
Jean-Claude Jay, Jean-Pierre Jorris, An-
tonin Maurel, Martine Mongermont,
Nina, Guy Perrot, Benjamin Rataud,
Steve Suissa, Maria Verdi, Isabelle Go-
mez, des danseuses et des chanteurs.
Théâtre national de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris-16e. Mo Trocadéro.
Du mardi au vendredi, à 20 h 30. Tél. :
01-47-27-81-15. Durée : 2 h 10. 120 F* et
160 F. Dernières.
L’Echange (seconde version)
de Paul Claudel, mise en scène de Jean
Dautremay, avec Claire Vernet, Muriel
Mayette, Eric Ruf et Bruno Raffaelli.
Comédie-Française salle Richelieu,
2, rue de Richelieu, Paris-1er. Mo Palais-
Royal. Le mercredi 18, à 20 h 30. Tél. :
01-44-58-15-15. Durée : 2 h 45. De 30 F
à 185 F. Jusqu’au 17 juillet. 
Elle(s) d’Isles
d’après Aimé Césaire et Saint-John
Perse, mise en scène d’Yves Collet,
avec Emilie Benoît, Danielle Van Ber-
cheycke, Yorick-Alexander Abel (vio-
loncelliste) et René Dambury (per-
cussionniste).
Lavoir moderne Parisien-Procréart,
35, rue Léon, Paris-18e. Mos Château-
Rouge, Marcadet-Poissonniers. Le sa-
medi, à 20 heures. Tél. : 01-42-52-09-14.
Durée : 1 heure. 50 F. Jusqu’au 28 juin. 
En caravane
d’Elizabeth von Arnim, mise en scène
de Laurent Pelly, avec Hervé Briaux,
Christine Brücher et Jean-Benoît Ter-
ral.
Théâtre Paris-Villette, 211, avenue
Jean-Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-
Pantin. Les mardi 17, jeudi 19, vendredi
20, à 21 heures ; le mercredi 18, à
19 h 30. Tél. : 01-42-02-02-68. Durée :

1 h 30. De 65 F* à 135 F. Dernières.
Fabrice Luchini
d’après Baudelaire, Céline, La Fontaine
et Nietzsche.
Gaîté-Montparnasse, 26, rue de la Gaî-
té, Paris-14e. Mos Edgar-Quinet, Gaîté,
Montparnasse-Bienvenüe. Du mardi
au samedi, à 20 h 30. Tél. : 01-43-22-16-
18. Durée : 1 h 30. 160 F. Jusqu’au
12 juillet. 
Folie magique
de Chantal Saint-Jean et Jan Madd,
mise en scène de Chantal Saint-Jean,
avec Jan Madd, Christel Colas, Nadia
Savelberg et Caroline Moreau.
Métamorphosis, face au 55 quai de la
Tournelle, Paris-5e. Mo Maubert-Mu-
tualité. Du mardi au samedi, à 21 h 15 ;
le dimanche, à 15 heures. Tél. : 01-40-
39-99-09. Durée : 1 h 30. 80 F* et 150 F.
Jusqu’au 30 juillet. 
Gertrude morte cet après-midi
de Monick Lepeu, d’après Gertrude
Stein, mise en scène de Rachel Salik,
avec Monick Lepeu et Elisabeth Fer-
maud.
Théâtre du Marais, 37, rue Volta, Pa-
ris-3e. Mo Arts-et-Métiers. Du mardi au
samedi, à 21 heures ; le dimanche, à
17 heures. Tél. : 01-45-41-57-88. Durée :
1 heure. 80 F* et 100 F. Jusqu’au
30 août. 
Jacques ou la Soumission
d’Eugène Ionesco, mise en scène de Si-
mon Eine, avec Bérangère Dautun,
François Beaulieu, Gérard Giroudon,
Yves Gasc, Véronique Vella, Alberte
Aveline, Michel Robin, Eric Génovèse
et Florence Viala.
Comédie-Française studio-théâtre,
99, rue de Rivoli, Paris-1er. Mos Palais-
Royal, Louvre. Du mercredi au di-
manche, à 18 h 30. Tél. : 01-44-58-98-
58. Durée : 1 heure. De 45 F* à 80 F.
Jusqu’au 29 juin. 
Les Jumeaux vénitiens
de Carlo Goldoni, mise en scène de Gil-
das Bourdet, avec Sophie Bouilloux,
Kristov Carpi, Isabelle Carré-Goethals,
Bruno Choel, Richard Guedj, Franck Ja-
zède, Jean-Michel Molé, Alice Papiers-
ki, Yves Pignot, Michel Scotto Di Carlo
et Philippe Uchan.
Théâtre Hébertot, 78 bis, boulevard
des Batignolles, Paris-17e. Mo Rome. Du
mardi au vendredi, à 20 h 30 ; le same-
di, à 16 heures et 20 h 30 ; le di-
manche, à 15 heures. Tél. : 01-43-87-23-
23. Durée : 2 h 30. De 70 F à 200 F. Jus-
qu’au 30 août.
Malenke
d’Oscar Castro, mise en scène de l’au-
teur, avec Mathieu Cabiac, Andre Cas-
tro, Oscar Castro, Sebastian Castro, Isa-
bel Courtois, Christine Huet, Mehdi
Kerouani, Sylvie Miqueu, Sébastien
Naud et Anita Vallejo.
Espace Aleph, 30, rue Christophe-Co-
lomb, 94 Ivry-sur-Seine. Les vendredi et
samedi, à 20 h 30. Tél. : 06-08-58-80-29.
Durée : 1 h 20. 90 F* et 110 F. Jusqu’au
28 juin.
L’Œil primitif
d’après Fernand Léger, avec le Lizza
Théâtre.
Centre Georges-Pompidou, place
Georges-Pompidou, Paris-4e. Mo Ram-
buteau. Le mercredi 18, à 18 h 30. Tél. :
01-44-78-13-15. Durée : 1 heure. Entrée
libre. Dernière.
Quelqu’un
de Robert Pinget, mise en scène de
Jacques Seiler, avec Jacques Seiler.
Théâtre Montparnasse (Petit), 31, rue
de la Gaîté, Paris-14e. Mo Montpar-
nasse-Bienvenüe. Du mardi au vendre-
di, à 21 heures ; le samedi, à 17 heures
et 21 heures. Tél. : 01-43-22-77-30. Du-
rée : 1 h 20. 60 F* et 120 F. Jusqu’au
15 juillet.
La Révolte
de Villiers de L’Isle-Adam, mise en
scène d’Alain Ollivier, avec Agnès Sour-
dillon et Alain Ollivier.
Studio-Théâtre, 18, avenue de l’Insur-

rection, 94 Vitry. Du lundi au samedi, à
20 h 45. Tél. : 01-46-82-40-17. Durée :
1 h 20. 70 F et 120 F. Jusqu’au 28 juin. 
Le Siège de Leningrad
(Histoire sans fin)
de José Sanchis Sinisterra, mise en
scène de Dominique Poulange, avec
Judith Magre et Emmanuelle Riva.
Théâtre national de la Colline, 15, rue
Malte-Brun, Paris-20e. Mo Gambetta.
Les mardi, jeudi, vendredi, samedi, à
21 heures ; le mercredi, à 12 h 30 et
21 heures ; le dimanche, à 16 heures.
Tél. : 01-44-62-52-52. Durée : 1 h 45. De
110 F* à 160 F. Dernières.
Speed
d’après William Burroughs Jr, mise en
scène de François Rodinson, avec Fran-
çois Rodinson.
Manufacture des œillets, 25-29, rue
Raspail, 94 Ivry-sur-Seine. Du jeudi au
samedi, à 20 h 30 ; le dimanche, à
17 h 30. Tél. : 01-46-71-71-10. 40 F* et
60 F. Jusqu’au 29 juin.
Tableaux anthropométriques
de Patrice Bigel, mise en scène de l’au-
teur, avec Jacques Allaire, Brigitte Ba-
rilley, Irène Chauve, Frédéric Gustaedt,
Olivier Mansard, Gérald Weingand et
l’Atelier-théâtre de la Rumeur.
Artistic-Athévains, 45 bis, rue Richard-
Lenoir, Paris-11e. Mo Voltaire. Les mardi
17 et vendredi 20, à 20 h 30 ; les mer-
credi 18 et jeudi 19, à 19 heures ; le sa-
medi 21, à 16 heures et 20 h 30 ; le di-
manche 22, à 16 heures. Tél. :
01-43-56-38-32. Durée : 1 h 45. 80 F* et
150 F. Dernières.
Talila et Ben Zimet
de Talila et Ben Zimet, mise en scène
de Patrick Haggiag, avec Talila, Ben Zi-
met, Eddy Shaff et Pierre Mortarelli
(musiciens).
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, Paris-10e. Mo La Chapelle.
Du mardi 17 au samedi 21, à 21 heures.
Tél. : 01-46-07-34-50. Durée : 1 h 30.
80 F* et 120 F.
La Tragédie du roi Christophe
d’Aimé Césaire, mise en scène de
Jacques Nichet, avec Emile Abossolo-
M’Bo, Alain Aithnard, Kangni Alemdj-
rodo, Bilau Yaya Georges, Alan Boone,
Jules-Emmanuel Eyoum-Deido,
Jacques Fornier, Moïse Gabelus, James
Germain, Sylvie Laporte, Robert Luci-
bello, Guy Stanislas Matingou, Louya
Victor Mpene Malela, Mouss, Denis
Mpunga, Yanecko Romba, William Na-
dylam-Yotnda et Xavier Thiam.
Théâtre national de la Colline, 15, rue
Malte-Brun, Paris-20e. Mo Gambetta.
Du mardi au samedi, à 20 h 30 ; le di-
manche, à 15 h 30. Tél. : 01-44-62-52-
52. Durée : 2 heures. De 110 F* à 160 F.
Dernières.
Les Très Riches Heures
de Jean Rouaud, mise en scène de
Joëlle Chambon, avec Tania Da Costa
et Philippe Goudard.
Théâtre 13, 24, rue Daviel, Paris-13e.
Mo Glacière. Du mardi au samedi, à
20 h 30 ; le dimanche, à 15 heures.
Tél. : 01-45-88-16-30. Durée : 1 h 20.
85 F* et 120 F. Jusqu’au 29 juin. 
Un chapeau de paille d’Italie
d’Eugène Labiche, mise en scène de
Georges Lavaudant, avec Bouzid Al-
lam, Gilles Arbona, Catherine Benoît-
Mourlon, Céline Betton, Marc Betton,
Jean-Marie Boeglin, Pascal Brunet, Da-
vid Bursztein, Jean-Michel Cannone,
Caroline Chomienne, Claire Dechei-
mer, Gérard Hardy, Dominique Lemo-
nier, Frédérique Marie-Nunez, Philippe
Morier-Genoud, Sylvie Orcier, Charles
Paraggio et Annie Perret.
Théâtre national de l’Odéon, 1, place
Paul-Claudel, Paris-6e. Mo Odéon, RER
Luxembourg. Du mardi au samedi, à
20 heures ; le dimanche, à 15 heures.
Tél. : 01-44-41-36-36. Durée : 2 heures.
De 30 F à 150 F. Jusqu’au 29 juin. 
(*) Tarifs réduits.

CINÉMA
NOUVEAUX FILMS
ABEL
Film hollandais d’Alex Van Warmer-
dam, avec Henri Garcin, Alex Van War-
merdam, Olga Zuiderhoek, Annet Mal-
herbe (1 h 35).

VO : 14-Juillet-Beaubourg, 3e (+) ; Es-
pace Saint-Michel, 5e (01-44-07-20-49) ;
Sept-Parnassiens, 14e (01-43-20-32-20).

LES AFFINITÉS ÉLECTIVES
Film italien de Paolo et Vittorio Taviani,
avec Isabelle Huppert, Jean-Hugues An-
glade, Marie Gillain, Fabrizio Bentivo-
glio, Massimo Popolizio, Laura Marino-
ni (1 h 30).
Gaumont-Les Halles, Dolby, 1er (01-40-
39-99-40) (+) ; Gaumont-Opéra I, Dolby,
2e (01-43-12-91-40) (+) ; Les Trois-Luxem-
bourg, 6e (01-46-33-97-77) (+) ; Elysées-
Lincoln, Dolby, 8e (01-43-59-36-14) ;
Gaumont-Gobelins-Fauvette, Dolby, 13e

(01-47-07-55-88) (+) ; Sept-Parnassiens,
Dolby, 14e (01-43-20-32-20).
CERTAINS L’AIMENT COURT 
Film français d’Emmanuel Oberg.
Le Cinéma des cinéastes, 17e (01-53-42-
40-20) (+) ; Le Gambetta, 20e (01-46-36-
10-96) (+).
COMME DES ROIS
Film français de François Velle, avec Sté-
phane Freiss, Maruschka Detmers, Ma-
riusz Pujszo, Thierry Lhermitte, Louis
Velle, Jacques Sereys (1 h 35).
UGC-Ciné-Cité-Les Halles, Dolby, 1er ;
UGC-George-V, 8e ; Paramount-Opéra,
Dolby, 9e (01-47-42-56-31) (+) ; UGC-
Lyon-Bastille, 12e ; UGC-Gobelins, 13e ;
Mistral, Dolby, 14e (01-39-17-10-00) (+) ;
Sept-Parnassiens, Dolby, 14e (01-43-20-
32-20) ; UGC-Convention, 15e ; Pathé-
Wepler, Dolby, 18e (+) ; Le Gambetta,
Dolby, 20e (01-46-36-10-96) (+).
LE DON DU ROI
Film américain de Michael Hoffman,
avec Robert Downey Jr., Sam Neill, Da-
vid Thewlis, Polly Walker, Meg Ryan,
Ian McKellen (1 h 58).
VO : UGC-Ciné-Cité-Les Halles, Dolby,
1er ; 14-Juillet-Odéon, Dolby, 6e (+) ;
UGC-Normandie, Dolby, 8e ; UGC-Opé-
ra, Dolby, 9e ; UGC-Gobelins, Dolby,
13e ; Gaumont-Alésia, Dolby, 14e (01-43-
27-84-50) (+) ; Sept-Parnassiens, Dolby,
14e (01-43-20-32-20) ; 14-Juillet-Beau-
grenelle, Dolby, 15e (+) ; Pathé-Wepler,
Dolby, 18e (+).

J’AI HORREUR DE L’AMOUR
Film français de Laurence Ferreira Bar-
bosa, avec Jeanne Balibar, Jean-Quen-
tin Châtelain, Laurent Lucas, Bruno Lo-
chet, Alexandra London, Eric
Savin (2 h 14).
Gaumont-Les Halles, Dolby, 1er (01-40-

39-99-40) (+). Gaumont-Opéra-Impé-
rial, Dolby, 2e (01-47-70-33-88) (+) ; 14-
Juillet-Beaubourg, 3e (+) ; 14-Juillet-
Hautefeuille, Dolby, 6e (+) ; Le Saint-
Germain-des-Prés, Salle G. de Beaure-
gard, 6e (01-42-22-87-23) (+) ; La Pa-
gode, Dolby, 7e (+) ; Le Balzac, 8e

(01-45-61-10-60) ; 14-Juillet-Bastille,
11e (+) ; Escurial, 13e (01-47-07-28-
04) (+) ; Gaumont-Alésia, 14e (01-43-27-
84-50) (+) ; Miramar, 14e (01-39-17-10-
00) (+) ; Gaumont-Convention, Dolby,
15e (01-48-28-42-27) (+) ; Pathé-Wepler,
Dolby, 18e (+) ; 14-Juillet-sur-Seine,
19e (+).
MOTHER
Film américain d’Albert Brooks, avec
Debbie Reynolds, Albert Brooks, Rob
Morrow, Lisa Kudrow, Isabel Glasser,
Peter White (1 h 44).
VO : Gaumont-Les Halles, Dolby, 1er (01-
40-39-99-40) (+) ; Elysées-Lincoln, Dol-
by, 8e (01-43-59-36-14) ; Sept-Parnas-
siens, Dolby, 14e (01-43-20-32-20).
MUNK, LEMMY ET COMPAGNIE
Dessin animé letton de Nils Skapans, Ja-
nis Cimermanis (46 min).
VF : Studio des Ursulines, 5e (01-43-26-
19-09) ; Le République, 11e (01-48-05-51-
33).
SOLEIL
Film franco-italien-allemand de Roger
Hanin, avec Sophia Loren, Philippe Noi-
ret, Marianne Sägebrecht, Michel Cre-
ton, Roger Dumas, Roger Ha-
nin (1 h 44).
UGC-Ciné-Cité-Les Halles, Dolby, 1er ; 14-
Juillet-Odéon, Dolby, 6e (+) ; Gaumont-
Ambassade, Dolby, 8e (01-43-59-19-
08) (+) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8e (01-
43-87-35-43) (+) ; Gaumont-Opéra-
Français, Dolby, 9e (01-47-70-33-88) (+) ;
Les Nation, Dolby, 12e (01-43-43-04-
67) (+) ; UGC-Lyon-Bastille, 12e ; Gau-
mont-Gobelins-Fauvette, Dolby, 13e (01-
47-07-55-88) (+) ; Gaumont-Alésia, Dol-
by, 14e (01-43-27-84-50) (+) ; Gaumont-
Parnasse, Dolby, 14e (+) ; 14-Juillet-
Beaugrenelle, Dolby, 15e (+) ; Gaumont-
Convention, Dolby, 15e (01-48-28-42-
27) (+) ; UGC-Maillot, 17e ; Pathé-We-
pler, Dolby, 18e (+).
THE BLACKOUT
Film américain d’Abel Ferrara, avec
Matthew Modine, Claudia Schiffer,
Béatrice Dalle, Sarah Lassez, Dennis
Hopper, Steven Bauer (1 h 46).
VO : UGC-Ciné-Cité-Les Halles, Dolby,
1er ; Les Trois-Luxembourg, 6e (01-46-33-
97-77) (+) ; UGC-Danton, Dolby, 6e ; Pu-
blicis-Champs-Elysées, 8e (01-47-20-76-
23) (+) ; UGC-Triomphe, Dolby, 8e ; La
Bastille, Dolby, 11e (01-43-07-48-60) ;
Gaumont-Gobelins-Rodin, Dolby, 13e

(01-47-07-55-88) (+) ; Miramar, Dolby,
14e (01-39-17-10-00) (+) ; Pathé-Wepler,
Dolby, 18e (+).

EXCLUSIVITÉS
ANNA KARENINE
de Bernard Rose,
avec Sophie Marceau, Sean Bean, Al-
fred Molina, Mik Kirshner, James Fox.
Britannique (1 h 45).
VO : Gaumont-Les Halles, Dolby, 1er (01-
40-39-99-40) (+) ; Gaumont-Opéra-Im-
périal, Dolby, 2e (01-47-70-33-88) (+) ;
14-Juillet-Odéon, Dolby, 6e (+) ; Gau-
mont-Champs-Elysées, Dolby, 8e (01-43-
59-04-67) (+) ; 14-Juillet-Bastille, 11e (+) ;
Gaumont-Grand-Ecran-Italie, Dolby, 13e

(01-45-80-77-00) (+) ; Gaumont-Par-
nasse, Dolby, 14e (+) ; 14-Juillet-Beau-
grenelle, Dolby, 15e (+).
L’AUTRE CÔTÉ DE LA MER
de Dominique Cabrera,
avec Claude Brasseur, Roschdy Zem,
Marthe Villalonga, Agoumi, Catherine
Hiegel, Marilyne Canto.
Français (1 h 30).
UGC-Forum-Orient-Express, 1er ; Les
Trois-Luxembourg, 6e (01-46-33-97-
77) (+) ; Le Balzac, 8e (01-45-61-10-60) ;
Gaumont-Opéra-Français, 9e (01-47-70-
33-88) (+) ; La Bastille, 11e (01-43-07-48-
60) ; Gaumont-Alésia, Dolby, 14e (01-43-
27-84-50) (+) ; L’Entrepôt, 14e (01-45-43-
41-63) ; Bienvenüe-Montparnasse, Dol-
by, 15e (01-39-17-10-00) (+) ; 14-Juillet-
sur-Seine, Dolby, 19e (+).
LE CINQUIÈME ÉLÉMENT
de Luc Besson,
avec Bruce Willis, Gary Oldman, Ian
Holm, Chris Tucker, Milla Jovovich.
Français (2 h 06).
VO : UGC-Ciné-Cité-Les Halles, Dolby,
1er ; Gaumont-Opéra I, Dolby, 2e (01-43-
12-91-40) (+) ; Bretagne, Dolby, 6e (01-
39-17-10-00) (+) ; UGC-Danton, Dolby,
6e ; Gaumont-Ambassade, Dolby, 8e (01-
43-59-19-08) (+) ; Publicis-Champs-Ely-
sées, 8e (01-47-20-76-23) (+) ; Majestic-
Bastille, Dolby, 11e (01-47-00-02-48) (+) ;
Gaumont-Grand-Ecran-Italie, Dolby, 13e

(01-45-80-77-00) (+) ; 14-Juillet-Beau-
grenelle, Dolby, 15e (+) ; Gaumont-Ki-
nopanorama, Dolby, 15e (+) ; Majestic-
Passy, Dolby, 16e (01-42-24-46-24) (+) ;
UGC-Maillot, 17e ; 14-Juillet-sur-Seine,
Dolby, 19e (+).
VF : Rex (Grand Rex), Dolby, 2e (01-39-
17-10-00) ; UGC-Montparnasse, Dolby,
6e ; Gaumont-Opéra-Français, Dolby, 9e

(01-47-70-33-88) (+) ; Les Nation, Dolby,
12e (01-43-43-04-67) (+) ; UGC Lyon-Bas-
tille, Dolby, 12e ; Gaumont-Gobelins-
Fauvette, Dolby, 13e (01-47-07-55-
88) (+) ; Gaumont-Alésia, Dolby, 14e (01-
43-27-84-50) (+) ; Gaumont-Parnasse,
Dolby, 14e (+) ; Gaumont-Convention,
Dolby, 15e (01-48-28-42-27) (+) ; Pathé-
Wepler, Dolby, 18e (+) ; Le Gambetta,
THX, Dolby, 20e (01-46-36-10-96) (+).

ETOILE DU SOIR
de Robert Harling,
avec Shirley MacLaine, Bill Paxton, Ju-
liette Lewis, Miranda Richardson, Ben
Johnson, Scott Wolf.
Américain (2 h 09).
VO : Cinoches, 6e (01-46-33-10-82).
GOODBYE SOUTH, GOODBYE
de Hou Hsiao Hsien,
avec Jack Kao, Hsu Kuei-Ying, Lim
Giong, Anne Shizuka Inoh, Hsi Hsiang,
Lien Pi-Tung.
Taïwanais (1 h 52).
VO : 14-Juillet-Beaubourg, Dolby, 3e (+).
GRAINS DE SABLE
de Ryosuke Hashiguchi,
avec Yoshinari Okada, Kota Kusano,
Ayumi Hamazaki, Koji Yamaguchi, Ku-
mi Takada.
Japonais (2 h 09).
VO : 14-Juillet-Parnasse, 6e (+).
HAMLET
de Kenneth Branagh,
avec Kenneth Branagh, Julie Christie,
Billy Crystal, Gérard Depardieu, Charl-
ton Heston, Derek Jacobi.
Britannique (4 h 01).
VO : UGC-Ciné-Cité-Les Halles, Dolby,
1er ; Max-Linder-Panorama, THX, Dolby,
9e (01-48-24-88-88) (+).
KIDS RETURN
de Takeshi Kitano,
avec Masanobu Ando, Ken Kaneko,
Leo Morimoto, Hatsuo Yamaya, Mitsu-
ko Oka.
Japonais (1 h 47).
VO : 14-Juillet-Parnasse, Dolby, 6e (+).
MA VIE EN ROSE
d Alain Berliner,
avec Michèle Laroque, Jean-Philippe
Ecoffey, Hélène Vincent, Georges du
Fresne, Daniel Hanssens, Laurence Bi-
bot.
Français (1 h 28).
UGC-Ciné-Cité-Les Halles, Dolby, 1er ;
UGC-Odéon, 6e ; UGC-Montparnasse,
6e ; UGC-George-V, 8e ; UGC-Opéra, 9e ;
UGC-Gobelins, 13e ; Mistral, 14e (01-39-
17-10-00) (+) ; Gaumont-Convention,
Dolby, 15e (01-48-28-42-27) (+) ; Pathé-
Wepler, Dolby, 18e (+) ; 14-Juillet-sur-
Seine, Dolby, 19e (+).
MADAME JACQUES 
SUR LA CROISETTE
d Emmanuel Finkiel,
avec Nathan Cogan, Shulamit Adar,
Maurice Chevit, Jacques Spiesser, Ryw-
ka Wajbrot.
Français (40 min).
Action-Christine, 6e (01-43-29-11-30).
LA MOINDRE DES CHOSES
de Nicolas Philibert,
avec les pensionnaires, les soignants de
la clinique de La Borde.
Français (1 h 45).
Epée-de-Bois, 5e (01-43-37-57-47).

NOUS SOMMES TOUS ENCORE ICI
d Anne-Marie Miéville,
avec Aurore Clément, Bernadette La-
font, Jean-Luc Godard.
Franco-suisse (1 h 20).
Le Quartier-Latin, 5e (01-43-26-84-65) ;
Le République, 11e (01-48-05-51-33).
LES PLEINS POUVOIRS
de Clint Eastwood,
avec Clint Eastwood, Gene Hackman, Ed
Harris, Laura Linney, Scott Glenn, Dennis
Haysbert.
Américain (2 h 01).
VO : UGC-Ciné-Cité-Les Halles, Dolby,
1er ; UGC-Odéon, Dolby, 6e ; Gaumont-
Marignan, Dolby, 8e (+) ; UGC-Norman-
die, Dolby, 8e ; La Bastille, Dolby, 11e (01-
43-07-48-60) ; Gaumont-Gobelins-Fau-
vette, Dolby, 13e (01-47-07-55-88) (+) ;
Gaumont-Parnasse, Dolby, 14e (+) ; 14-
Juillet-Beaugrenelle, Dolby, 15e (+) ;
UGC-Maillot, 17e.
LA RENCONTRE
d Alain Cavalier,
Français (1 h 15).
Saint-André-des-Arts I, 6e (01-43-26-48-
18).
REPRISE
d’Hervé Le Roux,
Français (3 h 12).
Saint-André-des-Arts I, 6e (01-43-26-48-
18).
SCHIZOPOLIS
de Steven Soderbergh,
avec Steven Soderbergh, Betsy Brantley,
David Jensen, Eddie Jemison, Scott Al-
len, Mike Malone.
Américain (1 h 36).
VO : Lucernaire, 6e.
SÉLECT HÔTEL (**)
de Laurent Bouhnik,
avec Julie Gayet, Jean-Michel Fête,
Serge Blumental, Marc Andreoni, Sa-
bine Bail, Eric Aubrahn.
Français (1 h 25).
14-Juillet-Beaubourg, 3e (+).
LA SERVANTE AIMANTE
de Jean Douchet,
avec Catherine Hiegel, Jean-Yves Du-
bois, Alain Pralon, Claire Vernet, Nicolas
Silberg.
Français (2 h 46).
Grand-Action, 5e (01-43-29-44-40) ; Den-
fert, 14e (01-43-21-41-01) (+).
UN INSTANT D’INNOCENCE
de Mohsen Makhmalbaf,
avec Mirhadi Tayebi, Ali Bakhshi, Am-
mar Tafti, Marjam Mohamadamimi.
Franco-iranien (1 h 18).
VO : 14-Juillet-Parnasse, 6e (+).
UN PRISONNIER DE LA TERRE
de John Berry,
avec Sam Waterston, Alexander Pota-
pov, Alexander Gorbachev.
Américano-soviétique (1 h 36).
VO : Espace Saint-Michel, Dolby, 5e (01-

44-07-20-49) ; Mac-Mahon, 17e (01-43-
29-79-89).
LA VIE DE JÉSUS
de Bruno Dumont,
avec David Douche, Marjorie Cottreel,
Kader Chaatouf, Geneviève Cottrell, Sé-
bastien Delbaere, Sébastien Bailleul.
Français (1 h 36).
UGC-Ciné-Cité-Les Halles, 1er ; Saint-An-
dré-des-Arts II, 6e (01-43-26-80-25) ; UGC-
Rotonde, 6e ; UGC-George-V, 8e ; UGC-
Opéra, 9e ; 14-Juillet-Bastille, 11e (+) ; Le Ci-
néma des cinéastes, Dolby, 17e (01-53-42-
40-20) (+).
LE VILLAGE DE MES RÊVES
de Yoichi Higashi,
avec Keigo Matsuyama, Shogo Matsuya-
ma, Mieko Harada, Kyozo Nagatsuka,
Hoseil Komatsu, Kaneko Iwasaki.
Japonais (1 h 52).
VO : Epée-de-Bois, 5e (01-43-37-57-47) ;
14-Juillet-Parnasse, 6e (+).
VOYAGE AU DÉBUT DU MONDE
de Manoel de Oliveira,
avec Marcello Mastroianni, Jean-Yves
Gautier, Leonor Silveira, Diogo Doria, Isa-
bel de Castro, Isabel Ruth.
Franco-portugais (1 h 33).
VO : Gaumont-Les Halles, Dolby, 1er (01-
40-39-99-40) (+) ; Gaumont-Opéra I, Dol-
by, 2e (01-43-12-91-40) (+) ; Latina, 4e (01-
42-78-47-86) ; Europa-Panthéon (ex-Re-
flet-Panthéon), 5e (01-43-54-15-04) ; Le
Balzac, 8e (01-45-61-10-60) ; Escurial, 13e

(01-47-07-28-04) (+).
WHEN WE WERE KINGS
de Leon Gast,
avec Mohammed Ali, George Foreman,
Don King, James Brown, B. B. King, Nor-
man Mailer.
Américain (1 h 28).
VO : UGC-Forum-Orient-Express, Dolby,
1er ; Epée-de-Bois, 5e (01-43-37-57-47) ;
Sept-Parnassiens, Dolby, 14e (01-43-20-32-
20) ; Saint-Lambert, Dolby, 15e (01-45-32-
91-68) ; Le Cinéma des cinéastes, Dolby,
17e (01-53-42-40-20) (+) ; 

REPRISES
EVE
de Joseph L. Mankiewicz,
avec Bette Davis, Anne Baxter, George
Sanders, Celeste Holm, Gary Merrill, Mari-
lyn Monroe.
Américain, 1950, noir et blanc (2 h 18).
VO : Action-Christine, 6e (01-43-29-11-30).
(*) Films interdits aux moins de 12 ans.
(**) Films interdits aux moins de 16 ans.
(+) Réservation au 01-40-30-20-10.

(Publicité)
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TÉLÉVISION TF 1 essaie de gom-
mer de sa grille les émissions trop
racoleuses et veut attirer à elle de
nouveaux publics, comme en té-
moigne l’arrivée sur son antenne de

Michel Field, et viser ainsi des cibles
publicitaires plus spécifiques. b SON
BILAN 1996 devrait être positif, se-
lon le CSA, mais le calcul des quotas
est faussé par la prise en compte

d’une série australienne, « Sydney
Police ». b LA « Une » a réalisé, en
brut et selon Secodip, 216 millions
de francs de publicité de mieux
qu’en 1996 sur les quatre premiers

mois de l’année, notamment grâce
aux facilités accordées par le CSA
lors du renouvellement de l’autori-
sation d’émettre de la chaîne, à l’été
1996. b LE GROUPE BOUYGUES est

directement concerné par différents
projets, dont celui du nouveau mi-
nistre de la culture de baisser la par-
ticipation d’un même groupe dans
une télévision privée.

TF 1 tente de séduire de nouveaux publics pour attirer les publicitaires
La chaîne souhaite se dégager d’une image étroitement associée à la fameuse « ménagère de moins de cinquante ans ».

L’arrivée de l’animateur Michel Field, en provenance de Canal Plus, répond à ce souci de réaménager sa grille de manière plus ciblée

Des économies pour financer TPS
TF 1 doit faire des économies. Le coût de la grille de la Une, qui

s’élevait à 4,5 milliards en 1996, n’augmentera ni cette année ni l’an
prochain. Avec un bénéfice net, en 1996, de 575 millions de francs, en
baisse de 4,5 % par rapport à 1995, et un chiffre d’affaires en hausse
de 6 % à 9,6 milliards de francs, TF 1 doit faire face à de coûteux dé-
veloppements dans la télévision numérique. Le bouquet Télévision
par satellite (TPS), lancé en décembre 1996 avec d’autres partenaires,
représente un investissement total d’environ 2,5 milliards de francs
sur trois ans, soit un investissement de 625 millions pour la Une. TF 1
détient en effet 25 % de TPS, aux côtés de la Lyonnaise des eaux, de
M 6, de la CLT-UFA, de France Télévision et de France Télécom.

« LE TEMPS de la provocation à
la télévision est terminé », assurait
Etienne Mougeotte, vice-pré-
sident de TF 1, voici plus d’un an
(Le Monde du 25 avril 1996), en
bannissant de la chaîne « Osons »,
une émission de Patrick Sébastien
qu’il considérait comme l’« abou-
tissement ultime » d’une dérive
qu’il semblait regretter.

Ces promesses de refus de la
« télévision-poubelle » laissaient
plus d’un observateur sceptique,
au vu des programmes très popu-
laires de TF 1. Toutefois, la Une a
d’abord intégré à sa grille l’émis-
sion de Paul Amar « Le monde de
Léa », puis en a retiré tour à tour
certaines des émissions les plus
racoleuses, comme « Perdu de
vue » et « Témoin numéro un »,
toutes deux animées par Jacques
Pradel, ou encore « Pour la vie »,
avec Fabrice. Quant à l’animateur
Lagaff, il souhaite pour sa part re-
noncer à présenter « L’or à l’ap-
pel » à la rentrée, tandis que la
chaîne n’a pas encore décidé de
garder ou non, en septembre,
Jean-Marc Morandini et son émis-
sion « Tout est possible ». Cette
volonté de TF 1 d’essayer de se
forger une image plus présentable
a trouvé son point d’orgue avec
l’embauche, dévoilée récemment,
de Michel Field, ex-animateur de
Canal Plus, qui a notamment lan-

cé « Le cercle de minuit » sur
France 2 et apparaît comme un in-
tervieweur assez corrosif, pour
succéder à Anne Sinclair le di-
manche avant 20 heures (Le
Monde du 16 juin). C’est l’une des
rares réussites de TF 1 dans ses
tentatives de débauche d’un ani-
mateur de la chaîne cryptée.

Ce réaménagement général de
la grille ne procède pas d’une
simple volonté d’appliquer des re-
cettes « politiquement cor-
rectes », mais s’adapte à l’érosion
des reality shows et vise aussi à sé-
duire de nouvelles cibles publici-
taires. Laissant de côté la « ména-
gère de moins de cinquante ans »,
la Une lance des stratégies plus ci-
blées : tel est le nouveau credo de
la chaîne, qui doit faire face à une
baisse programmée de son au-

dience : celle-ci est passée, auprès
des téléspectateurs de quinze ans
et plus, de 41 % de parts de mar-
ché en 1993 à 35,4 % trois ans plus
tard, et oscille entre 34,6 et 35,6 %
depuis le début de l’année, selon
Médiamétrie.

Aux yeux du Conseil supérieur
de l’audiovisuel (CSA), TF 1 de-
vrait apparaître comme un très
bon élève à l’issue de l’examen de
son bilan 1996. En effet, la chaîne
a respecté ses quotas de diffusion
d’œuvres audiovisuelles euro-
péennes (63,4 % alors qu’un seuil
de 60 % était exigé) ainsi que sa
diffusion d’œuvres d’expression
originale française (55,4 % alors
qu’un plancher de 40 % était re-
quis). De plus, la chaîne, qui
s’était engagée à diffuser
120 heures d’œuvres d’expression

française inédites en début de soi-
rée, en a programmé 122. Idem
dans le cinéma : TF 1 a respecté
ses obligations. Mais ce satisfecit
attribué par le CSA semble plus
que douteux. Les neuf membres
du conseil ont en effet comptabili-
sé dans ce bilan une série austra-
lienne, « Sydney Police », distri-
buée par BBC Entreprise. Sans ce
coup de pouce inespéré, qui a
donné lieu à un vote très serré au
sein du CSA (à cinq voix contre
quatre), la chaîne n’aurait pas res-
pecté ses quotas en 1996, ce
qu’elle n’avait d’ailleurs pas fait
en 1995 et en 1993.

TF 1 peut se prévaloir d’une as-
sez grande clémence de la part du
CSA. L’un des conseillers récem-
ment nommés, Pierre Wiehn, fai-
sait partie, en 1987, de la même
société que Jacques Dupuydauby,
conseiller du groupe Bouygues –
qui a été incarcéré dans le cadre
de l’affaire Cérail –, et tous deux
ont aidé le groupe de BTP à ac-
quérir TF 1 lors de sa privatisa-
tion, il y a dix ans. L’été 1996, le
conseil a accordé, lors du renou-
vellement de l’autorisation de
TF 1, un « cadeau » de deux mi-
nutes de publicité supplémen-
taires portant, comme pour les
autres chaînes, la durée des es-
paces publicitaires à six minutes
en moyenne par heure de pro-

gramme diffusé sur l’ensemble de
la journée. Les centrales d’achat
estimaient que cette aide du CSA
rapporterait à TF1 entre 200 et
400 millions de francs de recettes
supplémentaires.

La Une peut se
prévaloir d’une assez
grande clémence
de la part du CSA

Les toutes dernières données
Secodip montrent que, depuis
janvier, TF 1 a utilisé cette nou-
velle possibilité en rallongeant ses
coupures publicitaires des films et
téléfilms en première partie de
soirée d’à peine une minute en
janvier et en février, puis de près
de deux minutes en mars et en
avril. Les investissements bruts
des annonceurs ont, selon Seco-
dip, augmenté sur TF 1 de 216 mil-
lions de francs, soit 6 %, sur les
quatre premiers mois de l’année
par rapport à la même période de
l’année précédente, pour at-
teindre 4,03 milliards de francs –
soit près de la moitié d’un volume
global qui s’est élevé sur cette
période à 8,14 milliards de francs.

Le marché publicitaire de la télé-
vision a, dans le même temps,
progressé de 9 % par rapport au
premier quadrimestre 1996.

Alors que le groupe Bouygues
reste sous le feu de l’actualité de
plusieurs affaires judiciaires, ins-
truites par différents juges, dont
Eva Joly, cette publicité involon-
taire rejaillit sur la chaîne. La forte
capacité de lobbying de TF 1 et de
sa filiale LCI ne sera pas de trop
pour tenter de contrer les projets
du nouveau ministre de la culture
et de la communication, Cathe-
rine Trautmann. Celle-ci souhaite
abaisser à 25 % le seuil maximum
de la participation détenue par un
même groupe dans une chaîne
privée. Ce qui obligerait Bouygues
à céder 14 % de TF 1, soit au public
soit à un nouvel actionnaire.

Sans compter que le PS compte
« exclure des procédures de sou-
mission aux marchés publics »
toute société détenant au moins
10 % d’une chaîne de télévision.
Enfin, la nouvelle majorité à l’As-
semblée nationale devrait être
hostile à une diffusion exclusive
des chaînes publiques sur le bou-
quet TPS pendant trois ans. Une
victoire que TF 1 espérait acquise
sous le gouvernement d’Alain
Juppé.

Nicole Vulser

Le groupe Publicis veut prendre place parmi les dix premiers mondiaux
LE DEUXIÈME groupe publicitaire français,

Publicis, compte poursuivre son implantation
internationale, être présent, d’ici à la fin de
l’année, dans vingt pays hors d’Europe et figu-
rer simultanément dans le groupe de tête des
dix premiers groupes publicitaires mondiaux –
il est actuellement en treizième position. Fondé
il y a soixante et onze ans par Marcel Bleus-
tein-Blanchet, le groupe est dirigé par Maurice
Lévy, président du directoire. Il devrait annon-
cer prochainement une nouvelle vague d’ac-
quisitions d’agences.

Une première étape dans cette mondialisa-
tion avait été franchie l’an dernier, avec le ra-
chat d’agences au Brésil, au Mexique, au Cana-
da, aux Philippines et à Singapour. Ces
acquisitions ne sont pas incorporées dans les
comptes 1996 du groupe. Son chiffre d’affaires
s’est établi à 22 milliards de francs (+ 7 % par
rapport à 1995) et son résultat net consolidé
part du groupe à 185,3 millions de francs
(+ 21 %). Les capacités d’autofinancement
s’élèvent à 527 millions de francs (+ 5 %).

Ces chiffres ont été approuvés, vendredi
13 juin, par l’assemblée générale des action-
naires, présidée par Elisabeth Badinter, fille aî-
née du fondateur du groupe, élue lors du décès
de ce dernier à la présidence du conseil de sur-

veillance. Quant à la Bourse de Paris, elle a sa-
lué à la fois la progression de Publicis à l’inter-
national ainsi que le gain de nouveaux budgets
comme Hermès, Téfal, Siemens Asie, la Renfe,
le PMU, etc. : l’action avait gagné 4 % à la clô-
ture, vendredi 13.

Pour peaufiner sa stratégie d’implantation
internationale, Publicis poursuit sa liaison avec
son ex-associé américain True North (ex-FCB),
même si celle-ci est « limitée », selon un res-
ponsable du groupe français. Le « mariage »
entre les deux partenaires avait débuté en 1988.
Il s’était progressivement dégradé au fil des
ans, jusqu’à aboutir l’an dernier à une simili-
rupture. Mais le divorce, s’il a été prononcé,
n’est pas complètement consommé : « Il existe
encore des liens financiers, ainsi que l’intérêt des
clients à préserver », indique Jean-Paul Morin,
secrétaire général du Publicis.

ACCORD AVEC TRUE NORTH
Un accord défini en février mais dont les mo-

dalités matérielles viennent d’être entérinées
(Le Monde du 21 février) est intervenu le 10 juin
entre les deux associés. Bouclé après une se-
maine de discussions avec les représentants de
True North, il solde le passé, laisse les coudées
franches à Publicis en Europe, et trace de nou-

velles lignes de collaboration pour l’avenir. Se-
lon cet accord, True North cède à Publicis une
dizaine d’agences qui figuraient dans leur an-
cienne filiale Publicis-FCB Europe, en Alle-
magne et en Espagne. Ces agences FCB sont
désormais rebaptisées Publicis. Le groupe fran-
çais récupère le réseau d’achat d’espace Opti-
média, qui figurait aussi dans l’accord, et a ra-
cheté à son ex-allié américain cinq agences (en
Afrique du Sud, en Australie, en Inde, en Thaï-
lande et en Nouvelle-Zélande) pour 100 mil-
lions de francs.

Comme prévu, Publicis cède à True North
des participations dans quatre agences (FCB
Paris, FCB Londres, FCB Lisbonne, Gnomi-FCB
Athènes). Les deux groupes devraient conti-
nuer à collaborer, notamment en Europe de
l’Est et Amérique latine, via des « accords de
service » renouvelables annuellement.

Sur le plan capitalistique, Publicis reste le
« premier et principal » actionnaire de True
North, septième groupe publicitaire mondial,
coté au New York Stock Exchange. De son cô-
té, l’américain détient 26,5 % de Publicis
Communication, filiale chargée de l’activité pu-
blicitaire du groupe français.

Yves-Marie Labé

Campagne commune pour quatre petites radios d’Ile-de-France
LES PETITES RADIOS ne

veulent pas se laisser écraser par
les grands groupes, notamment
face au marché publicitaire. En
plein « Yalta radiophonique » et
alors que les quatre « nationales »
(RTL, Europe, NRJ et RMC) ont
conclu une sorte de paix des
braves (Le Monde du 29 mai),
quatre radios d’Ile-de-France ont
décidé de s’offrir une campagne de
notoriété.

A partir du jeudi 19 juin, Les Pa-
risiennes, régie publicitaire de
Ouï FM, Voltage FM, Radio Nova
et Radio Latina, lance une cam-
pagne publicitaire et le premier
numéro d’un mensuel de quatre
pages, diffusé à 5 000 exemplaires,
qui, avec des rubriques telles que
« Tout ce que vous n’avez pas pu
lire dans la presse », prétend aussi
jouer le rôle de poil à gratter de la
profession.

« Avec une audience cumulée de
9 points et 4,9 % de parts de marché,
les résultats obtenus par nos quatre
radios en Ile-de-France sont nette-
ment comparables et quelquefois su-
périeurs aux scores réalisés par les
stations des grands groupes », af-
firme Ian Travaillé, directeur géné-
ral d’IT PdP, régie des Parisiennes,
qui les compare notamment avec
Fun Radio, Skyrock, Europe 2 et
RFM. Créée il y a un an, cette ré-

gie, qui réalise un chiffre d’affaires
de 25 millions de francs brut, vante
la cohérence des couplages qu’elle
propose aux annonceurs. Elle leur
garantit un bon positionnement de
ses auditeurs dans la catégorie des
20-49 ans, des actifs, et notam-
ment des cadres.

DE PUISSANTS ACTIONNAIRES
Les quatre radios qui se par-

tagent les 800 000 auditeurs des
Parisiennes ont, en réalité, derrière
elles des groupes ou des person-
nages qui ne sont pas des ama-
teurs. Ainsi, Ouï FM, la seule radio
rock à Paris, qui fête ses dix ans,
est en train de faire entrer dans
son capital le britannique Virgin,
qui, sous réserve de l’accord du
Conseil supérieur de l’audiovisuel,
devrait en devenir propriétaire à
47 % (Le Monde du 13 juin). Après
un dépôt de bilan en 1991 et la re-
capitalisation assurée par Virgin et
Polygram, Ouï FM a aussi revu sa
programmation. « Nous avons vou-
lu attirer les gens qui veulent écouter
du rock et leur donner ce qu’il y a de
meilleur dans cette musique depuis
vingt-cinq ans », explique Bruno
Delport, PDG de Ouï FM, qui
commence à équilibrer ses
comptes.

Radio Voltage, qui diffuse de la
dance music et dans laquelle Gé-

rard Louvin et Etienne Mougeotte,
deux responsables de TF 1, ont pris
des participations, enregistre une
importante augmentation de son
chiffre d’affaires, qui atteint 19 mil-
lions de francs. Radio Nova, la ra-
dio branchée de Jean-François Bi-
zot, qui fut le patron du journal
Actuel, aujourd’hui disparu, se si-
tue tantôt au-dessus, tantôt au-
dessous des 2 points d’audience.
Enfin Radio Latina, spécialiste des
musiques du sud, compte dans son
capital le groupe de presse colom-
bien, Caracol.

Avides que leur place dans le
paysage radiophonique soit re-
connue, ces radios le sont aussi de
développement. Leurs respon-
sables ont bien l’intention de profi-
ter de l’appel aux candidatures lan-
cé par le Conseil supérieur de
l’audiovisuel pour obtenir quel-
ques fréquences supplémentaires.
Une manière de contrecarrer celui
des grands groupes qui, eux aussi,
comptent sur cette opération pour
améliorer leurs positions.

Françoise Chirot

Manifestation contre la fermeture
de Radio-France Toulouse
LES STUDIOS de Radio-France Toulouse ont été envahis paci-
fiquement, lundi 16 juin dans la soirée, par un comité de soutien
des auditeurs. Ces derniers ne peuvent se résoudre à la fermeture
définitive de l’antenne locale, qui doit céder sa fréquence, mardi
17 juin à 13 heures, à la nouvelle radio « jeunes » de Radio-France.
Le porte-parole de l’association des auditeurs est intervenu sur
l’antenne pour exprimer son mécontentement. A 19 h 30, l’anima-
trice de la station locale disait sa tristesse de devoir rendre défini-
tivement l’antenne et souhaitait « bonne vie, mais sans nous » aux
auditeurs en les invitant à un dernier concert gratuit donné par un
groupe de samba toulousain, sous les balcons de la station.
La nouvelle radio de service public, connue sous le nom de code
de « Radio Alpha », devrait être décentralisée à Toulouse d’ici à la
fin de février 1998. Le principe de l’implantation de la tête de ré-
seau de cette nouvelle chaîne à Toulouse est désormais acquis,
mais la date du déménagement a été reculée de plusieurs mois. –
(Corresp.)

DÉPÊCHES
a NUMÉRIQUE : Media J, station confessionnelle juive en
langue française, et le réseau des Radios chrétiennes de France
(RCF) sont diffusées par Télévision par satellite (TPS). Retrans-
mise en crypté depuis le 16 juin avec « un accord de diffusion non
exclusif », Média J veut être une banque de programmes pour les
radios FM juives. RCF, station thématique généraliste, est déjà
présente sur la bande FM. Aux côtés de RCF et de Média J, le bou-
quet radios de TPS propose une quinzaine de stations en son sté-
réo numérique, dont RTL, NRJ, RTL 2, Fun Radio, Rires et Chan-
sons et Fréquence Mousquetaires Portugal.
a TÉLÉVISION : selon une enquête Ipsos, publiée par le quoti-
dien La Tribune du 16 juin et le magazine CB-News, 58 % des
« professionnels de la communication » sont favorables à une limi-
tation à 10 % des « sociétés ayant des contrats avec l’Etat » dans le
capital d’une entreprise audiovisuelle. 29 % des sondés y sont op-
posés. En revanche, l’abaissement du seuil de la participation d’un
opérateur dans le capital d’une chaîne privée (fixé à 49 % actuelle-
ment) suscite des réserves. 49 % des professionnels interrogés
souhaitent une telle mesure, 27 % s’y opposent. Fixé à 25 % lors de
la privatisation de TF 1 en 1987, le seuil était passé à 49 % avec la
loi Carignon de 1994. Selon Ipsos, pour 49 % des sondés, le chan-
gement de majorité devrait provoquer de rapides « changements à
la tête des entreprises publiques du secteur audiovisuel », tandis que
45 % n’envisagent pas cette hypothèse.
a Catherine Tasca a présenté à Pierre Lescure, PDG de Canal
Plus, sa démission de présidente du conseil d’administration de
Canal Horizons. Elue député de la 11e circonscription des Yvelines
au second tour des récentes élections législatives, elle cède son
poste à Serge Adda, directeur général de la chaîne, pour se consa-
crer à son mandat politique.
a Le Conseil d’Etat a rejeté, lundi 16 juin, une requête de M 6 de-
mandant l’annulation d’une décision du Conseil supérieur de l’au-
diovisuel (CSA) qui avait refusé l’extension d’un décrochage local
dans la région lyonnaise. Saisi par M 6 pour « excès de pouvoir »
du CSA, le Conseil d’Etat a considéré le projet de la chaîne privée
comme « méconnaissant » les règles en matière de publicité. En
outre, la situation financière « extrêmement fragile » de la chaîne
locale Télé Lyon Métropole pouvait justifier le refus du CSA.
a PRODUCTION : International Télé Images (ITI), société de
production filiale du groupe Havas, a pris une participation
majoritaire dans le capital de Raspail et Associés. Cette société
de production, créée en 1990 par Quentin Raspail, a préféré un
producteur indépendant à « une intégration verticale » à un diffu-
seur. Le chiffre d’affaires de Raspail et Associés devrait atteindre
70 millions de francs en 1997. ITI, présidée par Simone Harari,
possède un catalogue de plus de 3 000 heures de programmes.
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MARDI 17 JUIN

TF 1
20.45

QUAND HARRY
RENCONTRE
SALLY a
Film de Rob Reiner,
avec Billy Crystal, Meg Ryan
(1989, 100 min). 192901
Une comédie traditionnelle,
bien fabriquée, bien jouée.

22.25

LE MONDE DE LÉA
Magazine présenté
par Paul Amar 
(110 min). 9921678
0.15 et 0.55, 2.00, 2.35, 3.40

TF 1 nuit.
0.30 et 1.10, 2.10, 3.55, 4.20

Histoires naturelles.
Documentaire.
Le marlin rayé
du Mexique ;
Le Maroc, l’homme,
la nature et le Coran ; etc.

2.50 Le Vignoble des maudits. Série.
[2/3]. 4.50 Musique. Concert. 5.05 Les
Défis de l’océan. Documentaire. La
vie océane (rediff., 60 min).

France 2
20.55

LES CLÉS
DU PARADIS
Film de Philippe de Broca, avec
Gérard Jugnot (1991, 100 min). 

6272104
Un romancier décide son frère
cadet à échanger leur vie. 
22.35 Les Films qui sortent

le lendemain dans
les salles de cinéma.

22.50

LES TÉNORS a
Film de Francis de Gueltzl, avec
Claude Brasseur, Martin Lamotte
(1994, 90 min). 134123
0.20 Au bout du compte.
0.25 Journal, Météo.
0.40 Le Cercle de minuit.

Magazine présenté
par Laure Adler.
Portrait : Alain Cavalier
(80 min). 9116505

2.35 Vagabond du Pôle Nord. Docu-
mentaire. 3.30 Ballons glacés. Docu-
mentaire. 4.15 24 heures d’infos. Ma-
gazine. 4.25 Météo 2. 4.30 Safari
Namibie. Documentaire. 5.10 Chip et
Charly. Dessin animé. Le violon de
Melody Goat (35 min).

France 3
20.50

CE SOIR,
ON PASSE À LA TÉLÉ
Divertissement. Première émission
spéciale (115 min). 631901
Georges Beller et Valérie
Mairesse développent à une
heure de grande écoute leur
émission diffusée à 17 h 45.
22.45 Journal, Météo.

23.20

ALÉAS
Magazine. Vous n’aurez plus de
nom ! ; Pierre et les lumières ; 
La stratégie du Trompe-Couillon ; 
Les ivres des livres ; Débris de vague
(55 min). 6428663

0.15 Cinéma étoiles.
Magazine (25 min). 93586
Henry Selick (James
et la Pêche géante) ;
Yan Kounen et Monica
Bellucci (Doberman) ;
Dany Boon
(Le Déménagement).

0.50 La Grande Aventure
de James Onedin.
Les temps changent.

1.40 Musique graffiti. (20 min).

Arte
20.45

LA VIE EN FACE :
LE CHOIX DE KARIN
Documentaire de Thomas Thümena
(1996, 45 min). 422814
Une infirmière d’une disponibilité parfaite dans
un service de gériatrie, à Zurich, se trouve
confrontée aux problèmes existentiels liés à la
solitude. Doit-elle remettre en cause sa vocation
d’altruiste ? 

21.30

COMEDIA : C’EST PAS FACILE...
Documentaire de Charles Picq. D’après la trilogie mise en
scène par Didier Bezace, avec Alexandre Aubry, Anne
Baudoux, Fabien Béhar (1997, 90 min). 97765
23.00 L’Etau

et Je rêve (mais peut-être pas).
Pièces de Luigi Pirandello, mises en scène de
Jean-Louis Benoît et de Didier Bezace (1992,
75 min). 180611
Un effet de miroir entre les deux textes. Et
des comédiens remarquables.

0.15 Une saison au paradis.
Documentaire de Richard Dindo
(rediff., 115 min). 4744073

2.10 Silence... on tue !
Court métrage d’Arthur Dales
(1960, rediff., 25 min). 9332383

M 6
20.50

LOÏS ET CLARK
LES NOUVELLES AVENTURES
DE SUPERMAN
Série, avec Dean Cain
(110 min). 507887
Amour filial et arme fatale.
Mensonges et vidéo. 
Une série de cape et d’effets.

22.40

LIBÉREZ MA FILLE !
Téléfilm de Richard Colla,
avec Mariel Hemingway,
James Russo (100 min). 8935307
Une femme tente de récupérer
sa fille que son père a emmenée
en Jordanie avec lui.
Après avoir épuisé toutes les
démarches légales, la mère fait
appel à d’anciens militaires...

0.20 Les Documents
de Zone interdite.
Des amours de fans.

2.15 Culture pub. Magazine (rediff.).
2.35 Movida opus 4. Documentaire.
3.25 Jazz 6. Magazine (rediff.). 4.25
Mister Biz. Magazine (rediff.). 4.50
Fan de. Magazine (rediff., 25 min).

Canal +
20.35

PIÈGE
À GRANDE VITESSE 
Film de Geoff Murphy,
avec Steven Seagal, Katherine Heigl
(1994, 95 min). 318727
On a l’impression d’avoir vu
déjà cela vingt fois...
22.10 Flash d’information.

22.20

LANCELOT a
Film de Jerry Zucker,
avec Richard Gere, Sean Connery
(1994, v.o., 128 min). 87660104
Nouvelle version
hollywoodienne de la légende
médiévale. C’est bien joué, cela
se laisse voir sans ennui.
0.30 Jusqu’au bout

du monde a
Film de Wim Wenders
(1991, v.o., 170 min).

91199673
Conte philosophique et
réflexion sur le pouvoir
envahissant des images.

Radio
France-Culture
20.30 Archipel médecine.

Les adolescents, le bruit et les
conduites à risque.

21.32 Grand Angle.
(rediff.). Lorient, mer bleue et
roman noir.

22.40 Nuits magnétiques. 
L’ogre.

0.05 Du jour au lendemain. François
Chaslin (Une haine monumentale).
0.48 Les Cinglés du music hall. 1.00
Les Nuits de France-Culture (re-
diff.).

France-Musique
12.00 et 19.30, 22.25 Dépêche-
notes. 12.05 Disque actualité. 12.45
Jazz midi. Oscar Pettiford.
20.00 Concert de musiques

traditionnelles.
Donné en direct du studio 106,
à Radio-France, par le Quatuor
Vocal Canon. Musique russe
orthodoxe. Œuvres anonymes,
de Diletski, Tchaïkovski,
Davidov, Wedel, Berezovski,
Bortnlantski, Alablev, Rebikov,
Kedrov, Tcherepnine, Kastalski.

22.30 Musique pluriel.
Les jeunes compositeurs à
l’IRCAM. Œuvres de Dayer,
Feld.

23.07 Atout Chœur.
0.00 Des notes sur la guitare.
Œuvres de Asencio : Sonat ine
(hommage à Domenico Scarlatti) ;
Elégie (hommage à Manuel De Falla) ;
Tango de la Casada infiel (hommage à
Federico Garcia Lorca) ; Œuvres de
Llobet, Torroba. 1.00 Les Nuits de
France-Musique.

Radio-Classique
20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique.
La musique scandinave.

22.35 Les Soirées... (suite). Œuvres
de Mozart, Beethoven. 0.00 Les Nuits
de Radio-Classique.

TV 5
20.00 Envoyé spécial

(France 2 du 12/6/97).
21.30 Perfecto. Magazine.
22.00 Journal (France 2).
22.35 Bouillon de culture.

(France 2 du 13/6/97).
23.45 Viva. 

Magazine.
0.30 Soir 3 (France 3, 30 min).

Planète
20.35 Vol au-dessus

des mers [11/11].
Dauphin, les ailes
de la dernière chance.

21.20 Le Voyage
de l’Oiseau-mouche.

22.05 La Dernière Sortie.
22.55 Carnet d’expulsions. 

De Saint-Bernard
à Bamako et Kayes.

23.50 Pourquoi nous
combattons ? [1/7].
Prélude à la guerre.

Animaux
20.30 Gorilles derrière

les barreaux.
21.00 Le Monde sauvage.

L’Homme de la forêt.
21.30 Le Magazine

de Jack Hannah.
22.00 En liberté.

Drift, le cygne muet.
23.00 Fauna.
23.30 Faune ibérique.

Le pirate du maquis.

Paris Première
20.00 et 0.25

20 h Paris Première.
Magazine.

21.00 Le Gai savoir. Magazine.
21.55 Paroles de danse.

De Jean-Michel Plouchard.
Catherine Diverrès.

22.30 Bellissima a a a
Film de Luchino Visconti
(1951, N., v.o., 115 min). 

24713814

France
Supervision
20.45 Idir en concert.

Concert enregistré
au festival Musiques métisses
à Angoulême
(55 min). 66828475

21.40 Ludwig
ou Le Crépuscule
des dieux a a a
Film de Luchino Visconti
(1972, 245 min). 24024098

Ciné Cinéfil
20.30 Victor et Victoria a a

Film de Reinhold Schünzel
(1933, N., v.o., 95 min). 

5038456
22.05 A Venise, une nuit a

Film de Christian-Jaque
(1937, N., 80 min). 92614456

23.25 Appel aux meurtres
(I Saw
What You Did) a
Film de William Castle 
(1965, N., v.o., 80 min). 

21162974

Ciné Cinémas
20.30 Journal intime a a a

Film de Nanni Moretti 
(1994, 100 min). 5033901

22.10 La Puissance de l’ange
(The Power of One) a
Film de John G. Avildsen
(1992, v.o., 125 min). 

49317291
0.15 Un homme

presque parfait a
Film de Robert Benton
(1994, 110 min). 36142586

Festival
20.30 Docteur Teyran.

Téléfilm de Jean Chapot [2/3]
(90 min). 43431017

22.00 A deux pas du paradis.
Téléfilm de Michel Vianey,
Avec Marthe Keller
(85 min). 13706123

Série Club
20.45 L’Age de cristal.

Un étrange chasseur.
21.35 Rancune tenace.
22.30 Alfred Hitchcock

présente. Bizutage.
23.00 Thérèse Humbert. 

Voyage
20.00 et 23.30 Suivez le guide.
22.00 Blue Ocean. Tasmanie.
22.30 L’Heure de partir.
1.30 Deux jours en France

(15 min).

Canal Jimmy
21.00 Spin City.

Un nouveau départ.
21.25 Des agents

très spéciaux.
Une belle discothèque.

22.15 Portrait. Magazine.
22.20 Automobiles : Morgan.
23.10 Star Trek : la nouvelle

génération (v.o.).

Disney Channel
19.30 L’Incorrigible Cory.
20.10 Huckleberry Finn a

Film de Stephen Sommers
(1993, 90 min). 7021291

21.40 Animalement vôtre.
22.10 Thunder Alley.

Tout premier rendez-vous.
22.35 Les Histoires secrètes

d’Enid Blyton.
Le secret de Moon Castle.

23.05 Si Shakespeare
m’était conté (30 min).

Téva
20.30 et 23.30 Téva interview.
20.55 Une fille à croquer.

Téléfilm de Paul Schneider,
avec Ricki Lake
(95 min). 501748098

22.30 Murphy Brown.
Rira bien.

23.00 Téva débat. Magazine.
0.00 Téva spectacle (90 min).

Eurosport
14.45 et 22.00 Football.

En direct. Championnat du
monde des moins de 20 ans.
Groupe B : France - Brésil,
à Kuching (Malaisie)
(105 min). 6124727

16.30 Tennis. En direct.
Tournoi messieurs
de Rosmalen (Pays-Bas)
(120 min). 505901

18.30 et 1.00 Cyclisme.
En direct. Tour de Suisse.
1re étape (c.l.m., 7,2 km)
(30 min). 625272

19.00 Automobilisme. 
Epreuves de 4x4.

19.30 Freeride. Magazine.
20.00 Boxe. En direct.

Championnat
du Commonwealth.
Poids lourds : Julius Francis
(Angl) - Joseph Chingangu
(Zam.) (120 min). 921185

0.00 Equitation. Coupe
des Nations (60 min).

Muzzik
20.05 et 1.05 L’Invité.

Mario Bois.
21.00 Symphonie no 9,

de Beethoven.
Concert enregistré à Leipzig
(75 min). 502057949

22.15 Six symphonies
de Jiri Antonín Benda.
Concert enregistré à Nantes
en 1997 (65 min). 500919630

23.20 Les Instantanés
de la danse. Magazine.

23.40 Jazz Collection.
Bill Evans (60 min).

Chaînes
d’information
CNN
Information en continu, avec, en
soirée : 20.00 et 23.00 World Busi-
ness Today. 20.30 et 22.00, 2.00
World News. 21.00 IMPACT/Larry
King Live. 22.30 Insight. 23.30 World
Sport. 0.00 World View. 1.30 Money-
line. 2.15 American Edition.

Euronews
Journaux toutes les demi-heures,
avec, en soirée : 19.15, 19.45, 20.15,
20.45, 21.15, 22.45 Economia. 19.20,
20.20, 21.20, 22.20 Analysis. 19.39,
20.09, 20.39, 21.09, 21.39, 22.09,
22.39, 23.09 Europa. 19.50, 20.50,
21.50, 22.50 Sport. 23.15, 0.15, 1.15 No
Comment. 23.45 Cinéma. 0.45 Visa.
1.45 Style.

LCI
Journaux toutes les demi-heures,
avec, en soirée : 19.16 et 23.16 Guil-
laume Durand. 20.13 et 20.45 Le
18-21. 20.30 et 22.30 Le Grand Jour-
nal. 21.10 et 22.12 Le Journal du
Monde. 21.17 et 22.19, 22.44 Journal
de l’Economie. 21.26 Cinéma. 21.42
Talk culturel. 0.15 Le Débat.

ABONNEMENT VACANCES

Abonnés, en vacances
changez de vie,
pas de quotidien
Faites suivre *
votre abonnement
sur votre lieu de vacances
* ou suspendre

TRANSFERT SUR LE LIEU DE VACANCES
Je demande que mon abonnement soit transféré pendant mes vacances

du : inclus au inclus (en France métropolitaine uniquement).

E Mon adresse habituelle :
Nom : Prénom :
Code postal : (impératif)
Mon numéro d’abonné* : (impératif)
* Ce numéro se trouve à la « une » du journal en haut à gauche

E Mon adresse en vacances :
Nom : Prénom :
Adresse :

Code postal : Localité :

SUSPENSION VACANCES

Je demande la suspension de mon abonnement pendant mes vacances*
du : inclus au inclus.
* Votre abonnement sera prolongé d’autant

Si vous êtes abonné par prélèvements automatiques votre compte sera prélevé au prorata des numéros servis dans le mois.

E Mon adresse habituelle :
Nom : Prénom :
Code postal : (impératif)
Mon numéro d’abonné : (impératif)

Bulletin à renvoyer au moins 12 jours avant votre départ à :
LE MONDE, service abonnements

24, avenue du Général-Leclerc – 60646 Chantilly Cedex – Tél. : 01-42-17-32-90

9 7 9 7

9 7 9 7

Signification des symboles :

E Signalé dans « Le Monde Télévision-Radio-Multimédia ».

a On peut voir.

a a Ne pas manquer.

a a a Chef-d’œuvre ou classique.

d Sous-titrage spécial pour les sourds et les malentendants.

60 000 mécènes pour le Louvre
Depuis cent ans, la Société des amis du Louvre contribue à l’enrichissement

des collections du musée. Un documentaire enlevé d’Yves de Peretti
LA STAR a plus de cent soixante-

dix ans. Brune, le physique volon-
taire, les traits un peu durs, elle af-
fiche un tempérament de mélo-
mane et exhibe son goût pour la
toilette – splendide chapeau,
écharpe somptueuse. En dépit de
son âge et de la notoriété de son
créateur, elle est restée dans
l’ombre jusqu’à ces derniers mois,
préférant une paisible obscurité fa-
miliale au tapage du grand monde.
Cette modestie ne l’a pas empêchée
de faire une entrée publique très re-
marquée. Le portrait de Juliette de
Villeneuve, peint par David en 1824,
accroché dans le salon de ses des-
cendants jusqu’à il y a peu, est, de-
puis le 21 avril, la vedette de l’expo-
sition célébrant le centenaire de la
Société des amis du Louvre
(Le Monde du 6 mai). La Société l’a
acheté pour l’offrir au « plus grand
musée du monde ».

Le tableau de David sert égale-
ment de fil conducteur au docu-
mentaire d’Yves de Peretti, Pour
l’amour du Louvre, qui raconte l’his-
toire de cette Société, pas si secrète
puisqu’elle compte aujourd’hui
plus de 60 000 membres. Pour en
faire partie, il suffit d’acquitter une
cotisation de 450 francs par an. Les
pérégrinations du David, que l’on
suit depuis sa présentation aux ins-
tances administratives du musée
jusqu’à son accrochage au seuil de
l’exposition, permettent d’aborder
le fonctionnement de l’association.

Elle est née en 1897 de la volonté
d’une poignée de collectionneurs
pour pallier la faiblesse des crédits
affectés par l’Etat aux achats du
Louvre. Et freiner l’hémorragie des

œuvres vers l’étranger. Des pro-
blèmes qui sont encore très actuels.
Les responsables de chaque dépar-
tement du Louvre choisissent, de-
vant la caméra, les pièces qui fi-
gurent dans l’exposition, en
indiquant ce qu’ils doivent à cette
longue lignée de mécènes : un
marbre de Bartolini, le Saint Sébas-
tien de Georges de La Tour, une sta-
tuette égyptienne de la reine Tiy,
un dessin de Delacroix, le lit de Ma-
dame Récamier ou cette paire de
sucriers en argent, chef-d’œuvre de
l’orfèvrerie française du
XVIIIe siècle... 

Bien souvent, les achats sont té-
léguidés par les conservateurs. Mais

le rôle de la Société des amis du
Louvre ne se borne pas au finance-
ment de quelques pièces trop oné-
reuses pour le budget du musée.
Electrons plus libres que les respon-
sables de l’établissement, trop
souvent corsetés par les pesanteurs
administratives, les membres de
l’association ont parfois des intui-
tions qui précèdent le goût officiel.
C’est ainsi qu’ils vont s’intéresser
aux primitifs avant que ces derniers
ne soient à la mode – l’achat de la
Pietà d’Avignon, d’Enguerrand
Quarton, dès 1907, en témoigne. Ils
préviennent la pudibonderie des
conservateurs en enlevant, en 1911,
Le Bain turc d’Ingres, qui allait par-

tir pour un musée de Munich. En
1906, au moment de la séparation
de l’Eglise et de l’Etat, ils s’entre-
mettent avec diplomatie pour ac-
quérir les gisants de Charles IV le
Bel et de sa femme Jeanne
d’Evreux, détenus par les carmélites
de l’avenue de Saxe.

Qui sont les membres de la So-
ciété ? Yves de Peretti nous en pré-
sente quelques-uns : grands bour-
geois ou artisans, anonymes
arpenteurs des salles du musée ou
collectionneurs patentés. Ces der-
niers sont nombreux et, parmi les
plus fastueux, il faut citer Etienne
Moreau-Nélaton qui donna cent ta-
bleaux en 1906 ou Juan de Bestegui,
à qui le Louvre doit le portrait de La
Marquise de Solana, de Goya, ou la
célèbre esquisse de Bonaparte par
David.

Il manque peut-être à ce docu-
mentaire bien troussé et jamais en-
nuyeux d’aborder quelques ques-
tions moins consensuelles : la crise
qui a secoué récemment la Société
des amis du Louvre – même si, se-
lon l’actuel président de l’associa-
tion, Marc Fumaroli, elle n’était que
le fait d’« une poignée de contesta-
taires » –, ou le problème de l’attri-
bution de la carte aux adhérents,
qui a opposé la société à l’adminis-
tration.

Emmanuel de Roux

. « Pour l’amour du Louvre », ver-
sion courte (26 min) : Paris Pre-
mière, mercredi 18 juin à 21 h 55,
jeudi 19 à 17 h 30 ; version longue
(52 min) : La Cinquième, dimanche
22 à 10 heures.

Les ponts d’Amsterdam
par Jacques Buob

LES CAMÉRAS DU 7 1/2 d’Arte
l’ont suivi depuis Madrid. Il était
tout seul dans la salle d’attente de
l’aéroport réservé aux VIP, sa ser-
viette à ses pieds, son téléphone
portable posé sur une table basse et
qui ne sonnait pas. Il avait quelque
chose de Don Quichotte dans la
mélancolie du regard, le cheveu et
la barbe peu fournis, et une cer-
taine maigreur dans le visage. Dans
l’avion qui l’amenait au sommet
des chefs d’Etat et de gouverne-
ment d’Amsterdam, il n’avait rien
d’urgent à faire. Les dossiers pou-
vaient attendre. Il piqua un petit
somme.

Quand il a parlé, il y avait du re-
noncement dans ses mots. « Je suis
un participant à temps partiel. Je
reste une heure au début des dis-
cussions, pas plus. » Personne, là-
bas, ne le reconnaît. La plupart des
journalistes ignorent jusqu’à son
nom. « Ah oui, dit l’un, cet Espa-
gnol... Comment s’appelle-t-il dé-
jà ?... Il ennuie tout le monde. Les
autres leaders sont obligés de l’écou-
ter... » Tony Blair, nouvelle figure
du gotha européen, accepte de le
recevoir, et en effet ça sent la cor-
vée. L’Espagnol tient une confé-
rence de presse, et la salle n’est pas
complètement vide. Il dit quelques
mots : « Priorité aux citoyens... Rôle
du Parlement... » Il est invité au dé-
jeuner de gala en présence de la
reine Beatrix, protocole oblige. Le
sommet d’Amsterdam va pouvoir
commencer, mais pour lui c’est
quasi terminé.

Jose-Maria Gil Robles est pré-
sident du Parlement européen. Il
n’est rien. On n’aurait pas imaginé à
ce point-là.

C’était un petit portrait pathé-
tique, une leçon de modestie parle-
mentaire, un éclairage éclairant sur
le sommet d’Amsterdam. Mais on
attendait plus percutant de la part
de la chaîne franco-allemande, le
jour où notre couple est au bord de
la déconfiture. Toutes chaînes
confondues, il est vrai, ce fut assez
pauvret. Pas de clash, un compro-
mis énigmatique, difficile à analy-
ser, cela ne fait pas des titres le jour
où le pilote de Formule 1Olivier Pa-
nis est opéré de ses deux jambes
cassées, le soir de l’épreuve de philo
du bac et de l’ouverture du procès
de quelques dizaines de vendeurs
et mateurs de cassettes pédo-
philes... 

Jospin a-t-il gagné ? Pas sûr. Per-
du ? Pas certain non plus. La coha-
bitation ? Ça n’a pas l’air d’aller si
mal. Ni si bien d’ailleurs. La télé dé-
teste ce genre de situation mi-
chèvre, mi-chou. Un coup de Do-
minique Strauss-Kahn sur France 2,
un coup d’Hubert Védrine sur TF 1.
Ou l’inverse. C’était difficile à dire,
parce que les deux chaînes avaient
placé leurs interlocuteurs devant le
même pont d’Amsterdam, qui n’en
manque pourtant pas, et au même
moment. On zappait. On rezappait.
Pas de doute, il y avait bien écrit
« Amsterdam en direct » en bas, à
droite, sur les écrans. Le vent agitait
les cheveux des ministres dans la
même direction. C’était troublant.
Alors quoi ? Une seule explication :
les deux caméras concurrentes
étaient placées côte à côte, filmant
de conserve le ministre de l’écono-
mie et son collègue des affaires
étrangères eux-mêmes situés côte à
côte. Etrange.
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LES CODES DU CSA

4 Accord parental
souhaitable.

5 Accord parental
indispensable ou
interdit aux moins de 12 ans.

6 Public adulte ou
interdit aux moins de 16 ans.

TF 1
16.30 Extrême limite. Série.

Une petite peste.
17.05 Bony. Série.

Affaires étrangères.
18.00 Les Vacances

de l’amour. Série.
[2/2] Maladies d’amour.

19.00 L’Or à l’appel. Jeu.
19.50 et 20.40 Météo.
20.00 Journal,

L’image du jour.

20.45

USHUAÏA PRÉSENTE
« OPÉRATION
OKAVANGO »
Magazine présenté
par Nicolas Hulot.
Sahara, le désert des hommes
(100 min). 699437
A la découverte des déserts du
Niger et du Tchad.

22.25

COLUMBO
Meurtre à la carte.
Série de Jonathan Demme, avec Peter
Falk (85 min). 7688321
Un restaurateur achète un
célèbre critique gastronomique
pour qu’il fasse les louanges de
son établissement. 
23.50 Chapeau melon

et bottes de cuir. Série.
Steed et la voyante.

0.45 et 1.25, 2.30, 3.45
TF 1 nuit.

0.55 Cas de divorce. Série.

1.35 et 3.55 Histoires naturelles. Do-
cumentaire. 2.45 Le Vignoble des
maudits. Série. [3/3] (rediff.). 4.40 Mu-
sique. Concert. 5.10 Les Défis de
l’océan. Documentaire (55 min).

France 2
17.10 Le Prince de Bel Air.

Hilary veut un bébé.
17.35 Les Années collège.

Série. Meilleurs vœux.
18.10 Seconde B. Série.
18.40 Qui est qui ? Jeu.
19.20 et 2.00 Studio Gabriel.

Invités : Sim, Hélène.
19.50 et 20.45 Tirage du Loto.
19.55 Au nom du sport.
20.00 Journal, Météo.

20.55

MADAME
LE PROVISEUR
Boycott.
Téléfilm de José Pinheiro,
avec Danièle Delorme
(95 min). 6246789
Madame le proviseur s’emploie
à redonner confiance à un
professeur qui doute.

22.30

ÇA SE DISCUTE
Magazine.
Qu’est-ce qui détermine
notre sexualité ?
(110 min). 9209942

0.20 Au bout du compte.
0.25 Journal, Bourse, Météo.
0.40 Le Cercle de minuit. 

Littérature.
Invités : Paul Nizon, Béatrix
Beck, Michel Butel, Kenneth
White (70 min). 7022744

2.30 Chrétiens orientaux. Magazine
(rediff.). 3.00 Le Jour du Seigneur. Ma-
gazine (rediff.). 3.30 24 heures d’info.
Magazine. 3.40 Météo 2. 3.45 Chip et
Charly. Dessin animé. Collier de Ma-
dame Loupina. 4.10 Outremers. Ma-
gazine. Reprise de France 3 (70 min).

France 3
18.50 et 1.05

Un livre, un jour.
Un ver dans le fruit,
de Pascal Rabaté.

18.55 Le 19-20
de l’information.
19.10 Journal régional.

20.00 Météo.
20.05 Fa si la chanter. Jeu.
20.35 Tout le sport. Magazine.
20.45 Consomag.

20.50

E LA MARCHE
DU SIÈCLE
Nucléaire : des questions
sur la sécurité. En partenariat 
avec 0123
Invités : Annie Thébaud-Mony,
Claude Birraux
(115 min). 576437
22.45 Journal, Météo.

23.15

E UN SIÈCLE
D’ÉCRIVAINS
Documentaire d’Elisa Mantin.
Anthony Burgess :
la mécanique de l’orange
(55 min). 7573352
L’Orange mécanique,
le roman le plus célèbre de
Burgess, est l’arbre qui cache
la forêt : une œuvre brillante,
diverse et paradoxale. 
0.10 Cap’tain Café.

Invités : Enzo Enzo, Tri
Yann, Gérard Blanchard, Mr.
R (55 min). 5598180

1.10 La Grande Aventure de James
Onedin. Feuilleton. Le passager clan-
destin. 2.00 Musique graffiti. Maga-
zine (25 min).

La Cinquième
18.25 Le Monde des animaux. L’animal et son
territoire : Europe.

Arte
19.00 Collection Hollywood 1950. Série.

Jeux de fortune (1955), de Roy Kellino.
19.30 7 1/2. Magazine. Lübeck et ses démons ;

Grande-Bretagne : Wall of sound.
20.00 Naissance du XXe siècle. [3/12] (30 min). 7654
20.30 8 1/2 Journal.

20.45

E LES MERCREDIS
DE L’HISTOIRE :
EVGUENI KHALDEÏ
PHOTOGRAPHE SOUS STALINE
Documentaire (1997, 65 min). 776050
Evgueni Khaldeï a pris les clichés les plus connus
de Staline. Mais, tout au long de sa vie, ce
reporter d’exception a souffert de l’antisémitisme.

21.50

MUSICA :
SOLISTES ENSEMBLE
Documentaire d’Olivier Bernager, Arnaud de Mezamat.
Avec l’Ensemble InterContemporain, dir. Pierre Boulez
(1991, 60 min). 3718550
22.50 Musicarchive : Willem Mengelberg.

Documentaire (1993, 30 min). 2291031
23.20 L’Empire des ombres électriques.

Les quatre visages du cinéma chinois,
documentaire (1997, 60 min). 7300692

0.20 La Lucarne : Amsterdam Global Village.
Film documentaire de Johan Van der Keuken.
[1/3] (80 min). 1378567
Présenté le jour même en compétition
internationale au festival Vue sur les Docs
de Marseille.

1.40 Signé Marx. Documentaire
(rediff., 1997, 65 min). 8144277

M 6
18.00 Highlander. Série.

Le poison redoutable.
18.50 Open Miles.
18.55 Le Magicien. Série.

Le langage des étoiles.
19.54 Six minutes

d’information.
20.00 Notre belle famille.

Série. Duo pour trois.
20.35 Ecolo 6. Magazine. Paris,

un jardin extraordinaire.

20.45

LE MARCHAND 
DE SABLE
Téléfilm 4 de Nico Hofmann, 
avec Götz George
(110 min). 392012
Une journaliste enquête
sur un écrivain soupçonné
du meurtre de plusieurs
prostituées.

22.35

UNE MÈRE
EN DANGER
Téléfilm 4 de Fred Walton,
avec Loni Anderson,
Anthony John Denison
(100 min). 1347578
Une mère élève seule son fils né,
après un viol, douze ans plus tôt.

0.15 Secrets de femmes.
Magazine 6. La voyageuse
(35 min). 9649567

0.50 Best of pop rock.
2.35 Turbo. Magazine (rediff.). 3.05
Coulisses : Dee Dee Bridgewater. Do-
cumentaire (rediff.). 3.30 Culture pub.
Magazine (rediff.). 3.55 Fréquenstar.
Magazine. Fête de la musique (re-
diff.). 4.50 Mister Biz. Magazine
(25 min).

Canal +
15.10 Mémoires d’immigrés,

l’héritage maghrébin. 
Documentaire
(rediff., 160 min). 28712321

17.50 Barbe Rouge.
Dessin animé.

E En clair jusqu’à 21.00
18.35 Nulle part ailleurs.

Avec MC Solaar, Elza
Zylberstein, Largo.

20.30 Le Journal du cinéma.

21.00

E UN HÉROS TRÈS
DISCRET a a
Film de Jacques Audiard,
avec Mathieu Kassovitz,
Anouk Grinberg
(1995, 100 min). 3713944
22.40 Flash d’information.

22.50

LES CAPRICES
D’UN FLEUVE a a
Film de Bernard Giraudeau, avec
Bernard Giraudeau, Richard
Bohringer
(1996, 109 min). 6020050
La fascination de l’Afrique, la
découverte d’un autre monde et
de la différence. 

0.40 Le Journal du hard.
0.45 Aventures galantes

dans l’Orient-Express
Film classé X
(1996, 100 min). 1926161
Porno esthétisant. Côté
sexe, rien de nouveau.

Radio
France-Culture
20.30 Paroles sans frontière.
22.40 Nuits magnétiques. 

Mon marabout m’a dit.

0.05 Du jour au lendemain. JB
Pontalis (Ce temps qui ne passe pas).
0.48 Les Cinglés du music hall. 1.00
Les Nuits de France-Culture (rediff.).

France-Musique
20.30 Concert.

Schubertiade. Donné en direct
du théâtre des
Champs-Elysées, à Paris, par
l’Orchestre philharmonique de
Radio-France, dir. Marek
Janowski : Œuvres de
Schubert : Symphonie no 8
Inachevée ; Symphonie no 9 La
Grande.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Musicales comédies.
0 .00 Jazz v ivant . Fest iva l de
Clermont-Ferrand. Le trio Gateway
avec John Abercrombie, Dave Holland
et Jack DeJohnette. - Festival de
Marciac. Michel Petrucciani. 1.00 Les
Nuits de France-Musique.

Radio-Classique
20.40 Les Soirées

de Radio-Classique.
Concert. Enregistré le 10 mars
à la salle Gaveau, Françoise
Pollet, soprano, accompagnée
au piano par Bruno Fontaine.
Tosca : Vissi d’arte, vissi
d’amore, de Puccini ; Deux
mélodies, de Rachmaninov ;
Métamorphoses, de Poulenc ;
Deux chansons, de Satie ;
Sapho : pendant un an je fus
ta femme, de Massenet ; La
Forza del destino : Pace, pace,
mio Dio, de Verdi ; Œuvres de
Poulenc, Weill, Gershwin,
Bernstein, Kosma, Trenet,
Brel, Sheller.

22.40 Les Soirées... (suite). Œuvres
de De Brossard. 0.00 Les Nuits de
Radio-Classique.

Les films sur les chaînes
européennes
RTBF 1
21.10 Harley Davidson et l’homme aux santiags. Film de
Simon Wincer (1991, 100 min). Avec Mickey Rourke, Don
Johnson. Aventures.

RTL 9
22.20 Chantage au meurtre. Film de Sidney J. Furie (1967,
120 min). Avec Frank Sinatra. Espionnage.
0.20 Les bricoleurs. Film de Jean Girault (1962, N.,
95 min). Avec Francis Blanche. Comédie.
1.55 Killer Crocodile. Film de Larry Ludman (1989,
85 min). Avec Anthony Crenna. Suspense.

TMC
22.55 Sous le ciel de Provence. Film de Mario Soldati
(1956, 95 min). Avec Fernandel. Comédie dramatique.

TSR
21.05 Air America. Film de Roger Spottiswoode (1990,
115 min). Avec Mel Gibson, Robert Downey Jr. Aventures.

Chaînes
d’information
CNN
Information en continu, avec, en
soirée : 20.00 et 23.00 World Business
Today. 20.30 et 22.00, 2.00 World
News. 21.00 IMPACT/Larry King Live.
22.30 Insight. 23.30 World Sport. 0.00
World View. 1.30 Moneyline. 2.15
American Edition.

Euronews
Journaux toutes les demi-heures,
avec, en soirée : 19.15, 19.45, 20.15,
20.45, 21.45, 22.45 Economia. 19.20,
20.20, 21.20, 22.20 Analysis. 19.39,
20.09, 20.39, 21.09, 21.39, 22.09, 22.39,
23.09 Europa. 19.50, 20.50, 21.50,
22.50 Sport. 23.15, 0.15, 1.15 No Com-
ment. 23.45 Alice 0.45 Artissimo. 1.45
Visa.

LCI
Journaux toutes les demi-heures,
avec, en soirée : 19.16 et 23.16 Guil-
laume Durand. 20.13 et 20.45 Le
18-21. 20.30 et 22.30 Le Grand Jour-
nal. 21.10 et 22.12 Le Journal du
Monde. 21.17 et 22.19, 22.44 Journal
de l’Economie. 21.26 Cinéma. 21.42
Talk culturel. 0.15 Le Débat.

TV 5
20.00 Faut pas rêver.

Invitée : Carole Laure
(France 3 du 13/6/97).

21.00 Au nom de la loi.
Magazine.

22.00 Journal (France 2).

22.35 Savoir plus santé.
(France 2 du 18/1/97).

23.30 Bon baisers
d’Amérique. Magazine.

0.30 Soir 3 (France 3).

Planète
20.35 Procédure 769.
21.55 Des hommes dans

la tourmente [6/32].
Darrow versus Bryan,
science contre religion.

22.20 Vol au-dessus
des mers [11/11].
Dauphin, les ailes
de la dernière chance.

23.10 Le Voyage
de l’Oiseau-mouche.

23.50 La Dernière Sortie.

Animaux
20.00 Des géants

en voie de disparition.
21.00 Le Monde sauvage.

Les lions.
21.30 Flipper le dauphin.

L’abandon.
22.00 ABC Natural History.

ALYESKA : le désert
de l’Arctique.

23.00 Cheval mon ami.
Rencontre au sommet.

Paris Première
20.00 et 23.25

20 h Paris Première.
21.00 Paris modes. Magazine.
21.55 Pour l’amour

du Louvre.
b Lire page 30.
22.30 Charles Trénet.

Concert enregistré au Festival
de Nyon en 1989, au Capitol
de Montréal, au Palais des
congrès de Paris et à
l’Opera-Bastille en 1993
(55 min). 5901499

France
Supervision
20.30 Cap’tain Café. Magazine.
21.25 Concert

de musique polonaise.
Concert enregistré
à l’Alte Oper de Francfort 
(90 min). 26974760

22.55 Peter Nathanson. Concert
enregistré dans
le cadre des Blues Sessions
à l’Arthur’s Club de Genève
(95 min). 88056418

Ciné Cinéfil
20.30 Appel aux meurtres a

Film de William Castle
(1965, N., v.o., 80 min). 

1826632121.50 Le soleil
a toujours raison a
Film de Pierre Billon
(1941, N., 90 min). 3058091

23.20 Bozambo (Sanders
of the River) a a
Film de Zoltan Korda
(1935, N., v.o., 85 min). 

64875050

Ciné Cinémas
20.30 Cadillac Man a

Film de Roger Donaldson
(1990, 95 min). 5007586

22.05 La Putain du roi 
(The King’s Whore) a
Film d’Axel Corti
(1990, v.o., 130 min). 

76910186
0.15 Ray Liotta.
0.45 Le Cinéma des effets

spéciaux. Panique à bord.

Festival
20.20 La Bête féroce.

Court métrage 
de Magali Cerda.

20.30 Docteur Teyran. 
Téléfilm de Jean Chapot [3/3]
(90 min). 43408789

22.00 Fleur de rocaille.
Téléfilm d’Eric Till 
(100 min). 98781227

23.40 Hôtel de police.
Téléfilm de Marion Sarraut
[4/8] (55 min). 79139437

Série Club
20.40 Le Club.
20.45 Caraïbes offshore.

La relève de la garde.

21.30 et 1.30 Port Breac’h.
23.00 L’Age de cristal.

Un étrange chasseur.

23.45 Lou Grant. Les détenus.

0.40 Espionne et tais-toi.
Les poubelles de la gloire
(50 min).

Canal Jimmy
20.00 The Muppet Show.

Invité : Sylvester Stallone.
20.30 Star Trek :

la nouvelle génération.
Elémentaire mon cher Data.

21.15 Quatre en un. Magazine.
21.45 Seinfeld. L’allergie.
22.10 Chronique

de mon canapé.
22.20 Une fille à scandales.

Entrée en scène (v.o.).
22.40 Spin City. 

Un nouveau départ (v.o.).
23.05 Game On.

Le grand soir (v.o.).
23.35 Friends (3e saison).

The One Where Monica
and Richard (v.o.).
The One With Phoebe’s
Partner (v.o.).

Disney Channel
20.10 Sports. Magazine.
21.00 La Fille de l’équipe.
21.30 Les Seigneurs

des animaux. Le prince
des sloughis.

22.00 La Belle Anglaise.
22.55 La Courte Echelle.

Le vol du siècle.
23.25 Animalement vôtre.
23.55 Thierry la Fronde.

Les compagnons à Paris.

Téva
20.30 et 23.45 Téva interview.
20.55 Un été à Saint-Tropez.
22.55 Murphy Brown.
23.20 Téva vie pratique.

Eurosport
15.45 et 1.00 Cyclisme.

En direct. Tour de Suisse.
2e étape :
Romanshorn - Bâle
(190 km) (75 min). 3804789

17.00 Tennis. En direct.
Tournoi messieurs
de Rosmalen (Pays-Bas) :
3e jour (90 min). 966470

18.30 Athlétisme. En direct.
Meeting de Helsinki
(Finlande) (120 min). 147383

20.30 Monster Truck.
21.00 Voitures de tourisme.
22.00 Football.
23.30 Cyclisme. Roadbook no 3.

0.00 Golf (60 min).

Voyage
20.00 et 23.30 Suivez le guide.
22.00 Blue Ocean.

Nouvelle-Calédonie.
22.30 L’Heure de partir.

Invité : Nicolas Nahmias
(55 min).

Muzzik
21.00 Who Took August ?

Ballet.
21.50 Zarzuela : La Verbena

de la Paloma. Opérette de
Ricardo de la Vega 
(75 min). 505040741

23.05 The Church
of Saint Coltrane.

23.40 All That Bach.
De Larry Weinstein.

0.35 Le Trio de Smetana.
Concert. Interprété
par le Trio Wanderer
(30 min). 502509109

Signification des symboles :

E Signalé dans « Le Monde 

Télévision-Radio-Multimédia ».
a On peut voir.

a a Ne pas manquer.

a a a Chef-d’œuvre ou classique.

d Sous-titrage spécial pour les sourds

et les malentendants.

EN VUE

a Les couples royaux de Suède, de
Norvège et du Danemark ont
assisté, samedi 14 juin, à un dîner
de gala médiéval célébrant l’Union
de Kalmar, scellée, en 1397, par les
pays nordiques. La reine
Margrethe II a donné le ton en
mangeant avec ses doigts. Les
convives ont aussitôt plongé les
leurs dans les plats en sauce,
s’essuyant aux nappes, sans vouloir
même se servir de fourchettes en
bois.

a Cent cinquante kilos de drogue
ont été brûlés, dimanche 15 juin,
sur le port de Humen, près de
Canton, à l’endroit où vingt mille
caisses d’opium avaient été
détruites, en 1839, par l’émissaire
de l’empereur de Chine, Lin. Cet
autodafé est à l’origine de la
« guerre de l’opium » et de la
colonisation de Hongkong. Des
centaines d’écoliers ont assisté à la
cérémonie et sagement écouté les
discours officiels sur les méfaits
durables de l’impérialisme. Ce
même jour, à Chongqing, dans
l’ouest du pays, de jeunes mariés
célébraient leurs noces en
distribuant, à la fin du repas, de
l’héroïne à leurs invités. Ils l’avaient
achetée avec l’argent offert par
leurs parents pour la fête.

a Devant la multiplication des faux
invalides en Italie, le
gouvernement, citant le cas
fréquent d’« aveugles » chauffeurs
de taxis, ou de « paralytiques »
voleurs à la tire, semant à la
course à pied les carabiniers, vient
de suspendre 140 000 allocations à
des fins de « vérifications ». Sans
compter les trente mille morts à
qui l’Etat, selon une enquête du
ministère du Trésor, publiée
vendredi 13 juin, continue de verser
régulièrement leur pension.

DANS LA PRESSE

RTL
Michèle Cotta
a Le plus surprenant dans la ren-
contre d’Amsterdam est que
Jacques Chirac et Lionel Jospin ont
coulé des jours harmonieux dans la
capitale batave. On a vu Jacques
Chirac qui, d’ailleurs, depuis long-
temps réclamait l’accompagnement
social des mesures monétaires mais
sans pouvoir l’imposer à ses parte-
naires, on a vu jacques Chirac se
muer en intermédiaire efficace entre
Lionel Jospin et Helmut Kohl, cal-
mant les impatiences, expliquant au
chancelier que l’arrivée du nouveau

gouvernement français valait bien
quelques efforts.

LES ECHOS
Nicolas Beytout
a Le compromis entre la France et
les quatorze autres pays de l’Union
n’est en réalité qu’une habile
construction qui permet, en faisant
retomber une fièvre brutale et ré-
cente, de sauver la face de ceux qui
ont, au dernier moment, rejeté un
pacte de stabilité et de croissance
que tout le monde avait pourtant
déjà disposé dans les parapheurs.
Au cours de la campagne électorale
française, Lionel Jospin avait affirmé
que ce pacte était « absurde ». C’est

pourtant ce pacte-là qui a été entéri-
né hier. Les gouvernants français
voulaient instaurer un vrai pouvoir
économique face à la future banque
centrale, refusé. Ils voulaient impo-
ser de nouvelles procédures sociales
face au patronat, refusé. Ils vou-
laient relancer l’emploi par de
grands travaux, refusé.

LIBÉRATION
Laurent Joffrin
a Lionel Jospin a-t-il eu raison de
déclencher une mini-crise euro-
péenne ? Oui. A-t-il obtenu ce qu’il
voulait ? En partie. En partie, c’est-
à-dire plus que ne le prévoyaient les
eurolâtres pour qui toute critique

des compromis européens est un
crime de lèse-Europe, à ce titre in-
supportable. En partie, c’est-à-dire
moins que ne le suggèrent les décla-
rations réjouies de la partie fran-
çaise. Reste le refus des nouveaux
engagements budgétaires deman-
dés par Lionel Jospin. L’Allemagne
ne paiera pas. Nous sommes encore
loin du « pacte européen de crois-
sance » des congrès socialistes. La
bouteille du Premier ministre est à
moitié vide. Comme on sait, c’est
donc qu’il y a quelque chose de-
dans.

LE FIGARO
Franz-Olivier Giesbert

a L’Union européenne se retrouve
désormais avec un supplément
d’âme. Une belle jambe, pour son ar-
mée d’exclus et de chômeurs ! Ce ra-
jout de dernière heure relève en effet
du vœu pieux. Il peut même prêter à
sourire, ou plutôt à pleurer, car il ne
créera sans doute pas d’emplois sup-
plémentaires. L’emploi ne se décrète
pas. Il est le résultat d’une politique.
Ou bien sa sanction. La solution tient
en une expression que notre classe
politique n’ose pas prononcer. Une
sorte de gros mot, qui donne la chair
de poule aux bonnes consciences du
socialement correct, habituées à
faire la loi en France, avec le sucès
que l’on voit : flexibilité.

« Une feuille de vigne » sur l’Europe sociale
La presse internationale met l’accent sur le compromis intervenu à Amsterdam

pour satisfaire les revendications de la France concernant l’emploi
L’INTERNATIONAL Herald Tri-

bune, quotidien de langue améri-
caine publié à Paris, affirme sur six
colonnes, en première page, que
« le compromis auquel est parvenu
l’Union européenne penche vers le
point de vue allemand ». Cette ana-
lyse est présente dans une grande
partie de la presse étrangère. Avec
brutalité parfois.

C’est ainsi que le Financial Times
rappelle l’histoire de cet homme
politique britannique de centre
gauche qui aurait dit une fois, et le
mot est resté célèbre, qu’il n’aime-
rait pas pénétrer tout nu dans une
pièce où se tenait une réunion im-
portante. « Le nouveau gouverne-
ment socialiste français a, pour sa
part, quitté la salle vêtu seulement
de quelques feuilles de vigne. Le gou-
vernement allemand n’avait jamais
été disposé à accepter des change-
ments au pacte de stabilité pénible-

ment négocié à Dublin à la fin de
l’an dernier. Tout ce à quoi la France
pouvait prétendre, c’étaient une ou
deux feuilles de vigne (...)Les élec-
tions françaises étaient une chose si
petite qu’elles n’avaient jamais été
susceptibles de faire dérailler le train
européen. Le peuple français était
libre de voter pour n’importe quelle
politique à condition que celle-ci le
conduise à l’union économique et
monétaire (...)Sans une forte reprise
économique, des déficits importants
sont à prévoir dans plusieurs pays,
de concert avec un mélange fiscal et
monétaire de plus en plus déséquili-
bré. Cette combinaison pourrait fa-
cilement créer un euro fort à l’exté-
rieur mais très critiqué à l’intérieur.
Les dernières semaines ont été agi-
tées. Elles ne font qu’annoncer les
turbulences à venir », écrit ce quoti-
dien, très proche des milieux d’af-
faire de la City.

Le Daily Telegraph n’est pas mal
non plus. Sous le titre « la véritable
marionnette de Kohl », qui vise évi-
demment les Français, le quotidien
conservateur britannique cite une
plaisanterie qui ferait rire les gens à
Bruxelles : comment doit-on appe-
ler désormais la République fran-
çaise ? La République fédérale alle-
mande, bien sûr. « Tout ce que
Lionel Jospin a obtenu est une décla-
ration banale par laquelle l’Union

européenne reconnaît l’importance
de l’emploi », écrit le quotidien
conservateur britannique.

El Pais est plus nuancé et parle
d’un « compromis typique » des ins-
tances communautaires : « Le che-
min vers l’euro est redevenu plus rec-
tiligne, et, à partir de maintenant,
l’Europe en construction consacrera
une plus grande attention à la
préoccupation principale de la quasi
totalité de ces concitoyens : l’em-
ploi », écrit le grand quotidien es-
pagnol.

Les journaux allemands sont
également plus équilibrés que nos
confrères d’outre-Manche. « Un tel
compromis a aussi ses bons côtés.
Car on peut désormais négocier en-
fin à Amsterdam ce qui était prévu à
l’origine : renforcer la coopération
communautaire dans les affaires in-
térieures, la justice, mais aussi la po-
litique extérieure et de sécurité. Une

monnaie commune, aussi impor-
tante soit-elle, ne suffit pas pour per-
mettre aux citoyens de s’identifier
avec l’Europe », écrit Die Welt.

Tout en s’inquiétant des diver-
gences franco-allemandes sur le
statut de la banque centrale, la
Frankfurter Allgemeine Zietung
écrit : « C’est une preuve de maturité
quand (la France et l’Allemagne)
parviennent à surmonter de telles
épreuves. D’un côté Kohl et Waigel
ont tenu compte de leurs partenaires
français, qui sur les questions de
fond touchant à la politique de l’em-
ploi peuvent compter sur l’accord ta-
cite du président Chirac. De l’autre
côté, Jospin et son ministre des fi-
nances ne pouvaient pas mettre le
couteau sous la gorge des Allemands
au-delà du supportable. » Il suffisait
de le dire.

Dominique Dhombres
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Le système Carnot à la rescousse
Devançant les critiques sévères que la Cour des comptes allait leur

adresser et plaidant coupables en quelque sorte, les ministères de la
défense, du budget et de l’économie et des finances ont décidé, dans une
instruction commune rédigée avant la démission du gouvernement Juppé,
d’instaurer « un suivi comptable », en temps réel et plus transparent, des
dépenses militaires. En particulier, le système Carnot vient d’être mis en
œuvre au ministère de la défense, et il doit être généralisé en juillet. Il
s’agit d’un ensemble d’« outils » et de procédures de gestion des données
financières au profit d’une administration des armées qui, dans la réalité
des faits, doit fédérer quinze états-majors et cinquante-deux services (soit
quatre cent quatre-vingt-dix ordonnateurs et comptables publics) en rela-
tion avec dix mille fournisseurs pour soixante-dix mille contrats annuels.

La Cour des comptes dénonce la dérive des coûts
dans des grands programmes d’armement

Des projets du ministère de la défense sont lancés « sans préparation suffisante » de la décision
LA COUR DES COMPTES a

rendu public, mardi 17 juin, un rap-
port sur la gestion de leurs crédits
par les armées françaises, et elle
estime, en conclusion, que le minis-
tère de la défense, au train où vont
les dérives financières, devra sup-
primer des programmes d’arme-
ment en cours sauf à imaginer – ce
qui paraît hautement improbable –
un réajustement à la hausse des
dépenses militaires. « La situation
actuelle, considèrent les auteurs du
rapport, appelle des décisions diffi-
ciles. » Cette mise en garde vise
essentiellement une gestion prati-
quée par le ministère de la défense
depuis le début de la décennie 90,
quand Pierre Joxe (aujourd’hui pre-
mier président de la Cour des
comptes), François Léotard et
Charles Millon ont eu successive-
ment la responsabilité des armées
françaises.

Dans son rapport, la Cour
confirme que le budget de la
défense est souvent une variable
d’ajustement des dépenses de
l’Etat, c’est-à-dire que, tel qu’il est
réellement exécuté, il ressemble
peu au budget adopté par le Parle-
ment, notamment pour ce qui est
des crédits d’équipement. Entre
1991 et 1995, les annulations en
cours d’année des investissements
prévus à l’origine ont atteint
21,6 milliards de francs, soit qu’on
ait voulu renflouer les dépenses de
fonctionnement, soit que le gou-
vernement ait cherché à faire des
économies pour contenir le déficit
budgétaire de l’Etat.

« Le budget de la défense,
explique la Cour, assure une fonc-
tion de “réglage fin” du solde du
budget de l’Etat », à une époque où,
quoi qu’on en ait dit, le volume des
crédits militaires en France a
baissé, comme dans les autres pays
occidentaux, perdant 27,7 milliards
de francs entre 1990 et 1995 alors
que les dépenses des ministères
civils (hors pensions et charge de la

dette) ont augmenté de 94,1 mil-
liards de francs. La Cour estime,
d’une manière générale, que « le
ministère de la défense n’a pas, à
l’échelon central, une connaissance
fiable, rapide et précise de sa situa-
tion financière » . Sans citer de
noms, elle met ce manque de
comptabilité transparente au passif
de la délégation générale pour
l’armement (DGA) et de la direc-
tion des services financiers.

Ainsi, la Cour observe que les
armées sont entrées « depuis plu-
sieurs années » dans une crise
financière dont les symptômes les
plus apparents sont la hausse des
coûts unitaires des matériels et le
retard mis par le ministère de la
défense à régler à temps les fac-
tures des fournisseurs. Ce qui
engendre des intérêts moratoires
élevés, dont le montant cumulé
entre 1991 et 1996 approche les
2 milliards de francs pour les seules
directions techniques de la DGA
(soit l’équivalent de l’acquisition de
cinquante chars de bataille Leclerc
ou de cinq avions de combat
Rafale).

Dans un long chapitre, trés
détaillé, de son rapport, la Cour
analyse ce qu’elle n’hésite pas à
appeler « l’échec des lois de pro-
grammation militaire », par les-

quelles les armées sont censées
assurer la continuité de leur effort
à financer leur armement. Depuis
la fin des années 80, ces lois ont
cessé, selon la Cour, d’être exé-
cutées au-delà de leur première
année d’application. « Leur échec
est principalement imputable au
manque de réalisme de leurs objec-
tifs financiers », parce que les enga-
gements pluriannuels n’ont pas de
portée juridique véritable, qu’ils ne

sont pas compatibles avec les
orientations générales de la poli-
tique définie par le gouvernement
et que, seule, la loi de finances
annuelle s’impose en définitif.
Dans la grande majorité des cas,
ces programmations militaires
entérinent des développements en
matière d’armement qui sont lan-
cés, note la Cour, « sans prépara-
tion suffisante » et qui nécessitent,
en dernière analyse, de leur affec-
ter un montant de crédits plus
élevé que prévu.

SIX DOSSIERS
Six programmes majeurs d’arme-

ment enregistrent, de ce fait, des
dépassements de devis importants
depuis 1993. Ainsi, l’avion Rafale :
établi en 1988 à 30,6 milliards de
francs, le développement de l’avion
dépassait, fin 1995, aux mêmes

conditions économiques, les
35 milliards de francs, soit une aug-
mentation de 14,5 %. De même, les
sous-marins nucléaires lance-mis-
siles stratégiques où la dépense
globale pour quatre bâtiments, si
on la compare au devis initial, équi-
vaut au coût prévu au départ pour
un programme qui comprenait six
sous-marins. Ensuite, le porte-
avions nucléaire Charles-de-Gaulle :
en raison de l’étalement du projet
dans le temps et de travaux
complémentaires assez importants,
les hausses successives ont atteint
1,9 milliard de francs, soit 16 % de
plus que le coût de reférence. De
même, la torpille Murène, rempla-
cée par la MU 90 à la suite de péri-
péties techniques : un projet aban-
donné en cours de route pour
lequel 1,5 milliard de francs ont été
dépensés en vain.

La Cour cite encore le canon de
155 tracté, dont la commande a été
réduite de moitié (cent cinq exem-
plaires, au lieu de deux cents), mais
dont « le coût final a été inférieur de
10 % seulement à l’estimation
finale », et l’hélicoptère NH-90 en
chantier, dont le coût unitaire pro-
bable (non précisé cependant) a
augmenté jusqu’à compromettre
l’exportation à venir. 

« Les difficultés de financement
des programmes d’armement en
cours de réalisation, juge la Cour, ne
sauraient être sous-estimées. » Au
point qu’il faudrait prévoir une
hausse des besoins de financement,
dans les armées, autour des années
2000-2003. Ce qui n’est pas appa-
remment une perspective retenue.
Dans ces conditions, la conclusion
la plus évidente à laquelle il faut
s’attendre est que « la réalisation
des programmes d’armement lancés,
qui exigera plus de temps et coûtera
plus cher que prévu, ne permettra
pas de doter les forces conformément
aux objectifs ».

Jacques Isnard

« Le Monde de l’éducation » de juin 

LES MARCHÉS financiers euro-
péens étaient stables, mardi matin
17 juin, au lendemain de l’accord
intervenu, au sommet d’Amster-
dam, entre les quinze Etats de
l’Union sur le pacte de stabilité
budgétaire. Le franc cotait
3,3720 francs pour 1 deutsche-
mark, le même cours qu’à la veille
du week-end.

Les investisseurs avaient anti-
cipé cette issue. Depuis la soirée
du mardi 10 juin qui avait vu le
gouvernement français annoncer,
par la voix de Pierre Moscovici,
ministre délégué aux affaires
européennes, qu’il écourtait son
délai de réflexion sur le sujet, les
opérateurs de marché étaient per-
suadés qu’un compromis allait
être trouvé aux Pays-Bas. Cette
conviction avait permis au franc et
à la lire italienne, chahutés lors des
séances du lundi 10 et du mardi

11 juin, de se reprendre en fin de
semaine face à la monnaie alle-
mande. Même l’échec, vendredi,
de la rencontre franco-allemande
de Poitiers n’était pas parvenue à
entamer l’optimisme des marchés.

Soulagés par l’heureux dénoue-
ment trouvé à Amsterdam, les
investisseurs ont aussi été rassurés
par ce qu’ils ont d’abord interprété
comme une victoire, sur le fond,
des thèses allemandes. Ils ont
notamment apprécié le fait que le
chapitre additionnel sur l’emploi
ne prévoit aucune dépense sup-
plémentaire, comme s’est d’ail-
leurs empressé de le souligner le
ministre allemand des finances,
Theo Waigel, et que le pacte de
stabilité budgétaire a été validé
dans sa version initiale. L’absence
de mesures de financement
concrètes et précises destinées à
lutter contre le chômage constitue

selon eux un gage d’orthodoxie
budgétaire de la future zone
monétaire commune. Elle exclut a
priori toute forme de relance key-
nésienne – par la dépense
publique – au-delà du 1er jan-
vier 1999 et indique que la poli-
tique d’assainissement des
finances des Etats sera poursuivie
après le lancement de la monnaie
unique.

ORTHODOXIE MONÉTAIRE
Il s’agit d’une bonne nouvelle

pour les marchés européens
d’obligations qui n’ont pas à
redouter des émissions supplé-
mentaires d’emprunts de la part
des Etats pour financer les déficits.
Le rendement de l’obligation fran-
çaise à dix ans s’est détendu de
5,60 % à 5,55 % mardi. La Bourse
de Paris, dans cette même logique,
a été moins favorisée, reculant de
0,45 %, certains investisseurs crai-
gnant que le maintien durable de
la rigueur budgétaire ne pèse sur
la croissance économique du
Vieux Continent.

Les marchés financiers sont éga-
lement soulagés par les preuves
d’attachement à la construction
européenne données par le gou-
vernement socialiste et, surtout,
par son pragmatisme. Le fait que
le premier ministre ait finalement
accepté de valider dans son inté-
gralité, quinze jours seulement
après son arrivée à l’hôtel Mati-
gnon, un pacte de stabilité qu’il

avait fermement condamné pen-
dant la campagne électorale – Lio-
nel Jospin avait évoqué à son pro-
pos « une concession absurde faite
par le gouvernement français aux
Allemands » – est perçu par les
opérateurs comme un signal très
positif.

De façon plus générale, les mar-
chés financiers espèrent que
l’orthodoxie de M. Jospin en
matière de politique européenne
se manifestera aussi sur le plan
économique et que le nouveau
gouvernement abandonnera quel-
ques-uns de ses projets. Ils
attendent sans crainte la déclara-
tion de politique générale, jeudi
19 juin, du premier ministre et ne
s’inquiètent pas du dérapage du
déficit que pourraient indiquer, à
la mi-juillet, les conclusions de
l’audit des finances publiques.

Pierre-Antoine Delhommais

BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 36 15 LEMONDE
Cours relevés le mardi 17 juin, à 10 h 15 (Paris)

FERMETURE
DES PLACES ASIATIQUES
Tokyo Nikkei 20681,10 + 0,74 + 6,81
Honk Kong index 14394,60 + 2 + 7,01

OUVERTURE
DES PLACES EUROPÉENNES

Cours au Var. en % Var. en %
16/06 13/06 fin 96

Paris CAC 40 2795,87 – 0,45 + 20,73
Londres FT 100 .... .... + 5,91
Zurich .... .... + 33,53
Milan MIB 30 .... .... + 5,57
Francfort Dax 30 3770,52 + 0,70 + 30,52
Bruxelles .... .... + 12,42
Suisse SBS .... .... + 44,01
Madrid Ibex 35 582,29 – 0,18 + 30,91
Amsterdam CBS .... .... + 31,62

20681,10

Tokyo. Nikkei sur 3 mois
20681,10

19882,28

19083,45

18284,63

17485,80
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a L’ÉDITION de juin du Monde de l’éducation, de la culture et de la
formation, pilotée par Julia Kristeva, est consacrée à la parole. La

philosophie et l’histoire de la parole font notamment l’objet d’une ren-
contre avec Paul Ricœur. Sont aussi traités l’évolution de la langue (Alain
Rey), la parole confisquée (Patrick Champagne), la parole retrouvée
(Alain Garrigou), le langage politique (Roger-Pol Droit). Au sommaire
également : un portrait de Claude Allègre, un débat sur le militantisme
avec Albert Jacquard, Dan Franck et Christophe Aguiton, une enquête sur
le renouveau du conte ainsi qu’une tribune de Henri Gougaud.
. En kiosques actuellement. 28 francs.

La Leçon de correction
par Pierre Georges

LA BELLE BLEUE ! Une somp-
tueuse faute d’orthographe hier.
Citons, toute honte bue, la phrase
concernée : « dans la prescription
des connaissances et le désert philo-
sophique où le temps nous a
conduis ». Admirable ! Dans une
chronique traitant du bac philo,
voilà qui faisait chic. Zéro pointé,
sans oral de rattrapage ! 

Avant que le courrier n’arrive et
que les moqueries fusent, car la
cible est tentante, une tentative
d’explication. Pour commettre un
tel crime, il fallait bien constituer
une association de malfaiteurs, s’y
coller à plusieurs. La phrase origi-
nale comportait une erreur d’ac-
cord. Nous avions écrit, dans l’ur-
gence du ramasse-copie, « où le
temps nous a conduit ». Le re-lec-
teur vit bien qu’il y avait un défaut,
qu’il manquait un « s ». Il le rajou-
ta vivement, mais nul n’est parfait,
en supprimant le « t ». Et voici
comment l’on sombre, en tandem,
dans le ridicule.

Et les correcteurs, direz-vous ?
Les correcteurs n’y sont pour rien.
Les correcteurs sont des amis très
chers. Une estimable corporation
que la bande à Colignon ! Une ad-
mirable entreprise de sauvetage en
mer. Toujours prête à sortir par
gros temps, à voguer sur des ac-
cords démontés, des accents dé-
chaînés, des ponctuations fantai-
sistes. Jamais un mot plus haut que
l’autre, les correcteurs. Ils
connaissent leur monde, leur
Monde même. Ils savent, dans le
secret de la correction, combien
nous osons fauter et avec quelle
constance. Si les correcteurs pou-
vaient parler ! 

Heureusement, ils ont fait, une
fois pour toutes, vœu de silence,
nos trappistes du dictionnaire. Pas
leur genre de moquer la clientèle,
d’accabler le pécheur, de déprimer

l’abonné à la correction. Un cor-
recteur corrige comme il rit, in pet-
to. Il fait son office sans ameuter la
galerie. Avec discrétion, soin, scru-
pules, diligence. Ah ! comme il faut
aimer les correcteurs, et trices d’ail-
leurs ! Comme il faut les ménager,
les câliner, les courtiser, les célébrer
avant que de livrer notre copie et
notre réputation à leur science de
l’autopsie. Parfois, au marbre, de-
vant les cas d’école, cela devient
beau comme un Rembrandt, la Le-
çon de correction ! 

Tout cela pour dire que, dans
l’abominable affaire du « conduis »
qui nous a valu ce matin quelques
mesquins quolibets du genre « en-
core bravo ! », la responsabilité des
correcteurs n’est pas engagée. Ils
ne sauraient corriger que ce qui
leur est soumis dans les temps. Or
vient toujours le moment, en ma-
tière de bouclage, où, après
l’heure, ce n’est plus l’heure ! Le
moment où les esprits autant que
les rotatives s’échauffent et où
monte ce mot d’ordre, implacable,
unique, impératif des chefs de
gare : « On pousse ! » On pousse
les pages aux fesses, le journal au
cul. Avec ou sans faute d’ortho-
graphe. On le pousse, ce journal,
dans l’état où il est vers l’état où il
vous arrivera.

Pas toujours beau à voir ! C’est
ainsi. On « pousse » comme
d’autres pédalent, le nez dans le
guidon, contre la montre. Cela fait
penser, par association d’idées, au
cadeau offert par la ville d’Amster-
dam aux chefs d’Etat et de gouver-
nement présents au Sommet euro-
péen. Ils recevront tous, comme
prix de la Montagne en ville plate,
une bicyclette à leur nom. Cela est
fort bien. Mais le maire d’Amster-
dam avait-il tout prévu ? Deux vé-
los ou un tandem, type cohabita-
tion, pour la délégation française ? 


